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Le Parlement luxembourgeois
en visite officielle 

en Fédération de Russie

Du 9 au 12 juin 2003 une déléga-
tion de la Chambre des Députés,
composée de MM. Jean Spautz,
Lucien Weiler, Jean-Paul Rippin-
ger, Jeannot Krecké, François

M. le Président Jean Spautz signe
le Livre d’or en présence du Pré-
sident de la Douma d’Etat S.E. M.
Gennady N. Seleznev

tion luxembourgeoise a pu se
convaincre de l’orientation euro-
péenne de la Russie et de sa vo-
lonté de voir un renforcement de
l’ONU en vue de constituer un
instrument primordial pour ré-
soudre des conflits de par le mon-
de.

Les entretiens avec le Ministre du
Travail M. Pochinok ont porté sur
l’évolution du chômage en Russie
et la protection sociale des per-
sonnes sans emploi, sur le déve-
loppement du marché du travail,
sur l’intervention et le rôle des
syndicats et sur l’évolution remar-
quable de la législation sur le tra-
vail.

Le secrétaire général de la
Chambre des Députés a eu un en-
tretien avec son homologue russe
M. Lotorev qui portait entre
autres sur les réformes adminis-
tratives à entamer par les admi-
nistrations parlementaires ainsi
que sur l’utilisation croissante des
nouvelles technologies comme
support incontournable du travail
des parlementaires.

En date du 3 juin 2003, Mme
Nancy Arendt a repris dans les
rangs du groupe CSV à la Cham-
bre des Députés le siège de M.
Ady Jung, vacant depuis le départ
de ce dernier (fin mai) vers le
Conseil d’Etat. C’est déjà la deu-
xième fois que Mme Arendt fait

son entrée au Parlement au cours
d’une législature puisqu’elle en
était déjà membre entre 1996 et
1999. Depuis sa nouvelle asser-
mentation par le Président M.
Jean Spautz, la Chambre des Dé-
putés se compose de 11 femmes
et de 49 hommes.

(Photo: Guy Jallay, Luxemburger Wort)

Travaux des commissions
parlementaires

Commission de l’Egalité des chances entre
femmes et hommes et de la Promotion
féminine

Révision de l’article 11 de la
Constitution:

Selon la Commission de l’Egali-
té des chances entre femmes et
hommes et de la Promotion fé-
minine de la Chambre des Dé-
putés, le texte constitutionnel
révisé devrait se référer de ma-
nière explicite et contraignante
à la mise en place de mesures
positives destinées à garantir
l’égalité de fait entre femmes et
hommes.

Dans son rapport pour avis sur
le projet de révision de l’article
11 de la Constitution, la Com-
mission propose le libellé sui-
vant : «(2) Les femmes et les
hommes sont égaux en droits et
devoirs. L’Etat promeut active-
ment l’élimination des discrimi-
nations pouvant exister en ma-
tière d’égalité entre les femmes

et les hommes et adopte des ac-
tions positives en vue d’assurer
l’égalité de fait dans l’exercice
des droits et devoirs.» 

Outre la déclaration du principe
d’égalité et l’inscription du prin-
cipe de la non-discrimination,
un tel texte aurait le mérite
d’être contraignant dans la me-
sure où «l’Etat a l’obligation de
recourir temporairement à des
mesures positives afin de garan-
tir l’égalité de fait entre les sexes
et d’éliminer toute entrave qui
pourrait exister à cet avènement
et entre autre au sexe sous repré-
senté». La Commission insiste
sur le caractère contraignant des
mesures positives, parce qu’elle
se dit «certaine que ce n’est que
par des actions positives que
l’égalité de fait sera établie.»

Les commissions sont chargées d'examiner les projets et pro-
positions de loi, les amendements et motions que le Président
de la Chambre leur renvoie. Elles ont le droit de présenter
elles-mêmes des propositions et des amendements. Elles ont
également pour mission de préparer des débats, d'organiser
des auditions publiques et non publiques ainsi que des visites
et de poursuivre toute activité rentrant dans le cadre de leurs
attributions.

(Art. 21 du Règlement de la Chambre des Députés)

Une 11ème députée
Bausch, Robert Mehlen et Lucien
Clement accompagnée du secré-
taire général Claude Frieseisen, a
été en visite officielle en Fédéra-
tion de Russie sur invitation du
Président de la Douma d’Etat
(Parlement de Russie) S.E. M.
Gennady N. Seleznev.

Lors des rencontres avec le Prési-
dent du Parlement de la Fédéra-
tion russe M. Seleznev, avec le Vi-
ce-Président vu Conseil de la Fé-
dération M. Goregliad ainsi
qu’avec les responsables des
groupes politiques "Unité", "Ya-
bloko" et du parti communiste, il
fut question de fiscalité, de la si-
tuation économique et sociale et
de l’avancement du processus dé-
mocratique en Russie. Ces discus-
sions ont révélé la détermination
du développement et du change-
ment en Russie. Par ailleurs les in-
terlocuteurs ont souligné l’impor-
tance de la lutte internationale
contre la drogue et la criminalité
en général.

Lors de ses entretiens avec le Vi-
ce-Ministre des Affaires étran-
gères S.E. M. Mechkov, la déléga-
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Remise 
de décorations

A l’occasion de la Fête nationale,
le Président de la Chambre des
Députés M. Jean Spautz a reçu
des mains du Premier Ministre M.
Jean-Claude Juncker la "Grand’

Assemblée de l’Union de
l’Europe Occidentale (UEO)

En raison des travaux effectués au
Palais d’Iéna, son siège à Paris,
l'Assemblée de l'Union de l’Euro-
pe occidentale a tenu la première
partie de sa 49e session ordinaire
exceptionnellement au Palais de
l’Europe à Strasbourg et ce du 2
au 4 juin 2003. Le Grand-Duché
de Luxembourg y a été représenté

par M. Gusty Graas, Président de
la délégation, et MM. Marcel Gle-
sener et Norbert Haupert,
membres effectif et suppléant, les
autres membres de la délégation
s’étant fait excuser.

L’Assemblée a discuté essentielle-
ment de la politique de sécurité et

Croix de la Couronne de Chêne".
La cérémonie de remise a eu lieu
le 18 juin au Ministère d’Etat. 

Le même jour, le Ministre d’Etat a
également remis des distinctions
honorifiques à trois députés:

M. Jean Huss - Commandeur
dans l’Ordre de Mérite (excusé)

M. Nico Loes - Officier dans
l’Ordre de la Couronne de Chêne
et 

M. Théo Stendebach - Officier
dans l’Ordre de Mérite

ainsi qu’à quatre fonctionnaires
du Greffe:

Mme Arlette Frascht, Mme Toiny
Thommes-Gerbec et M. Jean
Grotz - Chevaliers dans l’Ordre
de Mérite, et

M. Marc Thoma - Médaille en Ar-
gent dans l’Ordre de la Couronne
de Chêne. 

de défense de la ‘vieille’ Europe
et de l’Europe élargie. Mais le
rendez-vous a été particulière-
ment marqué par une première :
une réunion conjointe avec le
Parlement européen sur le thème
" Sécurité européenne et relations
transatlantiques ".

Après l’introduction de M. Chris
Patten, Membre de la Commis-
sion européenne pour les rela-
tions extérieures, ont été débattus
des rapports de la Commission
des affaires étrangères, des droits
de l’homme, de la sécurité com-
mune et de la politique de défen-
se du Parlement Européen et de la
Commission politique et de la
Commission de Défense de l’As-
semblée de l’Union de l’Europe
Occidentale. 

"C’est ensemble, en mêlant nos
expériences, nos travaux, nos ré-
flexions que l’on pourra agir effi-
cacement". C’est avec cet appel
lancé aux membres de l’Assem-
blée de l’UEO que Mme Cathéri-
ne Lalumière, Membre du Parle-
ment Européen, a conclu son in-
tervention, tout en déclarant que
pour ce faire les parlementaires
européens ne pouvaient se passer
du grand travail, de l’expérience,
des documents et des informa-
tions qui ont été réunis au sein de
l’Union de l’Europe Occidentale. 

(de gauche à droite) M. Marcel Glesener, M. Gusty Graas et M. Norbert
Haupert

Chamber TV
zu Walfer

op 327.25 MHz / Kanal S24

4635 - Projet de loi 
sur les marchés publics

La réforme de la législation actuel-
le prévoit, d’une part, l’introduction
d’un texte législatif à part pour les
marchés publics, c’est-à-dire sé-
paré de la législation sur le budget
et la comptabilité de l’Etat, ainsi
que, d’autre part, l’établissement
des règles d’exécution dont essen-
tiellement un cahier des charges à
instituer par voie de règlement
grand-ducal. 

Les grandes lignes de la réforme
peuvent se résumer comme suit:

- alignement de la législation natio-
nale sur l’esprit des directives com-
munautaires;

- adaptation de la législation au
progrès;

- clarification ponctuelle de la lé-
gislation actuelle;

- introduction d’un seul texte de loi
et d’un seul texte de règlement ap-
plicables aux marchés publics,
quel que soit le statut du pouvoir
adjudicateur.

La nouvelle législation entraînera
des améliorations qualitatives, à
savoir au niveau essentiellement
des points suivants:

- introduction de la soumission res-
treinte avec publication d’avis;

- citation de critères susceptibles
de définir l’offre économiquement
la plus avantageuse, ceci pour in-
citer les pouvoirs adjudicateurs à
en faire usage plus fréquemment;

- possibilité de faire l’offre sur sup-
port informatique;

- introduction progressive de la mi-
se en ligne des marchés publics;

- prix isolés très bas, avec la possi-
bilité d’écarter dorénavant une
offre spéculative;

- création d’une cellule administra-
tive de la Commission des Soumis-
sions;

- élargissement des moyens de
contrôle et action de prévention
pour éviter des recours;

- caractère obligatoire de la pro-
duction de certificats de non obli-
gation à l’égard des administra-
tions fiscales et de la sécurité so-
ciale.

La réforme comporte finalement
aussi des assouplissements procé-
duraux, qui se présentent comme
suit:

- possibilité pour chaque ministre
(anciennement Conseil de Gouver-
nement) de seul décider de recou-
rir, en invoquant des motifs prévus
par la loi, au marché de gré à gré
(négocié);

- relèvement des seuils pour recou-
rir à la soumission restreinte sans
publication d’avis et aux marchés
négociés pour les marchés de
faible envergure;

- possibilité de reprise dans notre
législation (et non plus dans le dos-
sier de soumission) des cahiers de
charge standardisés élaborés par
le CRTI-B (Centre de Ressources
des Technologies de l’Information
pour le Bâtiment);

- abolition dans certains cas de la
formalité de la lettre recomman-
dée;

- nouvelle structure des disposi-
tions relatives aux révisions de prix;

- uniformisation et intégration dans
une seule loi et un seul règlement
grand-ducal des dispositions ap-
plicables aux marchés de l’Etat et
aux marchés des communes tout
en y incluant la législation commu-
nautaire.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 17.02.2000

Rapporteur: M. Nico Loes

Travaux de la

- Commission des Travaux
publics (Président: 
M. Nicolas Strotz):

09.03.2000 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi

23.10.2000 Examen du 
projet de loi  

07.11.2000 Examen des 
articles  

14.11.2000 Examen du 
projet de loi  

- Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire
(Président: 
M. Jeannot Krecké):

08.11.2000 Examen de 
l’avis de la Cour 
des Comptes  

- Commission des Travaux
publics et de la Commission
du Contrôle de l’exécution
budgétaire:

20.11.2000 Examen de 
l’avis de la Cour 
des Comptes  

- Commission des Travaux
publics:

Le Bureau du Parlement
Benelux à Remich

A l'invitation de M. Jeannot Bel-
ling, député-maire de Remich et
membre du Conseil Interparle-
mentaire Consultatif de Benelux,
le Bureau de cette Assemblée
s'est réuni à l'Hôtel de Ville de
Remich en date du 16 juin 2003
pour arrêter l'ordre du jour des
séances plénières qui auront lieu
à Bruxelles les 27 et 28 juin pro-
chains.

Sous la Présidence de M. Jean-
Marie Happart, Président du Par-
lement Benelux et en présence
des deux Vice-présidents, dont M.
John Schummer pour le Luxem-
bourg, les fonctionnaires du Gref-
fe et les Secrétaires des déléga-
tions nationales ont soumis les
propositions des points à mettre à

l'ordre du jour, tels qu'ils résul-
tent des rapports des Commis-
sions de l'Assemblée. Les travaux
du Parlement Benelux feront l'ob-
jet d'un communiqué à part, dès
la fin de la session d'été.

A l'issue de leur rencontre sur les
bords de la Moselle, les membres
du Bureau, sous la conduite de
M. Belling, ont visité le vieux Re-
mich avant de prendre connais-
sance du fonctionnement moder-
ne d'un institut de soins intégrés
pour personnes âgées à la Maison
de Retraite St Joseph de Remich
où les parlementaires bene-
luxiens furent ensuite les hôtes à
déjeuner du Directeur de cette
institution-modèle. 
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23.05.2001 Discussion 
concernant la 
suite des 
travaux  

13.06.2001 Organisation 
des travaux  

28.06.2001 Examen du 
projet de loi  

09.07.2001 idem  
- Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire:
17.09.2001 Suite à donner 

aux 
amendements 
de la 
Commission des 
Travaux publics 
du 31.07.2001  

- Commission des Travaux
publics:
06.12.2001 Examen de 

l’avis complé-
mentaire du
Conseil d’Etat et
des propositions
d’amendements
de la Commis-
sion du Contrôle
de l’exécution
budgétaire

20.12.2001 Examen d’une 
nouvelle 
proposition de 
texte 

06.03.2002 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

07.03.2002 Examen du 
projet de 
règlement 
grand-ducal  

- Commission des Travaux
publics et de la Commission
des Affaires intérieures (Pré-
sident: 
M. Marco Schank):
11.04.2002 Présentation des 

dispositions 
spécifiques 
concernant les 
communes  

- Commission des Travaux
publics:
17.04.2002 Echange de 

vues avec le 
Président du
Fonds de 
Logement

13.05.2002 Continuation de 
l’examen du 
projet de 
règlement 
grand-ducal

29.05.2002 Examen et 
adoption de 
propositions 
d’amendements  

26.09.2002 Entrevue avec 
l’OAI
Examen du 
3e avis complé-
mentaire du
Conseil d’Etat 

07.10.2002 Examen du 3e 
avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

24.10.2002 Décisions à 
prendre suite à 
l’examen du 3e 
avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat en date 
du 07.10.2002 

18.12.2002 Examen du 4e 
avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat
Examen des 
propositions 
d’amendements 
de la 
Commission des 
Finances et du 
Budget  

27.02.2003 Examen du 
dernier avis du 
Conseil d‘Etat  

25.03.2003 Examen d’une 
proposition 
d’amendement 
concernant la 
date d’entrée en 
vigueur  

28.04.2003 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

07.05.2003 Examen du 7e 
avis 
complémentaire
du Conseil 
d’Etat
Examen et 
adoption de la 
dernière version 

du projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
20.05.2003

4942/5032 - 
Projet de loi 
modifiant la loi du 10 mai
1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire

Avec la loi du 24 juillet 2000 modi-
fiant celle du 10 mai 1995 relative à
la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire, une première série de pro-
jets tendant à assurer la mainte-
nance ainsi que l’amélioration de la
sécurité et la qualité du réseau fer-
roviaire national a été approuvée
par la Chambre des Députés.

Afin de juger en connaissance de
cause des besoins en infrastruc-
tures ferroviaires pour les années à
venir il a été décidé  de procéder à
un premier bilan concernant l’état
d’exécution de la loi du 24 juillet
2000. Ainsi, la Commission de l’In-
frastructure Ferroviaire, qui a été
créée au sein du Ministère des
Transports pour assurer pour
compte du Gouvernement le suivi
du Fonds du Rail, a été chargée de
procéder à cet inventaire en au-
tomne 2001.

L’avis émis en date du 23 no-
vembre 2003 par ladite Commis-
sion mettait en évidence un certain
nombre de difficultés qui se sont
manifestées depuis le vote de la loi
du 24 juillet 2000. Cet avis relevait
notamment les problèmes ayant
surgi au niveau du calcul du coût
des projets qui sont liés à la mise
en compte des hausses légales et
de la sous-évaluation de projets
par les CFL. D’autres projets ont
été abandonnés.

Les changements apportés par le
deuxième des deux projets de loi
sous examen à la loi modifiée du
10 mai 1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire concer-
nent pour l’essentiel des projets qui
doivent être considérés dans le
droit fil de la stratégie «mobi-
litéit.lu», présentée le 24 janvier
2002 à la Commission de l’Econo-
mie, de l’Energie, des Postes et
des Transports par le Ministre des
Transports.

Dans son avis, le Conseil d’Etat a
proposé de regrouper dans un seul
et même texte les dispositions rela-

tives aux deux projets de loi sous
avis. La Commission de l’Econo-
mie, de l’Energie, des Postes et
des Transports se rallie à l’avis du
Conseil d’Etat.

Dépôt du projet de loi 4942
par M. Henri Grethen,
Ministre des Transports, le
18.04.2002

Dépôt du projet de loi 5032
par M. Henri Grethen,
Ministre des Transports, le
08.10.2002

Rapporteur: 
M. John Schummer

Travaux de la Commission de
l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports
(Président: 
M. John Schummer):

18.03.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat  

08.05.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
14.05.2003

5029 - Projet de loi 
concernant les relations
entre l’Etat et l’enseigne-
ment privé et portant abro-
gation des articles 83 à 87
de la loi modifiée du 10 août
1912 concernant l’organisa-
tion de l’enseignement pri-
maire

Le projet de loi sous avis a été ana-
lysé par la Commission de l’Educa-
tion nationale, de la Formation pro-
fessionnelle et des Sports les 5 et
26 mars 2003. Le texte a été discu-
té de manière contradictoire et il
s’est avéré que le groupe socialis-
te et le groupe «Déi Gréng» ont cri-
tiqué le projet de loi auquel ils ne
peuvent par ailleurs pas donner
leur aval. Le projet de rapport fut
adopté le 24 avril 2003.

Par le biais de cette loi, le Gouver-
nement entend modifier la loi de
1982 concernant l’inscription dans
la loi de la possibilité pour l’Etat de
participer, dans une mesure à défi-

nir, au fonctionnement des infra-
structures immobilières néces-
saires au fonctionnement des
écoles privées, notamment lors de
nouvelles constructions, d’agran-
dissement ou de la rénovation des
bâtiments l’augmentation de la par-
ticipation de l’Etat dans le finance-
ment du fonctionnement des
écoles privées. Il est entendu que
l’ensemble de ces mesures en fa-
veur de l’enseignement privé ne
change aucunement la priorité de
l’engagement du Gouvernement
en faveur de l’école publique.

La démarche gouvernementale est
essentiellement marquée par la vo-
lonté de trouver un système de
subsidiation clair et transparent
pour les établissements de l’ensei-
gnement privé tant primaire que
postprimaire. La deuxième dé-
marche était celle d’opérer une dis-
tinction très nette entre les écoles
privées appliquant le programme
officiel de l’Education nationale et
les autres. Le troisième volet étend
la subsidiation des frais de fonc-
tionnement aux frais d’investisse-
ment des écoles privées.

Dépôt par Mme Anne
Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports, le 03.10.2002

Rapportrice: Mme Agny
Durdu

Travaux de la Commission de
l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports (Présidente: Mme
Agny Durdu):

05.03.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
des avis du 
Conseil d’Etat

Organisation 
des travaux  

26.03.2003 Examen des 
articles et de 
l’avis du Conseil 
d’Etat  

24.04.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
14.05.2003
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Ech hunn der Chamber folgend
Kommunikatiounen ze maachen:

1. Communications
1) En date du 13 mai 2003 a été re-
mise la pétition N° 250 «Fir méi Lie-
wensqualitéit zu Schengen - Jo zu
der Tankstell op der Saarauto-
bunn».

2) A la demande de Monsieur Hen-
ri Grethen, Ministre des Transports,
Monsieur François Biltgen, Ministre
aux Relations avec le Parlement, a
déposé au Greffe de la Chambre
des Députés, en date du 13 mai
2003 le projet de règlement grand-
ducal N° 5127 portant transposi-
tion de la directive 2001/16/CE du
Parlement européen et du Conseil
du 19 mars 2001 relative à l’in-
teropérabilité du système ferroviai-
re transeuropéen conventionné.

Monsieur Henri Grethen, Ministre
de l’Economie, a déposé en date
du 14 mai 2003 le projet de loi N°
5128 modifiant 1) la loi du 18 avril
2001 sur les droits d’auteur, les
droits voisins et les bases de
données, et 2) la loi modifiée du 20
juillet 1992 portant modification du
régime des brevets d’invention.

2. Composition de la
Commission de l’Econo-
mie, de l’Energie, des
Postes et des Trans-
ports
An engem Schreiwes vun haut
deelt d’CSV-Fraktioun mat, dass
den Här Marco Schank sech aus
der Commission de l’Economie, de
l’Energie, des Postes et des Trans-
ports zréckzitt. E gëtt duerch den
Här Lucien Clement ersat.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

3. Ordre du jour
Wat eis Sitzung vun haut ube-
laangt, huet d’Presidentekonferenz
de Moie beschloss, de Projet de loi
5082 iwwert d’Ersetze vun de
Schoulmeeschteren a Léierinne
vum Ordre du jour erofzehuelen,
well den Text modifizéiert gëtt.

Mir kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5029 iwwert d’Bezéi-
ungen tëschent dem Stat an der

Privatschoul. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgesat. Et si schonn
ageschriwwen: déi Häre Wiseler,
Asselborn, Meisch, Colombera,
Garcia, Urbany, d’Madame Nick-
laus, déi Hären Zanussi a Scheuer.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Agny Durdu.

4. 5029 - Projet de loi
concernant les rela-
tions entre l’Etat et
l’enseignement privé et
portant abrogation des
articles 83 à 87 de la loi
modifiée du 10 août
1912 concernant l’orga-
nisation de l’enseigne-
ment primaire
Rapport de la Commission de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports

■ Mme Agny Durdu (DP), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Projet de loi,
dee mer haut analyséieren, ass am
Fong geholl déi ganz kloer Ëmset-
zung vum Accord de coalition,
deen dës Regierungsparteien am
August 1999 ofgeschloss hunn, an
deen ech elo ausdrécklech wëll
agangs hei zitéieren: „Le gouver-
nement entend modifier la loi de
1982 concernant l’inscription dans
la loi de la possibilité pour l’Etat de
participer dans une mesure à défi-
nir au fonctionnement des infra-
structures immobilières nécessai-
res au fonctionnement des écoles
privées, notamment lors de nouvel-
les constructions, d’agrandisse-
ment ou de la rénovation des bâti-
ments.“ E bësse méi wäit: „L’aug-
mentation de la participation de
l’Etat dans le financement du fonc-
tionnement des écoles privées. Il
est entendu que l’ensemble de ces
mesures en faveur de l’enseigne-
ment privé ne change aucunement
la priorité de l’engagement du gou-
vernement en faveur de l’école pu-
blique.“

Ënnert dëse Viraussetzungen ass
also dëse Projet de loi vun der Re-
gierung ausgeschafft ginn. Mir
hunn en de 5. Mäerz déi éischte
Kéier an eiser Kommissioun analy-
séiert. Mir sinn och konfrontéiert gi
mat engem Avis vum Statsrot. Beim
Avis vum Statsrot konnte mer fest-
stellen, datt mer en Avis majoritaire
kritt hunn, awer och zwee Avis mi-

noritaires. Een Avis minoritaire ass
strikt géint dëse Projet de loi mat
folgenden Argumenter:

Déi héich Kierperschaft fäert, datt
dat heite Gesetz géif de privaten
Enseignement am Fong geholl fa-
voriséieren, an dat au détriment
vum Enseignement public. Et ass
d’Angscht, datt d’Ecole publique
géif an hirer Unicitéit gestéiert
ginn. Et ass d’Iwwerzeegung, datt
déi Autonomie, déi d’privat Schoul-
gebaier bis elo hunn an och viru
wäerten hunn, am Fong geholl e
Besoin ass, deen och fir déi öffent-
lech Schoulgebaier misst unbe-
dingt recherchéiert ginn. Et ass na-
tierlech esou, datt dëst Gesetz
wäert eng Partie finanziell Mëttelen
zur Verfügung stelle fir de privaten
Enseignement. Et ass och
d’Angscht, datt déi wierklech e
bëssen héich wären. Eng weider
Angscht ass déi fir ze soen, datt
am Fong geholl d’Schoul riskéiert e
Commerce ze gi wéi een aneren,
woumat si natierlech guer net
konnten averstane sinn.

Deen zweeten Avis minoritaire vum
Statsrot ass am Fong geholl mat de
Mesuren, déi virgesi sinn, aversta-
nen, och mat de Critères de subsi-
diation kann e sech nawell identifi-
zéieren, mä en huet awer zwee
aner Problemer opgeworf, nämlech
datt ee seet, déi Elteren déi Kanner
a Privatschoule schécken, déi
musse virun e Minerval bezuelen.
Dat ass eng Diskriminatioun vun
deenen Elteren, well déi bezuelen
dann am Fong geholl zweemol,
eng Kéier an hirer Eegeschaft als
Steierzueler, an eng aner Kéier als
déi Elteren, déi hir Kanner wëllen a
Privatschoule schécken.

Déi zweet Diskriminatioun ass déi,
datt an dësem Gesetz effektiv eng
Distinctioun gemaach gëtt të-
schent deene Schoulen déi de Lët-
zebuerger offizielle Schoulpro-
gramm utiliséieren an deenen ane-
ren.

Deen drëtten Avis, den Avis majori-
taire vum Statsrot, ass positiv zu
dësem Gesetzesprojet agestallt,
huet en och a senger ganzer Lar-
gesse gedroen. Et ass och dofir
deen Avis op dee mer eis an eisen
Aarbechten an der Chamberskom-
missioun beruffen. Déi textlech Än-
nerungen, déi de Statsrot a sen-
gem Avis majoritaire virgeschloen
huet, déi hu mir integral iwwerholl.
Deen Avis hat och eng Opposition
formelle gemaach op engem
Punkt, op deen ech wäert spéider
agoen.

Op all déi Bedenken, déi an dee-
nen Avis minoritaires vum Statsrot
ausgedréckt gi sinn, wäert ech am
Laf vu mengem Rapport agoen. Et
ass wichteg, wann een iwwert dëst
Gesetz schwätzt, datt een awer ge-
säit wéi d’Ausgangspositioun mo-
mentan vun de Privatschoulen ass.

Déi éischte Kéier ass am Intérêt
vun de Privatschoulen den 31. Mee
1982 légiféréiert ginn. Deemools
sinn am Fong geholl folgend Prinzi-
pien zréckbehale ginn:

Et soll all Eltere méiglech sinn datt
si fräi décidéiere kënnen, ob si hir
Kanner elo an eng öffentlech
Schoul oder an eng Privatschoul
schécken. A wann dee Besoin
1982 an der deemoleger Lëtze-
buerger Gesellschaft do war, ass
en haut, menger Meenung no,
nach vill méi prononcéiert a mir sol-
len deem och nokommen.

Et si ganz kloer deemools well
Kritäre festgehale ginn ënnert wat
fir enge Konditiounen een eng Pri-
vatschoul ka grënnen a wéi se
muss gefouert ginn. Et ass de Stat,
deen e Contrôle pédagogique vun
deene Schoulgebaier organiséiert,
an da ganz kloer d’Oplag un d’Pri-
vatschoulen, datt se sollen op qua-
lifizéiert Personal zréckgräifen, wat
deemools fir méi wéi eng vun dee-

ne Schoulen eng richteg Eraus-
fuerderung war. De Stat bréngt am
Kader vun deem Gesetz seng Sub-
sidiatioun nëmme fir de Fonc-
tionnement vun de Schoulen. De
Subside gëtt berechent no der Zuel
u Kanner, déi present sinn an der
Schoul, an nom Alter vun de Kan-
ner. Da weider op der Bais vun der
Qualifikatioun vum Personal an der
Zuel vum Personal.

Dat Gesetz vun 1982 huet folgend
Schoule viséiert: Marie Consola-
trice zu Esch, d’Ste Elisabeth zu El-
wen, Ste Sophie an der Stad, de
Fieldgen an der Stad, Ste Anne zu
Ettelbréck, Notre Dame de Lourdes
zu Dikrech, d’Doctrine chrétienne
zu Diddeleng an de Lycée techni-
que privé Emile Metz zu Dummel-
deng. Wéi ee gesäit sinn et essen-
tiellement deemools Congréga-
tiounsschoule gewiescht ausser
dem Institut Emile Metz.

Zënter 1982 ass eis Privatschoul-
gesellschaft évoluéiert an huet
sech och geännert. Dräi Schoulen
hunn zougemaach: déi zu Ëlwen,
déi zu Diddeleng an déi zu Dik-
rech. Et sinn och eng Partie inter-
national Schoule bäikomm, beson-
nesch d’International School, ob-
schonn déi schon an engem ge-
wësse Mooss present war, iwwert
d’Dupont Primary School, déi zën-
ter 1962 hei am Land ass, an
d’American International School.
Mä 1984 koum dunn de Lycée Vau-
ban, d’Ecole Waldorf, St. Georges
School an d’Ecole maternelle et
primaire française derbäi.

Obschonn et keng regelrecht legal
Basis gouf fir dëse Schoulen ent-
géint ze kommen, esou hunn awer
all d’Regierungen zënter 1984 zwar
keng Ëmännerung vum Gesetz vun
1982 gemaach, mä hu se awer
deene Schoulen ënnert d’Äerm ge-
graff op déi verschiddenst Aart a
Weisen. Ganz dacks goufen deene
Schoule Schoulinfrastrukturen zur
Verfügung gestallt. Dat beschte
Beispill ass elo d’International
School, déi um Geesseknäppchen
e ganz neien Doheem fonnt huet.
Doriwwer eraus gëtt et awer och
eng Décision du Gouvernement,
déi festhält datt Privatschoulen
d’Kommunaltaxen, hir elektresch
Fräen, hir Heizungsfräe vum Stat
gedeckt kréien, an et ass an anere
Regierungsdécisioune festgehale
ginn, datt eng Partie Schoulen
awer nach ee Subsid pro Kand
kréien. Dat ass ënner anerem
d’Ecole Waldorf. Wat awer och
festzestellen ass, datt esouguer
nach Congrégatiounsschoulen iw-
wer d’Limitë vun deem Gesetz vun
1982 eng Ënnerstëtzung kréien.
Dat ass ënner anerem Ste Sophie,
wat de Primärschoulberäich be-
trëfft.

Wann een dann elo gesäit, datt vun
eiser Schoulpopulatioun vun 2001,
an déi Chiffre sinn nach ëmmer
richteg, ongeféier eng 12% am Pri-
vatschoulberäich rëmzefanne sinn,
wann ee gesäit, datt eise Stat on-
geféier 32 Milliounen Euro pro Joer
an déi Schoulen investéiert, dann
ass et vläicht emol wichteg eng
Kéier opzelëschte wéi vill Subsidia-
tioun an der Moyenne pro Schoul-
gebai erausgeet. Do sinn et fir de
Lycée technique Emile Metz
11.379 Euro. Fir de Fieldge sinn et
7.081 Euro. Et si 5.912 Euro fir d’In-
ternational School. Fir d’Waldorf-
schoul sinn et 1.804 Euro.

Déi nei Regierung, déi ugetrueden
ass fir an dësem Beräich ze lé-
giféréieren, wéi am Accord de co-
alition festgehalen, huet sech e
puer Kritäre ginn no deene se wëllt
fir de Privatschoulberäich agéie-
ren.

Éischtens huet se sech als Zil ginn
e Système de subsidiation ze fan-
nen, dee kloer Kritären, kloer Limi-
ten a Grenze festsetzt. Ech ren-
voyéieren hei expressiv verbis op
d’Artikelen 1, 2, 3 vum Projet de loi,
a besonnesch op den Artikel 15.
Ech erkläre mech. An dësem Projet
de loi ass festgehalen, wat fir eng
Konditiounen d’Privatschoule mus-
sen erfëllen, fir iwwerhaapt an de

Genoss vun der Subsidiatioun ze
kommen. Si mussen natierlech ge-
wësse Sparten ëmräissen, an do
mécht dëst Gesetz eng Ouverture
andeems et seet, et gëtt net nëm-
me méi de Postprimaire viséiert,
mä och de Primaire. Dat ass ganz
kloer an dësem Gesetz viséiert, mä
doriwwer eraus muss awer all
Schoul eng Partie Konditiounen er-
fëllen. Ënner anerem musse se eng
Autorisation ministérielle hunn, fir
iwwerhaapt e Kontrakt en vue vun
der Subsidiatioun ofzeschléisse
mat der Regierung, a fir iwwer-
haapt déi Autorisation ministérielle
ze kréien, mussen d’Schoulen eng
ganz Partie Qualifikatioune mat-
brénge wat hiert Personal betrëfft,
wat den Zoustand vun hire Gebaier
betrëfft, etc., etc.. Déi sinn op-
gelëscht am Gesetz an ech wollt
elo net weider dorop agoen.

Gläichzäiteg gëtt de Minister sech
awer och d’Méiglechkeet fir kën-
nen ze sanctionnéieren an ze kon-
trolléieren. Fir d’éischt kontrolléie-
ren, wa se hir Autorisation ministé-
rielle ginn, respektiv ier se de Kon-
trakt esouguer ofschléissen. An
och wann de Kontrakt ofgeschloss
ass, gëtt nach ëmmer eng Kontroll
gemaach. A wann et esou ass, datt
eng Schoul sengen Obligatiounen
net méi nokënnt, dann ass et ganz
kloer esou, datt de Minister kann
d’Autorisation ministérielle zréck-
zéien, mä hie kann och d’Subsidia-
tioun natierlech zréckzéien an do-
riwwer eraus si Sanctions pénales
virgesinn, esou datt mer an der
Kommissioun zur Konklusioun
komm sinn, dës Regierung huet
sech eng Rumm ginn ënnert där se
déi Subsidiatiounskritäre ganz klo-
er festsetzt an d’Regierung huet
sech déi néideg Moyene gi fir kën-
nen ze subsidiéieren, mä och fir
d’Subsidiatiounskritären, fir ze
soen, si sinn net méi erfëllt a fir
dann och d’Subsidiatioun zréckze-
zéien.

Ech wëllt awer och nach signaléie-
ren, wann ee vu Privatschoule
schwätzt, et si bestëmmte Regimer
déi net viséiert sinn an dësem Ge-
setz. Dat ass ënner anerem déi
Ausbildung, déi intern an de Betri-
ber offréiert gëtt. D’Education dif-
férenciée ass net viséiert, de post-
sekundären Unterrecht ass net
viséiert, an och d’Unië sinn hei
ganz kloer ausgeschloss.

Den zweete Kritär, dee sech dës
Regierung zougeluecht huet, ass,
datt se gesot huet, mir maachen
eng Distinction tëschent de Schou-
len, déi de Lëtzebuerger Schoul-
programm applizéieren, an deene
Schoulen, déi en net applizéieren.

Do kann ee sech natierlech d’Fro
stellen: Firwat gëtt et dann am
Fong geholl dës zwou Kategorië vu
Schoulen? Déi eng déi se appli-
zéieren an déi aner net. Ech men-
gen, do geet et am Fong geholl do-
mat duer, datt een e bësse kuckt
wat fir e Genre Schoulen hu mer a
wat fir enge Besoinen entsprieche
se.

Déi Schoulen, déi de Lëtzebuerger
Schoulprogramm net applizéieren,
si grosso modo déi Schoulen, déi
ech virauser ugeschwat hunn, déi
international Schoule sinn, déi an
en internationale Réseau agebon-
ne sinn. Firwat gëtt et déi dann iw-
werhaapt bei eis am Land? Majo
ganz einfach, mir sinn e Land wat
seng Roll ze spillen huet op inter-
nationale Plazen, an et ass ganz
kloer esou, datt och an eisem Land
international Institutioune sinn. Et
sinn aner Länner bei eis repre-
sentéiert iwwert d’Ambassaden.
Doriwwer eraus hu mer eng inter-
national Finanzplaz, déi jo net déi
allerschlechtst ass, an et ass nun
emol einfach esou, datt eis Wirt-
schaft och déi ass, datt e ganze
Koup Kaderen hei bei eis an
d’Land schaffe kommen.

Mä déi dräi Kategorië Leit déi do
schaffen, dat sinn der ganz dacks,
déi net aus eisem Land kommen,
déi da bei eis an d’Land kommen.
Vläicht fir zwee Joer, vläicht fir dräi
Joer, muenchmol och fir zéng Joer.
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Ordre du jour
1. Communications

2. Composition de la Commission de l’Economie, de l’Ener-
gie, des Postes et des Transports

3. Ordre du jour

4. 5029 - Projet de loi concernant les relations entre l’Etat
et l’enseignement privé et portant abrogation des articles
83 à 87 de la loi modifiée du 10 août 1912 concernant
l’organisation de l’enseignement primaire

(Rapport de la Commission de l’Education nationale, de
la Formation professionnelle et des Sports - Discussion
générale - Lecture du texte du projet de loi - Amende-
ment - Vote - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel)

5. Dépot d’une motion par M. Nicolas Strotz relative à l'in-
stallation d'une station-service sur le tracé de la liaison
autoroutière vers la Sarre

6. 4942/5032 - Projet de loi modifiant la loi du 10 mai 1995
relative à la gestion de l’infrastructure ferroviaire

(Rapport de la Commission de l'Economie, de l'Energie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer,
Vice-Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Anne Bras-
seur, MM. Henri Grethen et Charles Goerens, Ministres; M. Jo-
seph Schaack, Secrétaire d’Etat.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



Mä et ass jo normal, datt déi Leit,
déi heihinner kommen, aus wat fir
enge Grënn och ëmmer, fir hir eege
Carrière ze ënnermaueren, och aus
finanzielle Grënn, déi kommen
awer net nëmme wann et hinne
perséinlech hei am Land gutt geet,
mä wa si och sécher sinn, wat ge-
schitt mat eise Kanner, wa mir an
en anert Land ginn a wat geschitt
do virun allem dann, wa mir hei fort
ginn an an en anert Land ginn. Do-
fir ass de Réseau vun esou interna-
tionale Schoule wichteg, an et ass
och extrem wichteg datt dës
Schoulen an eisem Land present
sinn, an dofir musse mer eis fir déi
Schoulen asetzen. Ech mengen,
do ass jo och e Konsens an dem
Sënn present - wéi ech virauser op-
geworf hunn -, et si jo elo ewell fi-
nanziell Ënnerstëtzungen un déi
Schoule gaangen oder zumindest
hu se Mesurë kritt, Gebaier zur Ver-
fügung gestallt kritt, esou datt een
net ka soen, et wär en Dissentiment
present hei am Land fir déi Schou-
le virun ze ënnerstëtzen.

A wéi gesäit et da mat deene
Schoulen aus, déi de Lëtzebuerger
Schoulprogramm applizéieren. Do
sinn eng ganz Partie Argumenter
wou ee seet, majo, déi gëtt et aus
deenen an deene Grënn. Déi si
vum Statsrot opgelëscht ginn op
eng ganz gutt Aart a Weis an ech
bräicht déi a mengem Rapport am
Fong geholl nëmmen erëm ze hue-
len. Éischtens hu se eng ganz
laang Traditioun. Et si Schoulen,
déi ewell extrem laang bestinn, déi
ganz dacks déi éischt woren, déi
hei am Land d’Educatioun iwwer-
holl hunn a besonnesch am Intérêt
vun de Meedercher agéiert hunn.

Zweetens ass et esou, datt dat ge-
wéinlech Schoule waren, déi gutt
fonctionnéiert hunn, esou datt se
sech hir eege Clientèle gezillt hunn
- wann ech dat däerf esou soen -,
well de Mère en Fille fënnt een do
ganz dacks déi nämlecht Famillje
present erëm. Dann ass et esou,
datt ganz dacks déi Schoulen en
Internat derbäi hunn. An hei wollt
ech och ganz kloer verweisen op
de Statsrot, deen do festhält: „Le
Conseil d’Etat voudrait à cet égard
encourager les autorités compé-
tentes à trouver à brève échéance
des solutions au manque actuel
d’internats publics.“

Deem kënne mir als Kommissioun
an deem kann ech perséinlech
nëmmen zouflichten. Mir bräichten
onbedéngt öffentlech Internater an
eisem Schoulbetrib a mir hunn der
jo well eng Partie. Wann ech un
d’Hotelschoul denken, an ech den-
ken un den Ackerbaulycée, dann
ass zu Réiden en Internat virge-
sinn, mä doriwwer eraus ass nach
eng ganz Partie Schoulen hei am
Land, an ech mengen déi aller-
meescht vun eisen öffentleche
Schoulen, déi keng Possibilitéit vun
Internat hunn. Ech mengen, datt do
e Besoin ass.

Dann ass et natierlech och esou,
datt déi Privatschoule ganz dacks
méi eng kleng Struktur hunn, wou
et also och den Direkteren oder
dem Personal vläicht éischter
méiglech ass fir op déi speziell Be-
soinë vun hirer Schoulpopulatioun
anzegoen. Si hunn och vläicht méi
en direkte Kontakt mat der Schoul-
populatioun an den Elteren. A vill
Eltere gräifen op Privatschoulen
zréck, well se do deen Encadre-
ment fannen, vläicht och well se
fälschlecherweis der Meenung
sinn, datt dat an öffentleche Schou-
len net de Fall ass.

Nichts desto trotz seet dann den
Avis minoritaire vum Statsrot: „Elle
se démarque de l’enseignement
public par plus de souplesse et de
capacité d’adaptation aux besoins
des enfants scolarisés. Or, ces be-
soins existent également pour l’é-
cole publique. En effet, un enseig-
nement public plus rigide et tradi-
tionnel serait d’avance perdant
dans une concurrence avec un
enseignement privé, etc.“

Ech sinn zwar net der Meenung,
datt weder mat dem Gesetz vun
’82 nach mat deem Jëtzegen eng
unlauter Konkurrenz wäert ent-

stoen tëschent der Privatschoul an
der Ecole publique, mä nach dee-
len ech den Avis minoritaire vum
Statsrot wann e seet: Majo, och öf-
fentlech Schoule brauchen eng ge-
wëssen Autonomie, déi brauchen
eng gewësse Méiglechket fir sech
ze organiséieren, op hir Popula-
tioun anzegoen.

Also, ech deelen déi Approche an
ech freeë mech dann och drop, wa
mer an der Kommissioun, hei an
der Plénière iwwert d’Autonomie
vun de Schoulgebaier wäerten dis-
kutéieren. Ech mengen, da misst
sech eng large Majoritéit an dësem
Haus am Intérêt vun eise Schoulen
erauskristalliséieren.

Da sinn nach zwou aner Kategorië
Kriticken ëmmer opgeworf ginn,
déi mer an der Kommissioun ana-
lyséiert hunn. Déi eng, déi seet, déi
dote Kategorië vu Privatschoule
sinn esou organiséiert, datt do
nëmmen eng gewësse Kategorie
vu Leit kann dohinner goen, datt et
fir déi Besserverdiener ass, op gutt
Lëtzebuergesch gesot.

Mir hunn eis Chiffere komme ge-
looss vun de Privatschoulen an ech
mengen, d’Chifferen, déi stroofe Li-
gen déi Aussoen, déi soen, datt déi
Schoule sech nëmmen un eng be-
stëmmte Clientèle hei am Land
adresséieren. Et stëmmt net!

Ech wollt Iech do kuerz Chiffere
soen: Fir d’Schouljoer 2002-2003,
an Dir fannt déi op de Säite 6 a 7 vu
mengem Rapport, do kënne mer
festhalen, datt zum Beispill d’Ecole
Notre-Dame, dat heescht St. So-
phie, am Schouljoer 2002-2003
833 Schüler hat. 9% Aarbechter,
19,6% vun de Professions libérales
an dann hunn déi dote Schoulen
eng Ënnerkategorie gemaach të-
schent Employé an der Carrière in-
férieure, moyenne a supérieure. Do
fënnt ee bei der Carrière inférieure
17,6%, moyenne 27% a bei den
Employéen aus der Carrière
supérieure 9,4%.

Aner Zuele schwätzen nach vläicht
méi däitlech. D’Ecole privée Marie-
Consolatrice zum Beispill zielt 588
Elèven. 68,54% kommen aus dem
Aarbechtermilieu. Ech mengen,
dat beseet villes.

Beim Fieldgen ass d’Schülerzuel
nach méi héich, 1.415 Elèven. Do
kommen 39% aus dem Aarbech-
termilieu an 9% aus dem Fräibe-
rufflermilieu, wat jo och nach ganz
Bänn schwätzt.

D’Ecole privée St. Anne zu Ettel-
bréck huet 632 Schüler. 56,33%
kommen aus dem Aarbechtermi-
lieu. Ech brauch also net weider op
déi dote Chifferen an op déi Argu-
mentatioun, déi heiansdo ugefou-
ert gëtt hei am Land, anzegoen.

Am nämlechten Ootemzuch ginn
dann och déi Schoule kritiséiert an
dann heescht et: Jo, mä do si ge-
wësse Leit, déi organiséiere sech
elo e Garde-fou, an et gëtt e bës-
sen ugespillt op Lëtzebuerger, déi
sech vläicht net wëllen ënnert
d’Auslänner mëschen an da soe se
eben, d’Unicitéit vun der Schoul
gëtt a Fro gestallt.

Wann een dann awer kuckt, wéi
d’Zuelen, an hei sinn d’Chifferen
och ganz kloer, bei der Ecole Not-
re-Dame sinn. D’Schouljoer 2002-
2003, déi huet 668 Lëtzebuerger,
160 Auslänner an dovunner 49 Por-
tugisen. D’Ecole privée Consolatri-
ce 361 Lëtzebuerger, 227 Auslän-
ner an dovunner 61 Portugisen.

De Fieldgen huet 1.026 Schüler,
dovunner 389 Auslänner an dovun-
ner sinn der dann 237 Portugisen.

Beim St. Anne ass et nach méi klo-
er. 427 Schüler, 205 Auslänner, an
dovunner 145 Portugisen, esou
datt een elo wierklech net ka soen,
datt déi Schoule géifen integréie-
ren, a gewéinlech ass hire Minerval
och nach net héich. Deen dréint të-
schent 300 an 350 Euro, dat sinn
nach ëmmer 300 an 350 Euro, mä
ech mengen, an eisem Land, esou-
guer Leit, déi méi e moderat Akom-
mes hunn, kënnen do nach ëmmer
mathalen.

An deem Kontext wëllt ech och
nach eng Kéier hiweisen op
d’Sanktiounsméiglechkeeten an op
d’Evaluatiounsméiglechkeeten, déi
de Minister huet, ier en eng Schoul
subsidiéiert, a wou ganz kloer fest-
gehalen ass, datt d’Conditions de
recrutement eng Konditioun ass fir
iwwerhaapt eng Autorisation minis-
térielle ze kréien als Privalschoul,
fir däerfen hei am Land als Privat-
schoul ze fonctionnéieren an de
Subsid ze kréien.

Da kënnt natierlech d’Häerzstéck
vun dësem Gesetz. Dat ass deen
dee festhält wéi de Subsid dann
elo ausgesäit. An do war et ganz
kloer esou, datt dës Regierung ge-
sot huet, bis ewell sinn et d’Frais de
fonctionnement déi subsidiéiert
ginn, an am Accord de coalition
stoung kloer, mir setzen déi Subsi-
diatioun erop a mir breede se aus
op eng Hëllef fir den Entretien vun
de Gebaier a mir weide se virun al-
lem aus beim Bau vun neie Gebai-
er, déi dës Schoule wäerte mat
gréisster Wahrscheinlechkeet och
an der Zukunft envisagéieren.

Op dem Tableau synoptique op de
Säite 7 an 8 vu mengem Rapport
gesidd Der och wéi dës Subsidia-
tioun ausgesäit. Am Fong geholl
gëtt hei eng Distinctioun gemaach
tëschent Primaire a Post-primaire,
mä virun allem tëschent deene
Schoulgebaier déi déi Lëtzebuer-
ger Schoulprogrammer applizéie-
ren an deenen aneren. Am Fong
geholl ass d’Haaptdistinctioun déi
bei de Frais de fonctionnement,
wou da festgehale gëtt datt
Schoulgebaier, déi de Lëtzebuer-
ger Schoulprogramm applizéieren,
eng Subsidiatioun vun 40 bis 90%
maximal kënne fannen, an déi, déi
net de Lëtzebuerger Schoulpro-
gramm applizéieren, kréien dann
eng maximal Subsidiatioun déi bis
40% geet. Wichteg ass dann awer
hei ze soen, déi 40% vu wat par
rapport zum Maart. Zu wat? Dat si
40% par rapport zum Coût moyen,
wat e Schüler de Stat an engem öf-
fentleche Schoulgebai kascht, dat
ass wichteg fir dat ze soen.

(Interruption)

Okay. Et ass wichteg, fir dat ze
soen, wann en herno nach aner
Kriticken opwerft oder wann ech
iwwer aner Kriticken nach dis-
kutéieren, déi gemaach gi sinn.

Da bei den Aides à l’investisse-
ment an den Aides à l’immeuble,
do ass et sou dass sou gutt bei
deenen enge wéi bei deenen ane-
ren d’Aide à l’entretien des im-
meubles vum Stat iwwerholl gëtt,
zwar awer och nëmme bis zu en-
ger bestëmmter Limite, déi am Ge-
setzestext zréckbehale ginn ass.
An d’Aide à l’investissement, dat
ass natierlech déi ganz grouss
Neierung, wou gesot gëtt, 80% vun
deem wat déi nei Gebaier betrëfft
wäerte vum Stat iwwerholl ginn. An
och hei muss ech soen, 80% vu
wat, an dat ass och par rapport zu
der Moyenne vun deem, wat de
Stat a seng eege Schoulgebaier,
deen nämmlechte Genre Schoul-
gebai, géif investéieren.

Elo stellt sech natierlech d’Fro: Jo,
wou kommt der dann iwwerhaapt
un déi 80%, wann et heescht Aide
au financement an Aide à l’entre-
tien des immeubles? Do hat de Stat
probéiert - dat hu mer vun der Re-
gierung esou erkläert kritt - eng Re-
ferenz-Subsidiation ze fannen am
Lëtzebuerger System, op wat fir
eng Aart a Weis se subsidiéieren.
Do ass sech referéiert ginn op
d’ASFP-Gesetz, wat normalerweis
e largen Appui hei am Land bis
ewell nach ëmmer fonnt huet, an
dat schéngt jo och relativ gutt ze
fonctionnéieren, sou dass also déi
80% hir Basis an der Philosophie
vum ASFP-Gesetz fannen; dat war
eng Approche, déi mir an der Kom-
missioun konnten noverfollegen.
Well ech mengen et ass gutt, dass
ee sech och als Stat kloer an trans-
parent Kritäre gëtt, wou jidderee

sech kann erëm fannen, an et ass
net gutt, wann ee bei dësem The-
ma bal déi eng Referenz, bei en-
gem aneren Thema eng aner Refe-
renz hëlt. Et ass jiddefalls sou,
dass mer eis konnten domat identi-
fizéieren.

Dann ass natierlech d’Argument
ugefouert ginn: Majo, Dir hëlleft
deenen elo wierklech op eng ex-
trem Aart a Weis, do ass awer de
Risiko, dass do Sue verluer gi fir
den öffentleche Secteur an dass
de Privatsecteur wäert ausgebaut
ginn an den öffentleche Secteur
dorënner wäert leiden.

Éischtens, dës Regierung - an dat
hunn ech a mengem Rapport ge-
schriwwen, an d’Chiffere sprieche
och do Bänn - huet sech prioritär
nach ëmmer fir den Enseignement
public engagéiert, a wann een
d’Chiffere vun eiser Education na-
tionale kuckt, dat schwätzt Bänn.
1999 hate mer do en Engagement
vu 502 Milliounen Euro, an 2002
sinn et well 622 Milliounen Euro déi
engagéiert ginn. Et kann een also
net soen, dass dëse Stat iergend-
wéi am Enseignement knéckt, fir
dat emol op déi Aart a Weis ausze-
drécken.

An da sinn ech och der Meenung,
wann een d’Analys mécht, dass
bei deene Kritären, déi hei festge-
sat ginn, et net esou ka sinn, dass
d’Privatschoule subsidiéiert ginn
au détriment vun der Ecole publi-
que. Et ass net fir näischt, dass ech
gesot hunn déi Prozenter, déi sinn
ëmmer par rapport zu eppes. De
Stat selwer huet jo eng Evaluatioun
vun deem, wat hien a seng Schoul
investéiert.

A wann elo eng Privatschoul zum
Beispill kënnt a seet: Ech bauen
elo en neit Schoulgebai an dat
kascht X, da sinn déi praktesch
Kontrollen déi gemaach gi folgend:
Déi Pläng an déi Devisen, an herno
natierlech och d’Décompten, gi fir
d’éischt an de Ministère des Tra-
vaux publics, an da gëtt gekuckt,
wou läit dann an der Moyenne den
Investissement deen de Stat ge-
maach hätt, wann en déi do Kate-
gorie Gebai an där Gréisst do ge-
baut hätt. Wann dann d’Privat-
schoul vill méi héich läit wéi de Stat
géif leie wann en déi Aarbechte
géing maachen, da kritt déi Privat-
schoul nëmmen déi Hëllef bis zu
deem Quantum wou de Stat fir
seng eege Schoulgebaier d’Ënner-
stëtzung krut hätt. Läit d’Privat-
schoul natierlech wäit ënnert deem
Taux, gëtt si nawell ëmmer nëmme
subsidiéiert mat deenen 80%, par
rapport zu deem wat si selwer sub-
sidiéiert.

(Interruption)

Dat ass een Thema wat absolut
däerf diskutéiert ginn, mir wieren
natierlech dankbar wa mer eng
adequat Hëllefstellung ganz dacks
géinge fannen, an ech mengen Dir
sidd dee richtege Mann, fir dat der
Regierung mat op de Wee ze ginn.

■ Une voix.- Awer eréischt an
där nächster Regierung.

■ Mme Agny Durdu (DP), rap-
portrice.- Dat gesi mer, ob Der dee
Moment dee richtege Mann sidd.

(Interruption)

Sou dass also menger Meenung
no eng automatesch Brems agelu-
echt ass, sou dass een net ka
soen, d’Privatschoulen, déi fänken
elo un ze iwwerdreiwen.

(Interruption)

Sou dass ech also der Meenung
sinn, dass do Bremsen ageluecht
sinn an dass d’Privatschoule ga-
rantéiert net wäerten iwwert
d’Strengt schloen, a wa se driwwer
schloen, ass et à leur propre détri-
ment. An dann ass et natierlech
och esou, wann een déi dote Gren-
ze festsetzt, wann dann de Stat vill
a seng Schoulen investéiert, jo da
profitéiert och vläicht eng Privat-
schoul dovunner, bei deenen Aus-
rechnunge vun deene Prozenter,
awer wann de Stat seng Participa-
tioun erofsetzt, da geet et och au
détriment vun der Privatschoul, sou

dass ëmmer nach eng Corrélatioun
zwëschent dem Privatsecteur an
dem öffentleche Secteur ass, deen
absolut an de Limitë bleift.

Dann ass natierlech och ganz klo-
er, dass d’Aiden évaluéiert ginn.
Da wor eng Diskussioun, déi och
nach gefouert ginn ass, an am Ge-
setzesprojet ass do eng Spezial-
dispositioun virgesinn an dat muss
een och wierklech sou unerkennen.
Et ass sou, dass mer jo alleguerte
konnte feststellen, dass an de
leschte Joren e Boom an der
Schülerzuel hei am Land wor, de
Stat hat relativ vill Problemer fir do
ze reagéieren, mä et muss een
awer feststellen, dass besonnesch
d’Privatschoulen extrem gutt
reagéiert hunn an extrem séier
reagéiert hunn. Déi Schoulen, déi
hu sech awer elo natierlech e bës-
se verausgabt, par rapport zu ane-
re Privatschoulen, a fir do erëm en
Equiliber zwëschent deenen engen
an deenen aneren ze kréien a fir se
och op déi nämlecht Ausgangspo-
sitioun ze setze mat hiren anere
Kolleegen aus dem private Schoul-
beräich, ass festgehale ginn, dass
fir déi Privatschoulen, déi de Lëtze-
buerger Schoulprogramm appli-
zéieren, d’Investissementskäsch-
ten, déi an de leschten zéng Joer
gemaach gi sinn, den Amortisse-
ment zu 80% vum Stat wäert iwwer-
holl ginn.

Den Avis majoritaire vum Statsrot
ass net weider op dës Argumenta-
tioun vun der Regierung agaan-
gen. Mir konnten op alle Fall an der
Chamberskommissioun déi Argu-
mentatioun verstoen a si huet och
deementspriechend eis Zoustëm-
mung fonnt.

An dat sinn am Fong geholl elo déi
direkt Diskussiounen déi a puncto
Subsidiatioun gefouert ginn. Da
wollt ech awer och nach op een Ar-
gument äntweren, wat ugefouert
ginn ass a wou gesot ginn ass: Dir
subsidiéiert awer elo d’Privat-
schoule massiv, da wäert et jo och
elo sou sinn, dass dat e ganz gutt
Geschäft ass, wann ee sech dozou
komme léisst a sech an d’Privat-
schoulen engagéiert, an déi déi do
si wäerten dann hiert Geld domad-
der verdéngen.

Ech mengen deem ass garantéiert
net esou. Mir kruten dat och vun de
Beamten aus dem Ministère de
l’Education nationale erkläert, sou
gutt beim 1982er Gesetz wéi bei
deem zukünftege modifizéierten
1982er Gesetz ass et ganz kloer
sou, wann eng Privatschoul hir Dé-
compten, vum éischte Frang res-
pektiv elo vum éischte Cent un, vir-
leet, fir Subsidien ze kréien, a wa
se Benefiss sollte maachen, dann
ass d’Subsidiatioun gestrach.

An ech menge wann een den Arti-
kel 17 vun deem Gesetzesprojet
elo liest, do ass jo ganz kloer eng
vun de Konditiounen déi virgesäit,
dass, fir eng Subsidiatioun ze kréi-
en, e Kontrakt muss ofgeschloss
ginn tëschent der Schoul an të-
schent der Regierung, oder të-
schent dem Ministère de l’Educa-
tion nationale besser gesot, do ass
eng Dispositioun déi virgesäit,
d’Schoulen déi dee Kontrakt maa-
chen, sollen eng A.s.b.l. sinn, an
ech mengen, wa se eng A.s.b.l.
solle sinn, dann ass et ganz kloer,
dass et kee But de lucre ass, sou
dass also genuch Garantien och
an deem Beräich do sinn. Well ech
mengen effektiv dass d’Schoulen
net sollen de Beräich si wou Com-
merce bedriwwe gëtt, dat ass ga-
rantéiert net den Enseignement
dee sech an dësem Land ge-
wënscht gëtt, vu kenger Partei, an
duerfir si mir där Meenung ge-
wiescht an der Kommissioun an hu
mer och déi néideg Garantien an
dësem Gesetz erëmfonnt.

Ech hat virauser gesot gehat - an
dat wäert dann elo d’Ofschlossre-
marque sinn -, dass de Statsrot
eng Opposition formelle gemaach
huet. Am Kader vun dësem Gesetz
ass virgesinn, dass eng Commis-
sion du contrôle agefouert gëtt, déi
setzt sech aus sechs Leit zesum-
men, an den initiatle Gesetzespro-
jet hat hei virgesinn, dass hei e
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Member wär vun der Cour des
Comptes. Hei huet awer de Stats-
rot eng Opposition formelle ge-
maach, well hie seet, dat ass on-
méiglech fir d’Cour des Comptes
am Fong geholl op zwou Aart a
Weisen an de Contrôle vun de Fi-
nanzen anzebauen, eng Kéier well
mam But, dass se hei am viraus
kontrolléieren an dann herno nach
eng Kéier, wa se de Ministère kon-
trolléieren. An dofir hu mir eis deem
Avis, deen absolut richteg ass, ral-
liéiert. Et sinn also elo bei där Com-
mission du contrôle sechs Leit pre-
sent, dräi kommen der aus der
Education nationale an dräi kom-
men der aus dem Budgetsminis-
tère, an da misst normalerweis dee
Contrôle och gutt an effikass
regléiert ginn an, wéi gesot, mir als
Chamber hunn dann iwwert d’Cour
des Comptes eng Méiglechkeet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Voilà, dat ass den Text, esou wéi
ech en ze presentéieren hunn. Ech
konnt vläicht net op all Problemer,
déi sech stellen, ausféierlech änt-
werten. Ech stinn also nach gäre
Ried an Äntwert wann eppes sollt
sinn. Mä op Base vun deenen Ar-
gumenter, déi ech opgefouert
hunn, hu mer an der Chambers-
kommissioun diskutéiert an et huet
eng lescht Majoritéit décidéiert,
dass dëse Gesetzesprojet gutt wär,
sou dass ech elo am Numm vun
där Kommissioun d’Plénière in-
vitéieren dëse Gesetzesprojet ze
stëmmen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass de Claude Wiseler
agedroen. D’Wuert huet den Här
Wiseler.

Discussion générale

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll ufänke wéi ëmmer
an der Rapportrice, der Madame
Agny Durdu, merci soen. Si huet an
allen Detailer dëse Projet erkläert.
Si huet dat wéi ëmmer gutt ge-
maach, an ech wëll och net déi
technesch Detailer widderhuelen,
déi se alleguerten hei virgeluecht
huet.

Dëse Projet huet kloer en eminent
politeschen Aspekt. Et sinn och vill
Argumenter ausgetosch ginn, an
deene leschte Wochen, deene
leschte Méint an der Zeitung, op
der Televisioun, a well ech elo deen
éischte vun de Riedner hei sinn
nom Rapporteur a well a sech
d’Oppositioun nach net geschwat
huet, muss ech mech dorobber be-
ruffe fir e wéineg meng Argumen-
tatioun hei ze ënnerleeën a fir e
wéineg mat deenen Iddië mech
auserneenzesetzen, mä ech den-
ken datt d’Oppositioun jo och
wäert datselwecht haut de Mëtte
soe wéi se et d’lescht Woch an der
Pressekonferenz gesot huet.

(Interruption)

Een Deel vun der Oppositioun. Här
Gibéryen, Dir hutt Recht dat ze
preziséieren.

Dës Diskussioun, esou wéi se do-
bausse scho gefouert ginn ass,
kann een a sech an zwou separat
Diskussiounen andeelen. Éisch-
tens eng Diskussioun iwwert de
Prinzip selwer vun de Privatschou-
len, zweetens eng Diskussioun ëm
Textëmännerungen, déi um Gesetz
vun 1982 gemaach ginn. Ech wëll
ufänke mat der éischter Diskus-
sioun, déi vun dem Prinzip vun de
Privatschoule selwer.

Ech hunn do mat Intérêt déi ganz
Debatten nogelies, déi 1982 gefou-
ert gi sinn, wat déi argumentativ
Positioune vun deenen engen a
vun deenen aneren déi Zäit waren,
an och wat der CSV hir Positioun
déi Zäit war. An ech wëll kloer an
däitlech soen, datt haut déi Posi-
tioun, déi mer 1982 ausgedréckt
hunn, nach genau déiselwecht ass,
eng Positioun déi berout um Prinzip
vun der Fräiheet, déi d’Elteren hu

fir d’Educatioun vun hire Kanner er-
aus ze wielen.

Zweetens eng Positioun, déi um
Prinzip berout an an der Obliga-
tioun vum Stat, déi doranner be-
steet datt déi Fräiheet, déi mer um
Pabeier hunn, net nëmmen eng
Fräiheet ass déi um Pabeier be-
steet, mä déi sech och an der Rea-
litéit kann ëmsetzen.

Drëttens e Prinzip vun der Res-
ponsabilitéit vum Stat fir d’Qualitéit
vum Enseignement, wou och ëm-
mer, ze garantéieren. „Les parents
ont, par priorité, le droit de choisir
le genre d’éducation à donner à
leurs enfants.“ Dat ass en eminent
wichtege Saz. Et ass nämlech en
Extrait aus der Déclaration univer-
selle des droits de l’homme, aus
dem Mënscherechtsartikel 26.3.
Och eng Citatioun aus der Décla-
ration des droits de l’enfant: Den
Artikel 29 beschreift, wéi d’Educa-
tioun an de Länner no de Kanner-
rechter ze sinn huet. Da gëtt extra
um Punkt 2 vum Artikel 29 e we-
sentlechen Ajout hannendru gesat,
dee seet: „Aucune disposition du
présent article ou de l’article 28 ne
sera interprétée d’une manière qui
porte atteinte à la liberté des per-
sonnes physiques ou morales de
créer et de diriger des établisse-
ments d’enseignement, à condition
que les principes énoncés au pa-
ragraphe 1 du présent article
soient respectés et que l’éducation
dispensée dans ces établisse-
ments soit conforme aux normes
minimales que l’Etat aura prescri-
tes.“

Fir eis ass et kloer, et ass ee Prin-
zip vun de Mënscherechter fir den
Elteren zouzegestoen d’Educa-
tioun vun hire Kanner erauszewie-
len. Am Fong en elementaart Mën-
scherecht. A mengen Aen eng ele-
mentar Fräiheet, an eng Fräiheet,
déi eis ënnerscheet vun totalitäre
Staten, wou d’Dréien duerch déi-
selwecht Mille vun alle Kanner
duerch eng Politschoulung a sech
dat ass, wat mer an totalitäre Sta-
ten an an integristesche Staten
uprangeren, wou alles duerch déi-
selwecht Schoul geet, awer wou de
Stat décidéiert wat geléiert gëtt.

D’Schoulfräiheet ass e wesentle-
che Bestanddeel vun de Fräiheete
vun deem Eenzelnen. An dat ass fir
eis ganz kloer: Eng pluralistesch
Gesellschaft, wéi mer eng sinn,
verlaangt e pluralistesche Schoul-
system.

(Interruption)

Loosse mer emol d’Iwwerleeung
hei fäerdeg maachen, lauschtert
bis zum Schluss. Dir hutt Zäit fir ze
äntweren.

De Stat huet deeselwechten Op-
trag vis-à-vis vun all senge Bierger,
muss also fir all seng Bierger déi-
selwecht Fongen investéieren. E
Stéck Fräiheet - an et ass gutt
wann een heiansdo iwwer d’Gren-
ze kuckt, an ech hunn dat ge-
maach - wat an all de Länner, déi
an der Europäescher Unioun sinn,
deene 15, verbreet ass.

An deene meeschte Konstitutioune
steet explizit oder sous-entendu
d’Fräiheet fir Privatschoulen dran.
Dat ass net de Fall a Schweden, an
England an zu Lëtzebuerg. Eng-
land huet jo keng Konstitutioun ge-
schriwwen. Véier Länner vun der
Europäescher Unioun gi méi wäit:
Spuenien, Frankräich, Irland,
Holland. Do steet d’obligatoresch
Finanzéierung als konstitutionelle
Prinzip festgeschriwwen. An dee-
nen anere Länner ass déi Finan-
zéierung e gesetzleche Prinzip. Iw-
werall hu mer Législatiounen, an al-
len europäesche Länner, woubäi
mer dräi Zorte vu Législatioune
mussen ënnerscheeden. Länner,
déi déiselwecht Gesetzgebung hu
fir de Public a fir de Privé: d’Belsch,
Frankräich, Finnland an Irland, wou
et sech ëm eng an déiselwecht
Texter handelt, déi déi eng an déi
aner musse respektéieren. Da Län-
ner wou mer eng spezifesch Ge-
setzgebung hu fir de Public an eng
spezifesch Gesetzgebung fir de
Privé, wou awer Elementer vun
deem engen an Elementer vun

deem aneren aneneegräifen. Dat
ass zum Beispill de Fall fir Däitsch-
land, Lëtzebuerg, Schweden. A
Länner, déi eng ganz separat Ge-
setzgebung hunn, wéi Griichen-
land, Éisträich a Portugal.

An da stellt ee sech d’Fro, wann ee
kuckt, wat fir eng Problemer ginn
dann an deene Gesetzgebungen
ugeschwat, a wat soen an deene
Länner, déi mat eis an der Eu-
ropäescher Unioun sinn, d’Gesetz-
gebungen.

Mä fir d’éischt steet emol dran, wat
fir eng Konditioune festgehale si fir
d’Opmaachen a fir d’Finanzéiere
vun de Privatschoulen. Well wat
ass dem Stat seng Pflicht? Dem
Stat seng Pflicht ass Qualitéit ofze-
sécheren, ass ze garantéieren, datt
dat, wat an deene Schoule gebue-
de gëtt, och deem entsprécht wat
d’Kanner brauche fir duerno hir Zil-
setzungen am Liewen ze erree-
chen.

Zweetens, déi staatlech Kontroll
gëtt geregelt, souwuel déi finanziell
Kontroll engersäits wéi déi pe-
dagogesch Kontroll anerersäits. A
Länner wéi Griichenland, Frank-
räich, Irland, Italien, Holland, Por-
tugal, Finnland, Schweden an Eng-
land, do fanne mer eng global Res-
ponsabilitéit vun den Unterrechts-
ministèren erëm, déi meeschtens
iwwert den Inspektorat, net ëmmer
iwwert den Inspektorat, mä
meeschtens iwwert den Inspekto-
rat geregelt gëtt.

Drëtte Punkt, deen an den eu-
ropäesche Législatiounen uge-
schwat gëtt, ass dee vun de Pro-
grammer, den Examen, den Equi-
valenzen. An do fanne mer eng
ganz Diversitéit vu Länner. Do sinn
der, déi ganz déiselwecht Pro-
grammer virschreiwen, an et sinn
der, déi just grosso moddo déisel-
wecht Zilsetzung, déiselwecht mi-
nimal Norme virschreiwen, an dann
awer en autonomen, e pedagoge-
sche Choix iwwerloossen. Bei den
Equivalenzen, do ass et esou datt
déi europäesch Gesetzgebunge
kloer geregelt hunn, wéi déi Equi-
valenze sinn, a bei deenen aller-
meeschte Länner ass einfach eng
Equivalenz zwëschent dem priva-
ten an dem öffentleche Schoul-
system festgeschriwwen.

Véiertens, wat de Statut vun den
Enseignanten ugeet, gesi mer an
Europa verschidde Modeller,
meeschtens ginn déiselwecht Qua-
lifikatioune gefrot, a ganz oft a ville
Länner gëtt och déiselwecht Pai
virgeschriwwen. Fir dat och emol
eng Kéier kloer ze ënnersträichen.
A ville Länner ass de Passage vun
Enseignanten zwësche Privatsec-
teur an dem Secteur public en nor-
malen, a méiglech och nach ouni
Perte vun Anciennetéit an esou
weider. Et ass a ganz ville Länner
esou geregelt.

Wat d’Investitiounen an d’Gebaier
ugeet, do fënnt ee Modeller të-
schent guer kengen Investitiouns-
hëllefen an 100% Investitiounshël-
lefen. Wat de Minerval an Droit d’in-
scription ugeet, do sinn d’Prinzipi-
en och an deenen europäesche
Gesetzgebunge kloer festgehalen.
Wat d’Hëllef un d’Elteren ugeet, do
gi verschidde Gesetzgebunge méi
wäit wéi mir, well se se och vir-
schreiwen, an deene Gesetzge-
bunge selwer, an dat Ganzt ass
meeschtens drop higebaut, eng
Gerechtegkeet ze schafen an ze
soen, datt jiddferee muss a jiddfe-
ree soll kënnen och vum Privat-
schoulunterricht benefisséieren, an
datt et net kann esou sinn, datt just
déi eng sech kënnen eng Privat-
schoul erlaben, an déi aner net, an
déi Zilsetzung ass a villen europäe-
sche Législatioune ginn.

Et sinn also genau déiselwecht
Froen déi an europäesche Législa-
tioune sech erëmfannen, wéi déi
déi mir 1982 am Gesetz geregelt
hunn. Déi Äntwerten, déi mer ge-
sinn, déi mer ginn hu sengerzäit,

an déi Äntwerten déi mer haut
ginn, déi leien an der europäe-
scher Moyenne, tëschent Griichen-
land, wou ganz wéineg Privat-
schoule sinn, an Holland, wou déi
Gläichheet vum Finanzement e
konstitutionellt Recht ass.

D’Zilsetzung ass also Qualitéit ze
garantéieren. D’Zilsetzung ass fräi
Wahl zu enger reeller fräier Wahl
ginn ze loossen, an net eng Wahl
just vun de Suen doraus ze maa-
chen.

Et ass u sech wéi mat der Presse-
fräiheet, et kann een de Prinzip vun
der Fräiheet déclaréieren, mä dat
bedréit och, datt een d’Konditiou-
nen am Land schaaft, datt déi Fräi-
heet sech kann entwéckelen, datt
déi Fräiheet ka bestoen, an datt
een de Pluralismus duerch de Fi-
nanzement garantéiert. Dat gëtt an
dësem Secteur, dat gëtt och an
anere Secteuren esou geregelt.

An d’Gesetz vun 1982 huet deene
Kritären entsprach, huet e grous-
sen Deel vu sengen Zilsetzungen
erreecht. Et schreift sech also am
europäesche Kontext an, wou dës
Fro an deenen Diskussiounen, déi
an anere Länner gefouert gi sinn, u
sech vill manner ideologiséiert gëtt
wéi dat hei zu Lëtzebuerg war, a
wa se ugeschwat gëtt, wéi zum
Beispill 1984, 1985 a Frankräich,
wou déi sengerzäit sozialistesch
Regierung wollt géint d’Privat-
schoulen agéieren, do hutt Dir ge-
sinn, wéi vill honnertdausend Leit
dee Moment op d’Strooss gaange
sinn, fir déi elementar Fräiheet ze
verteidegen.

Interessant war et déi Debatte vun
1982 nozeliesen. Déi hu jo dräi
Deeg gedauert. Dat ass excep-
tionnell mat eisen Zäitlimiten, mä
déi Zäit hu se dräi Deeg iwwert den
Text vun 1982 geschwat. Et ass
och vill gesot ginn. An et ass also
an deem Sënn emol interessant ze
kucken, wat ass déi Zäit gesot
ginn, a wat ass aus deenen engen
an deenen aneren hiren Aussoen
entstanen. Et huet mir schrecklech
Plëséier gemaach. Dofir muss ech
och e puer Zitatioune maachen,
n’en déplaise aux uns et aux au-
tres.

Déi éischt Zitatioun ass déi vum
Här Kréier. LSAP, steet hei hannen-
drun. An dee seet lëschtegerweis:
„Dir Dammen an Dir Häre vun dë-
ser rücksichtsloser Majoritéit, mat
deem Projet hei versënnegt Der
Iech op enger fierchterlecher
Manéier un 92% vun der Lëtze-
buerger Jugend. Mat Äre reak-
tionären a protektionistesche
Moossnamen zu Gonschte vun en-
ger Entreprise, déi souwisou, pe-
dagogesch gesinn, hoffnungslos
hannendra läit. Mat deene kuerzfri-
stege Moossname blutt Der déi öf-
fentlech Schoul aus an Dir féiert
eist Land ganz sécher a belsch
Zoustänn eran.“ An e wéineg wie-
der: „Dir selwer setzt de Schoulfrid-
den op d’Spill, Dir kommt engem
vir wéi e Grupp vu Vandalen, déi
hiert Mandat mat engem Fräiheets-
bréif verwiesselen, fir déi öffentlech
Schoul muttwëllegerweis a mat
brutaler Force futti ze schloen.“

Dat war an dem Här Krier senger
äit.

(Interruptions)

Lëschteg ass et, wann een 20 Joer
duerno gesäit wat d’Realitéit
bruecht huet.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Do gesäit ee wéi gutt d’Lëtzebuer-
ger Schoulpolitik ass.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Doraus schléissen ech wéi staark
d’Visioune sech an d’Realitéit ëm-
gesat hunn, well ech ka mer net vir-
stellen…

(Interruptions)

Loosst mer emol déi aner Situa-
tioun fäerdeg maachen, da kom-
men ech nach eng Kéier dorobber
zréck. Well déi ass nämlech och
lëschteg.

(Interruptions)

Jo, ech hunn nach esou eng, nach
eng besser. Den Här Berg seet,
d’Gebaier déi mer hunn an déi mer
am öffentechen Unterrecht nach
amgaang sinn ze bauen oder fir
déi mer d’Plange scho fäerdeg
hunn, géife muer zu enger gudder
Partie eidel stoen, wann d’Ufuerde-
rung aus dem privaten Unterrecht
net esou weider unhält, wéi mer dat
säit Jore kennen. Dat ass u sech
eng Ausso, déi och lëschteg ass,
wann ee kuckt wéi d’Schoulgebai-
er haut eidel stinn, déi vum Public,
vu datt mer d’Gesetz vun ’82 ge-
maach hunn.

Mä ech wëll awer och do kengem
eppes virwerfen, well et konnt ee jo
déi Evolutioun déi mer haten, dee
Boom an de Schoulen, vläicht net
esou virgesinn. Ech wëll awer do-
madder just soen, datt déi Leit, déi
eis säit dräi, véier Jore reprochéie-
ren, vill méi grouss Previsiounen
hätte missen am Schoulsecteur
walten ze loossen, fir dat alles vir-
auszegesinn, datt déi nämlecht
Leit, oder déi nämlecht Partei 1982
zumindest och net virausgesinn
hat, wéi déi Situatioun et hei be-
weist.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ma,
Här Wiseler, deemools sinn d’Zuele
vun de Schoulkanner erofgaangen.
Déi si bis uganks den 90er Joren
erofgaangen. Dat ass kee Witz dat
do. An Dir hat nach ëmmer, och
säit den 90er Joren, d’Responsabi-
litéit!

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Mä ech hu just nach déi Repro-
chen am Ouer, déi dës Majoritéit
gemaach kritt, respektiv d’CSV ge-
maach kritt, well se net visionär
genuch war.

Hei hunn ech elo eng Situatioun,
déi a sech genau datselwecht seet
an déi visionär Kraaft vun de Sozia-
liste kloer ënnersträicht. Dir hutt al-
so vill méi wäit gesinn.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Wann
dat stëmmt, da wësst Der jo wou
Der dru sidd, Här Wiseler. Dir sidd
jo Chef vun der Primärschoul an
der Stad Lëtzeburg!

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Ech weess wat mer an der Stad
Lëtzebuerg an deene leschten dräi
Joer gemaach hunn.

■ M. le Président.- Haalt Är
Ried, an déi aner sollen nolausch-
teren! Déi sinn alleguerten age-
droen, déi nach hei eppes ze soen
hunn. Dir sollt net de Riedner dau-
ernd ënnerbriechen!

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Wat ass a Wierklechkeet geschitt,
wëll ech da froen? Vun deene Pri-
vatschoulen, deenen aacht, déi
d’Madame Durdu virdrun opgezielt
huet, a wou u sech gesot ginn ass,
wann dat Gesetz vun ’82 kënnt, da
kréie mer eng Explosioun vun de
Privatschoulen. Wat ass a Wierk-
lechkeet geschitt? Mä dräi vun
deene Privatschoule vun dee-
mools, Dikrech, Diddeleng an
Ëlwen, hu missen zoumaachen,
well se awer net iwwert d’Ronne
komm sinn, an den Institut Emile
Metz, trotz dësem Gesetz, ass zu
enger Fondatioun ginn, wou
zousätzlech staatlech Finanzen
erafléissen, zousätzlech zu deem
wat aner Privatschoule kréien iw-
wert d’Gesetz vun 1982, well soss
wär et net duergaangen. Och dat
wollt ech eng Kéier einfach soen,
well dat ass och d’Realitéit.

Do gesi mer wat mat deem geschitt
ass, wat deen een oder anere ge-
sot huet. Ech wëll awer och nach
eng Kéier Zuelen hei huelen. 82-83
hate mer 1.943 Schüler, ronn 8%
vun de gesamte Kanner an de Pri-
vatschoulen, op engem Total vun
22.500 Schüler, 92% déi also am
Public waren.

Am Appel fir d’öffentlech Schoul,
wat eng Rei vu Leit och ënner-
schriwwen hunn, déi och hei am
Sall sëtzen, quasiment déi sämt-
lech - ech hunn zwar elo net noge-
kuckt -LSAP-Fraktioun. Do steet
dran: „In Luxemburg sind es jetzt
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bereits 12%“, an et sinn der 11,3
wat d’Zuele vum Ministère ugeet,
mä wéi wann déi Evolutioun a méi
wéi 20 Joer vun 8% op 11,3% awer
eng riseg Katastroph gi wär, an do-
fir déi grouss Evolutioun géing ge-
sinn, déi op Basis vum Gesetz vun
’82 déi Privatschoule kannt hunn.

An do muss ee wëssen, ech wëll
och nach eng Kéier d’Zuelen hei
soen, haut huet d’Agedoc 2.066
Schüler, d’Marie-Consolatrice zu
Esch 545, d’Notre-Dame 518, den
Emile Metz 504, an da komme jo
déi nei Schoulen déi gegrënnt gi
sinn nach derbäi, Waldorf 70, op
der International School 244 an
286 am Lycée Vauban, op en Total
net vun 22.505, mä vun 32.059
Schüler vun haut.

D’Gesetz vun 1982 huet also
sécherlech keng Explosioun vun
de Privatschoule bruecht, mä den
Drock op d’Privatschoulen zur Ex-
tensioun, zum Wuessen, wat
haaptsächlech an den 90er Joren
entstan ass, war grad esou grouss
wéi den Drock op d’öffentlech
Schoulen. An d’Privatschoulen
haut, déi hunn hiren Deel dozou
bäigedroe fir op dësen Drock ze
äntwerten, fir dësen Drock opze-
fänken. An et ass gutt datt si et ge-
maach hunn, et ass och gutt datt si
mat an där Extensioun, mat an där
Evolutioun gewuess sinn. Well
wann dat net geschitt wär, dann
hätt de Public och nach deen
Drock missten opfänken, an et
kann ee jo net maache wéi wann et
esou wär, datt déi Responsabilitéi-
ten, déi d’Privatschoulen hei iwwer-
holl hunn, näischt wären.

Déi Kanner, wa se net am Privé
wären, hätte missen am Public
ënnerbruecht ginn, hätten do och
eng ganz Rei Finanze kascht, an
déi Suen, déi een de Privatschoule
gëtt, sinn an deem Sënn
sécherlech net dem Public verluer,
well wann déi Kanner net am Privé
wären, wäre se am Public a géinge
proportionell mindestens datsel-
wecht kaschten, wann net méi, wéi
dat am Privé ass.

Déi Textännerung vum Gesetz vun
1982, fir dann elo op déi ze kom-
men, a wann den Text vun 1982
esou gutt war, kann een d’Fro stel-
len: Firwat musst Der dann haut än-
neren a firwat musst Der haut dat
Gesetz vun 2003 maachen? Mä
ganz einfach well eist Land geän-
nert huet a well eis Besoinen och
geännert hunn. D’Situatioun an
d’Ufuerderunge sinn anescht ginn,
de Schoulsystem public, privé,
deen een an deen aneren, hu
geännert, an dofir mussen an dë-
sem Text och Ännerunge kommen,
net um Prinzip, mä un de Modalitéi-
ten.

Haut ginn tëschent 40 an 80% vum
Coût de l’élève ausbezuelt u Privat-
schoulen. Dat mécht am Duerch-
schnëtt tëschent 65 a 70% vum
Käschtepunkt wat en Elève am Pu-
blic kascht, wat eng Privatschoul
als Subsid vum Stat kritt. Net 80%,
mä an der Realitéit tëschent 65 an
70%. Elo gëtt dat eropgehuewen,
fir dat brevetéiert Personal, dat an
deene Schoulen ass, vun 80 op
90%. Et muss ee kucke wat d’Rea-
litéit ergëtt, mä dat wäert dann am
Prinzip en Duerchschnëtt vu 70 bis
80% ginn, deen an Zukunft wäer-
ten déi Privatschoule fir de Coût de
l’élève kréien. Dat heescht, wann
een et vergläicht mat der Ecole pu-
blique, 70 bis 80% vun deem wat e
Schüler am Public kascht. Domat
ass sécherlech e Schrëtt gemaach,
zumindest wat dat Finanziellt
ugeet, woubäi een awer nach wäit
vun der Konkurrenzfäegkeet an der
finanzieller Konkurrenzfäegkeet
ewech ass, well do sinn nach ëm-
mer 20 bis 30% manner déi de Pri-
vé kritt wéi de Public. Mä et ass
sécherlech e Schrëtt dee finanziell
gemaach ginn ass, fir datt d’Privat-
schoule besser kënne mathalen.

Wat d’Participation aux frais d’in-
vestissements ugeet, ass et an ei-
sen Ae ganz kloer, datt d’Uspréch
och an deene leschte Jore méi
grouss gi sinn, datt déi imposéiert
Norme fir de Public an de Privé och
an deene leschte Joer méi grouss

gi sinn. Well de Privé muss sech jo
selbstverständlech un déiselwecht
Normen hale wéi de Public, an datt
d’Besoinen an deene leschte Jore
méi grouss gi sinn. A wann ee wëllt
datt d’Privatschoule solle kënne lie-
wen, dann ass et evident datt een
de Privatträger och muss d’Finan-
ze ginn, déi se net vu sech selwer
hunn, fir hir Schoulgebaier der
Realitéit vun haut unzepassen, well
ouni dat geet et einfach net. Et ass
an dësem Secteur d’selwecht wéi
an anere Secteuren.

Ech erënneren drun, well hei och
Spezialiste vun anere Secteure sët-
zen, un de Secteur vun de Kliniken,
dee vun de Fleegeheimer, dee vun
den Altersheimer, mä och un dee
vun de Kannerheimer, un den Hai-
ser fir handicapéiert Leit an esou
weider. Wie mécht dann do d’Aar-
becht? Zu engem ganz groussen
Deel mécht de Privatsecteur d’Aar-
becht, zu engem ganz groussen
Deel gëtt hei och de Privatsecteur
finanzéiert mat Mëttelen, déi aus
dem Statssäckel kommen, an do
hu mer eng ganz Rei Législatioune
geschaaft, Législatiounen déi och
zu engem groussen Deel vun dë-
ser Chamber vun alle Parteien ën-
nerstëtzt gi sinn. D’Krankekeese
kommen dofir op, d’Fleegever-
sécherung kënnt dofir op, de Spi-
dolsplang finanzéiert dee Secteur.
Mir hunn en ASFT-Text gestëmmt,
deen de konventionéierte Secteur
regelt, wou esouwuel de Fonc-
tionnement wéi d’Investissementer
an déi staatlech Ënnerstëtzung am
Fonctionnement, wéi an den Inves-
tissementer dra geregelt sinn. A
wéi déi Texter gestëmmt gi sinn, do
si keng Remarke gemaach ginn, a
just déi puer, déi natierlech alles
wëlle verstaatlechen, mä där ginn
et der Gott sei Dank net vill hei an
dëser Chamber.

Am ASFT-Text ass eng Feelbe-
darfsfinanzéierung agefouert ginn,
bei deemselwechte Loun wéi am
Public, well do ass eng Equivalenz
tëschent de Léin am Gesetz fest-
gesat ginn an et ass gesot ginn,
déi Feelbedarfsfinanzéierung
deckt bis zu 100% vum Feelbedarf
vun deem wat feelt, fir de Secteur
fonctionnéieren ze loossen. A bei
den Investitiounen an déi Investi-
tiounsméiglechkeeten, déi hei an
den Text ageschriwwe ginn, soen,
datt bis zu 80% ka bezuelt ginn.
Dat kënnt aus dem ASFT-Text aus
engem anere Secteur einfach eriw-
wer. An deem Text steet awer, datt
de Stat net nëmme bis zu 80 mä
esouguer a verschiddene Secteure
bis zu 100% ka matfinanzéieren.

Wann een d’Privatschoule wëllt lie-
we loossen, da muss een hinnen
och d’Méiglechkeet gi weider ze fi-
nanzéieren. Si musse mat dësem
Text nach 20% aus Eegekapital op-
bréngen, an och dat ass net evi-
dent wann ee wëllt modern, wann
ee wëllt uerdentlech a wann ee
wëllt korrekt Schoulgebaier hunn,
déi och déi Schüler zegutt hunn.

An datselwecht gëllt fir den Amor-
tissement vun de Gebaier an dee-
ne leschten zéng Joer, wat jo och
vill contestéiert gi war. Well déi Ge-
baier, déi an deene leschten zéng
Joer gebaut gi sinn, déi awer prak-
tesch Neibaute sinn. Hei muss ee
sech d’Fro stellen: Wat wëllt een?
Hei sinn Investissementer ge-
maach ginn, héich Investissemen-
ter gemaach ginn, Investissemen-
ter déi Endettementer fir déi Asso-
ciatioun iwwer Joren, iwwert déi
nächst zéng, 20 Joer bedeiten,
well déi hu sech verschëlt fir déi In-
vestissementer kënnen ze maa-
chen. An dës Garantie gëtt hinnen
d’Méiglechkeet fir eventuell an Zu-
kunft och Gebaier ze erneieren, ze
moderniséieren, ze adaptéieren a
fir esou hir Schoulinfrastrukturen op
engem Standard ze behalen, wéi
d’Schoulinfrastrukture musse sinn.
A si musse jo nach ëmmer 20%
aus privater Hand bäileeën, och
bei den Amortissementer.

D’Gesetz vun 1982 gesäit vir, datt
déi Privatschoule finanzéiert ginn,
déi sech un de Programm halen.
Déi Zäit ass dat vu kenger Partei a
Fro gestallt ginn. Déi Zäit ass sou-
guer éischter gesot ginn, datt a

sech déi Marge de manoeuvre vun
dräi Stonne Fräiheet, déi se hätten,
awer eppes wär, wou se net esou
frou domadder sinn, an et léiwer
gehat hätten et wär genee datsel-
wecht an de Schoulen…

(Interruption)

Déi Gréng waren déi Zäit hei nach
net esou present, fir an där Diskus-
sioun do deelzehuelen.

■ Une voix.- Da brauche mer
haut kee Slalom ze fueren.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Voilà, da braucht Dir haut kee Sla-
lom ze fueren, dat ass richteg.

D’Situatioun huet awer an Zwë-
schenzäit geännert, och d’Situa-
tioun zu Lëtzebuerg huet geännert.
Mir sinn eng Europahaaptstad, mir
hunn eng international…

(Interruption)

Richteg, mir waren déi Zäit och
schonn eng Europahaaptstad. Mä
et ass awer kloer, wann ee kuckt,
Här Fayot, wéi an deene leschten
20 Joer d’ekonomesch Evolutioun
vun eisem Land sech gemaach
huet, d’Presenz vun Net-Lëtze-
buerger, vun Auslänner an eisem
Land, datt hei e Besoin ass, deen
och a sech keen a Fro stellt. A wa
mer deem och wëllen ekonomesch
begéinen, wa mer wëllen e Plus
économique schafen, dann ass et
kloer datt mer fir déi Kanner och
musse Schoule kreéieren, Schou-
len ubidden, déi deem wat se
brauchen, wa se nëmmen dräi,
véier Joer hei am Land sinn, och
entspriechen.

An, an dat ass kloer, mir hunn och
aner pedagogesch Besoinen hei
am Land, an et ass richteg, men-
gen ech, an dësem Text, datt déi
och haut a Betracht gezu ginn, an
d’ailleurs huet de Stat dat an dee-
ne leschte Joren souwisou ge-
maach, an et huet och jiddfereen
dat normal fonnt, an ech sinn och
deen éischten, deen dat normal
fënnt.

Mä et war net am Kader vum Text
vun 1982 vun der Finanzéierung
vun de Privatschoule wou hätt kën-
ne gemaach ginn, an de Conseil
d’Etat dee seet do: „…dont l’un des
objectifs du présent projet de loi
consiste à régulariser des situa-
tions de fait fort disparates qui ont
été créées au fur du temps et dont
certaines risquent de s’avérer
d’une légalité douteuse.“ Et ass al-
so eminent wichteg, datt dat ge-
maach gëtt, an de Besoin ass och
kloer do.

An déi Wichtegkeet krute mer nach
eng Kéier ënnerstrach duerch eng
Rei Bréiwer, déi eis vun den aus-
lännesche Commerce-Kummere
geschéckt gi sinn an der Alfi, dat
heescht där Organisatioun, déi
sech ëm Fonds d’investissement
bekëmmert. A mat dësem Text gëtt
do d’Zefriddenheet kloer an däit-
lech ausgedréckt an ënnerstrach.
An deem Zesummenhang ass et a
sech lëschteg fir festzestellen, datt
an der Pressekonferenz - ech men-
gen et war leschten Donneschden
-, déi d’LSAP gehalen huet, datt do
gefrot…

■ Une voix.- Mir hu vill Lëschte-
ges entdeckt!

■ Une autre voix.- Et ass ëm-
mer lëschteg.

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här Krecké, ech kann och een ane-
ren Ausdrock wéi lëschteg gebrau-
chen, mä ech hunn dat elo dee
feinste fonnt, dofir hunn ech deen
emol gebraucht.

(Hilarité)

Do gëtt gefrot, datt déi konfessio-
nell Schoule sollen integréiert ginn
- wann ech dat richteg verstanen

hunn - an d’öffentlech Schoul, an et
gëtt Versteesdemech fir den alter-
native Modell vun der Waldorf-
schoul ausgedréckt, wat dann
deen eenzege soll sinn, deen iw-
wert de private System weider an
Zukunft finanzéiert gëtt.

Ech fannen dat komesch, well ech
hunn a sech festgestallt, datt an
deene Jore virdrun am Fong de
contraire gesot ginn ass, datt do
drop gehale ginn ass, datt genau
datselwecht gemaach géing gi wéi
an der Ecole publique. An ech lie-
sen Iech an deem Appel fir d’öf-
fentlech Schoul, deen ech schonn
zitéiert hunn, vir, an da kënnt Dir
mir jo Är Interpretatioun doraus
ginn. An do steet: „Auch Privat-
schulen, die nicht an das öffentli-
che Lernprogramm halten, sollen
mit öffentlichen Geldern unterstützt
werden. Dabei entfällt nicht nur ei-
ne Qualitätskontrolle des Unter-
richts, sondern jeder Einblick in die
vermittelten Inhalte, die Gewähr-
leistung ideologiefreier pädagogi-
scher Ansätze ist so nicht mehr
sichergestellt.“ Et ass also hei kloer
- Dir hutt dat mat ënnerschriwwen -
eng Onzefriddenheet doriwwer
zum Ausdrock bruecht ginn, datt
dee System elo esou funktionéiert.

Dofir froen ech mech, ma wéi ass
et dann elo, et ass eng Kéier esou,
et ass eng Kéier anescht, ech ge-
sinn do net kloer, wat déi definitiv
Positioun ass, an Dir kënnt mir se jo
dono erklären.

Wéi ass et dann och - an déi Fro
stellen ech mer och - wann zum
Beispill d’konfessionell Schoulen
elo géinge soen, mä mir wëllen en
anert Ugebot maachen, mir wëllen
en alternatiivt Ugebot maachen,
mir wëllen eis och net un d’Pro-
grammer halen, a mir wëllen eppes
anescht Iech ubidden. Ass dann
déi Meenung, déi Dir do ausge-
dréckt hutt, och nach ëmmer déi
richteg, a stidd Dir do hannen-
drun?

An hei an deem Text gëtt gesot:
„…dabei entfällt nicht nur eine
Qualitätkontrolle“, wa mer dat géin-
ge maachen, „des Unterrichts,
sondern auch jeder Einblick in die
vermittelten Inhalte.“ Vun alle Leit,
déi hei op menger lénker Säit sët-
zen, ënnerschriwwen.

Ech liesen awer just gären de Ge-
setzestext, dee mer haut stëmmen,
vir, wann „jede Einsicht“ a „jede
Qualitätskontrolle“ entfält. Den Arti-
kel 2 vun deem Projet - ob se finan-
ziell ënnerstëtzt géinge ginn oder
net, ass souguer hei egal -, dee
seet: „Les organismes d’enseigne-
ment privé sont soumis au contrôle
et à l’inspection pédagogique du
Ministre ayant l’éducation nationale
dans ses attributions.“

Den Artikel 3, dee seet: „Nul ne
peut créer, ouvrir ou faire fonc-
tionner un établissement d’enseig-
nement préscolaire, primaire ou
postprimaire privé, s’il n’est muni
d’une autorisation délivré par
arrêté grand-ducal, pris sur propo-
sition des ministres, qui exami-
nent…“, elo kommen eng Rei
Punkten, Punkt d) ass: „…les buts,
les programmes et les méthodes
d’enseignement.“

Den zweete Punkt vum Artikel 3
seet: „l’autorisation est refusée si
les conditions prévues par la loi ne
sont pas remplies, ou si dans un ou
plusieurs domaines visés, l’organi-
sation projetée de l’enseignement
est de nature à porter gravement
préjudice, aux intérêts matériels ou
moraux des enfants.“

An dann dat Gesetz vum 30. Juni
2002 iwwert den Inspektorat, wat
mer gestëmmt hunn, an dee Règle-
ment grand-ducal, deen déi Zäit an
der Chamber annexéiert war, ge-
säit d’ailleurs kloer an däitlech am
Artikel 1, Punkt 2 vir, datt den drët-
ten Arrondissement, dee Lëtze-
buerg 3 heescht, och Privatschou-
len - d’Ecole privée Notre-Dame
Ste Sophie, steet explicite do drën-
ner - ënnert de Ressort 3 vun dem
Inspektorat fält.

Da kann ee jo awer net soen, datt
all Qualitéitskontroll hei net méi
méiglech ass, an iwwerhaapt

näischt géing kontrolléiert ginn. Et
ass kloer an de Gesetzestexter vir-
gesinn an ech wollt dat kloer an
däitlech hei soen.

(Interruptions)

Voilà. Ech erënneren d’ailleurs och
drun, datt - ech weess net méi wien
et war, mä ech mengen et war den
Här Scheuer an den Här Zanussi
sengerzäit, wéi mer de Bac inter-
national gestëmmt hunn - se eng
ganz grouss Skepsis iwwert de
Bac international ausgedréckt
hunn, datt se déi Zäit gesot hunn,
d’Primautéit vun der Lëtzebuerger
Première, mir kreéieren eng zweet
Klassegesellschaft an esou weider.
Mä ech soen och elo, de Bac inter-
national ass zwar net d’Waldorf-
schoul, mä et ass awer och en al-
ternative Modell. Wann een alterna-
tiv Modeller ënnerstëtzt, da kann
een awer net nëmmen déi eng, da
muss een awer och déi aner ënner-
stëtzen.

(Interruptions diverses)

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Eng Ecole internationale ass net fir
Schüler déi hei duerch en normale
System gaange sinn.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Et ass en anere Modell, deen hei
ugebuede gëtt, Här Krecké, et ass
en anere Modell, deen hei ugebue-
den ass.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech froe mech, firwat dass dee Mo-
dell do hierhale soll. Dee soll dee-
ne Leit, déi expatriéiert sinn, erla-
ben, datt hir Kanner, well se oft
musse wiesselen, och an anstän-
nege Konditiounen nach en En-
seignement kréien. Et ass fir déi
Kanner geduecht a fir keen aneren.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Ech soen Iech, et ass een aneren
alternative Modell, a wann ee se fir
dat eent, da muss ee se och fir déi
aner…

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Si
musse 600.000 Frang Schoulgeld
bezuelen, Här Wiseler.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Jo, dat ass richteg, do komme mer
jo awer och nach eng Kéier duerno
drop zréck. Firwat maache mer dë-
sen Text, Här Scheuer? An dat
soen ech Iech dann duerno, firwat
an anere Schoulen d’Minervalë méi
bëlleg sinn. Genau dat ass jo de
Sujet iwwert dee mer haut schwät-
zen.

(Interruption)

Genau dat. Jo, et ass en Deel. Ok.

Wann elo gesot gëtt, et wär onge-
recht, wann déi eng nëmme 40%,
an déi aner tëschent 40 an 90%
kréien, da soen ech zwou Saa-
chen. Éischtens, et stellt een aner
Konditiounen un déi eng wéi un déi
aner, an da fannen ech et och lo-
gesch, wann déi eng sech beméi-
en an all Efforte maachen, fir aner
Konditiounen, de gesamte Schoul-
programm, de ganze System och
esou an d’Realitéit ëmzesetzen,
datt een hei d’Konditioune vum Fi-
nanzement deem adaptéiert.

An da muss een och kucken, datt
dat Ganzt geschichtlech anescht
gelaf ass. Déi, déi sech un alterna-
tiv Modeller halen, déi kréien um
Fonctionnement 40%, mä si kréien
awer och scho säit laange Joren
d’Gebaier zur Verfügung gestallt.
An Ärem Exposé des motifs, do
hutt Dir eng Ausrechnung wat den
Amortissement vum Gebai, respek-
tiv wat d’Loyere vun de Gebaier als
indirekte Subsid un déi eng an un
déi aner sinn.

Do gesitt Dir, datt a sech déi klas-
sesch Ecole privée ronn 9.500 Eu-
ro par Schüler kritt an datt a sech
déi alternativ Modeller, mat deem
Finanzéierungsmodell 40 a 40/90,
op där enger Säit 4.650 par élève
kritt. Dat wär also manner. Mä do
muss een awer, wann een dat kor-
rekt rechent, dobäi rechnen, datt
wann een den Amortissement vu
Gebaier, déi elo do stinn, net vun
neie Gebaier, vun der International
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School nach géing dobäi rechnen,
da wären dat nach eng Kéier plus
5.912 Euro, bei der Vauban 2.105 a
bei der Waldorf 1.804, da muss
een de Calcul vun den direkten a
vun den indirekte Subsiden awer
och ganz duerchféieren, an déi
Zuelen och ganz matenee vergläi-
chen.

Dann ass d’Fro, d’Primärschoulen?
Do soen ech ganz kloer, wa mer
vun engem Recht vu Schoulfräi-
heet schwätzen, da gëtt et kee
Grond fir nëmmen de Secondaire
domat ze nennen, da gëtt et kee
Grond fir de Primaire do eraus aus-
zeschléissen. An dofir ass an dë-
sem Text och deeselwechte Sy-
stem virgesinn, 40 bis 90% fir déi
déi sech un d’Programmer halen a
40% vum Fonctionnement fir déi
déi en alternative Modell vir-
schloen, plus d’Subventioune fir de
Bau.

Mä wat ech awer wëll kloer an däit-
lech dobäi soen, dat ass datt déi
40 an 90%, respektiv déi 40%,
sech awer nëmmen op deen Deel
vum Stat bezéien, dat heescht op
déi 66%, déi vum Stat bezuelt ginn.
Et sinn also tëschent 40 an 90% vu
66%, wat duerno heescht datt déi
maximal Subventioun, déi un de
privat Primärschoule maximal 40
bis 50% vum Coût global wäert
sinn. An dat wollt ech och eng
Kéier kloer an däitlech soen, oder
kloer stellen.

D’LSAP seet, datt et anormal wär -
dat war den Här Di Bartolomeo -,
datt d’Privatträger méi géinge be-
virdeelegt gi wéi d’Gemengen, wat
de Bau ugeet, net wat de Fonc-
tionnement ugeet, well beim Fonc-
tionnement hu mer jo kloer gesot,
datt d’Gemenge méi vum Stat kréi-
en, mä da muss ee sech awer vir-
stellen, datt elo hei einfach e Ver-
glach gemaach gëtt zwëschent en-
gem Privatträger an enger Ge-
meng, wat en Deel vun der öffent-
lecher Hand ass. Ech kann e Ver-
glach zwëschent engem Privatträ-
ger an der öffentlecher Hand, an
dësem Fall eng Gemeng, net esou
en tant que tel verstoen, well dee
Verglach Äppel mat Bire vergläicht.
D’Gemeng ass en Deel vun der öf-
fentlecher Hand. Si kritt Recetten
iwwer Steieren. Si kritt Sue vum
Steierzueler a vum Stat, an dofir
soen ech déi Comparaisoun do,
déi geet einfach net, well déi zwou
Saachen onvergläichbar sinn. A
wann ee gesäit wat d’Gemenge-
schoule kréien, da kréie se aus der
öffentlecher Hand iwwert deen een
an iwwert deen aneren 100%.

(Interruptions)

A wann een elo diskutéiert, ob da
vum Stat d’Gemenge genuch, net
genuch a schnell genuch hir Sue
kréien, dat ass eng Diskussioun
déi ech mat Iech gäre féieren, mä
déi huet awer näischt mat de Pri-
vatschoulen ze dinn. Dat ass eng
ganz aner Diskussioun, an déi
muss gefouert ginn.

(Interruption)

Iwwert déi aner Saache sidd Der
just bereet ze diskutéieren. De
deux choses l’une. Entweder mir
maachen op där enger Säit an op
där anerer Säit vergläichbar Spill-
regelen oder mir halen op. De deux
choses l’une.

Mir hunn eng Diskussioun iwwert
d’Privatschoulen, an hei gi Vergläi-
cher opgestallt déi net stëmmen,
well een e Privatträger mat enger
öffentlecher Hand net ka vergläi-
chen. De Finanzement vun de Ge-
mengen iwwert de Stat an d’Subsi-
dien, déi eng Gemeng vum Stat
kritt, dat ass eng aner Diskussioun
an déi muss gefouert ginn an där
Diskussioun, déi an der Virberee-
dung ass zwëschent de Kompe-
tenze Stat a Gemengen. Do féieren
ech se ganz gäre mat Iech, mä déi
zwou Diskussiounen hunn a men-
gen Aen iwwerhaapt näischt ma-
teneen ze dinn.

(Interruptions)

Ech hu gesot, datt an dësem Fall
dee Verglach einfach net machbar
wär an datt een net soll dat eent
mat deem anere vergläichen. Wéi

d’Systemer an anere Secteure
sinn, do kann een d’Prinzipie mat-
enee vergläichen. Do kënnen aner
Systemer sinn, där déi sech gläi-
chen, net gläichen. Dat huet a sech
an där Verglachsmethod hei am
Fong näischt mateneen ze dinn.
Ech gesinn net, firwat datt Der dat
eent an dat anert matenee sicht.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech wëll Iech just soen - ech war
do derbäi -, déi privat Spideeler
hunn 80% kritt, well d’öffentlech
Spideeler 80% kréien. Do war d’Ar-
gument just ëmgedréint.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
De groussen Ënnerscheed të-
schent deem engen an deem ane-
re Secteur ass, datt all Gemeng
Primärschoulen huet an all Ge-
meng muss Primärschoule maa-
chen. Eng obligatoresch Pflicht vun
de Gemengen ass, eng Primär-
schoul zur Verfügung ze stellen, an
dat ass awer menge Kenntnisser
no nach net de Fall an dem Spi-
dolssecteur, esou datt do déi Dos-
siere ganz anescht mussen ugaan-
ge ginn.

Dëst sinn déi wesentlechst grouss
Neierunge vun dësem Text. Si ent-
spriechen dem Regierungspro-
gramm a si entspriechen deem,
wat haut an dëser Matière de Be-
soin ass. Et stinn awer och nach
eng Rei Froen am Raum, eng Rei
Aussoen, déi an deene leschte
Méint gemaach gi sinn. Ech wollt
dozou Stellung huelen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Dir Hären,
stéiert de Riedner dach net esou.
Här Asselborn, Dir sidd jo age-
droen a kritt d’Wuert direkt nom Här
Wiseler.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Fir d’éischt déi Ausso déi gemaach
ginn ass vun der Zweeklassege-
sellschaft. Mir hate se virdrun uge-
schwat an dofir wëll ech hei dat Zi-
tat nach eng Kéier bréngen aus
dem Appel, deen ech schonn e
puermol zitéiert hunn: „Das Gesetz
steuert damit auf eine Zweiklassen-
gesellschaft zu, in der sich nur fi-
nanziell gut situierte Eltern leisten
können ihre Kinder von klein auf in
besser ausgestattete Privatschulen
zu schicken.“

An dann en zweet Zitat vum Presi-
dent vun de Jong Sozialisten:
“Schüler, deren Eltern es sich leis-
ten können, werden also in privaten
Schulen unterrichtet, der Rest
muss sehen wo er bleibt.“

An e véiert Zitat vum Här Zanussi:
“Nicht alle Eltern können sich Pri-
vatschulen leisten. (…) Dieses Ge-
setz wird zu einer zusätzlichen Se-
gregation führen.“

Wat ass awer d’Realitéit? D’Rea-
litéit ass e Minerval vun 350 Euro
d’Joer. Ech froe mech wéi wäit e
Minerval vun 350 Euro d’Joer an
der Moyenne zu deene grousse
Segregatiounen do kéint féieren. Et
gesäit ee jo och, wann een d’Com-
positioun vun de private Schoule
kuckt, wou mer eng Opschlësse-
lung vun der Schülercompositioun
hunn - déi all d’Parteie kritt hunn -,
wou 39% vun de Schüler - ech
hunn elo de Fieldgen geholl - aus
Famillje kommen, wou de Papp
Aarbechter ass, 14% Employés pri-
vés inférieurs, 5% Employés privés
supérieurs, 10% Fonctionnaires,
woubäi een net weess wat fir eng
Carrièren dat sinn, a 5% liberal Be-
ruffer.

Doraus kann ech just schléissen,
datt déi Segregatioun net stattfonnt
huet. Datt dat, wat gesot gëtt, hei
esou an d’Welt gesat ginn ass. Et
geet queesch duerch de Gaart an
et ass eng Compositioun, déi ab-
solut normal ass. Och d’Privat-
schoule ginn hirer sozialer Mis-
sioun gerecht.

Elo stellt sech awer d’Fro, an dat
ass déi wesentlechst, déi den Här
Scheuer virdru gestallt huet: Firwat
kënnen dës Schoulen esou e Mi-
nerval froe vun 350 Euro? Mä just
wéinst dësem Gesetz, well se eng

staatlech Finanzéierung kréien,
well se iwwert d’staatlech Finan-
zéierung kënne liewen an de Be-
soin net méi do ass fir e gréissere
Minerval ze froen. Well wann déi Fi-
nanzéierung vum Stat net géif kom-
men, jo da misste se den Total vun
der Finanzéierung huelen iwwert
d’Contributioun vun den Elteren.
Dofir soen ech, dat Gesetz, wat
1982 gestëmmt ginn ass, bréngt
just sozial Gerechtegkeet. Do wou
mer keng staatlech Finanzéierung
hunn, wéi bei der International
School, déi e Minerval froe vun
12.000 bis 15.000 Euro, well déi
musse jo aus hire Contributiounen,
déi se vun den Eltere kréien, hire
ganze Finanzement ofsécheren.
Dee Finanzement ass enorm. Wa
se elo eng Finanzéierung vum Stat
iwwert deen neien Text kréien,
dann ass et evident datt och wäert
de Minerval erofgoen. Dofir soen
ech just, dëst Gesetz bréngt eng
sozial Gerechtegkeet mat. An ech
mengen, am Fong misst Der et ap-
plaudéieren, aus deem Grond
schonn eleng.

(Interruption)

Dir explizéiert dat herno, Här
Krecké.

Déi zweet Ausso, dat ass déi vun
den Elite-Schoulen. Do huet den
Här Zanussi geschriwwen: „Grob
gesagt: Einwandererkinder werden
in der öffentlichen Schule unterge-
bracht, während die andern auf
Privatschulen zurückgreifen kön-
nen.“

Ech muss soen, déi klassesch Pri-
vatschoulen déi existéieren, déi
hunn all Ordre d’enseignement,
vum Préparatoire bis de Secondai-
re. Et sinn all sozial Schichte ver-
trueden. A wann ech dann d’Natio-
nalitéite kucken, da stellen ech fest
datt souguer a verschiddene Pri-
vatschoule proportionell am Se-
condaire méi Auslännerkanner si
wéi am Public, well do grouss sozi-
al a pedagogesch Efforte gemaach
ginn, well do pedagogesch innova-
tiv Projete gemaach gi fir se ze in-
tegréieren. De Projet ALLET zum
Beispill. A well déi eng gepräegte
Sozialorientatioun hunn. Déi aner
Behaaptunge sinn einfach net rich-
teg a sinn net akzeptabel.

Drëttens: Eng Ausso déi, wann ech
mech däerf esou ausdrécken,
awer de Combel ass: Do gëtt da
gesot - ech mengen dat ass och
den Här Zanussi - an engem Arti-
kel: „Mutiert die DP zum Totengrä-
ber der öffentlichen Schule? Im Zu-
sammenhang mit der Kostendis-
kussion muss man allerdings wis-
sen, dass die Privatschulen bei
weitem nicht die finanziellen Auf-
wendungen bringen müssen mit
denen die öffentlichen Schulen
operieren müssen, beispielsweise
hinsichtlich der zum Teil niedrige-
ren Gehälter die Privatschulen im
Vergleich zur öffentlichen Schule
zahlen.“

Dat fannen ech awer de Combel, fir
ze soen datt d’Privatschoule méi
déif Gehälter bezuelen. Dir gitt hin-
ne jo awer nëmme 70% vun dem
Coût de l’élève, an Dir maacht hin-
nen dann zum Reproche, datt se
mat 70% vum Coût de l’élève net
déiselwecht Gehälter ausbezuelen.
Also esou geet d’Logik awer net.
Ech versti se op jidde Fall net. Dat
muss ee sech un der Zong unhéie-
ren, wann ech mech däerf esou
ausdrécken.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Op
der Zong zergoe loossen.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Ech weess. Et war ee Wuertspill,
Här Bodry.
Do schreift den Här Zanussi, an dat
ass kee Wuertspill méi: „Wenn man
dann noch die Beiträge der Eltern
hinzurechnet, kann das Betreiben
von Privatschulen ja fast zum loh-
nenden Geschäft werden. Eine von
der Regierung beabsichtigte Ent-
wicklung?“

Ech muss soen, ech ka mer awer
net virstellen, wéi mat 70 bis 80%
vum Coût de l’élève a mat kon-
trolléierte Minervalen dat Ganzt
kënnt zu engem lukrative Geschäft
ginn, wou een och nach Suen ver-
déngt. A wann den Här Zanussi
mat 80% vun deem, wat e kritt, e
Bau ka bezuelen, well dee kascht
100%, 20% nach kann aus senger
Täsch bäileeën, an et dann nach
fäerdeg bréngt e Boni ze maachen,
muss ech soen, da kann ech him
nëmme proposéiere fir Budgetsmi-
nister ze ginn, och wann den Här
Krecké dat net gären huet, mä
dann huet hien dat verdéngt. Ech
gesi keen aneren hei am Land,
deen dat kënnt fäerdeg bréngen.
Dat ass esou wéi d’wundersame
Brotvermehrung.

Véiert Ausso: „Auf jeden Fall wird
dieses Projekt dazu führen, dass
die bestehenden Privatschulen ihr
Angebot ausbauen und neue pri-
vate Schulen wie Pilze aus dem
Boden schießen werden.“ Dat ass
schonn 1982 gesot ginn. Mir hu ge-
sinn, datt vun aacht Schoulen der
dräi zougemaach hunn.

An da geet et weider: „Auch solche
die sich nicht an das offizielle Lehr-
programm halten.“ Dat war 2002.
Haut gëtt jo gesot, datt dat déi een-
zeg sinn, déi ee muss ënnerstët-
zen.

An dann d’Ausso vun dem Wettbe-
werbsvorteil, deen déi Privatschou-
le sollen hunn, Ausso déi och de
leschten Donneschden op der Télé
gemaach ginn ass. Do gëtt gesot,
d’Privatschoule si méi konkurrenz-
fäeg. Dat jo sécher net well se méi
Sue kréien, well si kréien der jo eng
ganz Rei manner. Da gëtt gesot,
datt se méi konkurrenzfäeg sinn,
well se méi eng Flexibilitéit beim
Bau, beim Astelle vum Léierperso-
nal hunn, Autonomie, pedago-
gesch Innovatioun. Ech soen dat
net. Et ass gesot ginn op der Pres-
sekonferenz, datt se méi Flexibi-
litéit hätten an dofir e Konkurrenz-
virdeel.

Wann een an deem System e Kon-
kurrenzvirdeel hätt, loosse mer mol
esou soen, da géing ech jo awer
net d’Konklusioun doraus zéien,
datt ech da soen, mä deen, deen e
Konkurrenzvirdeel huet, deem
musse mer deen emol ewech hue-
len, dee musse mer erofzéien, dee
musse mer integréieren. Au con-
traire, ech zéien dann d’Konklu-
sioun draus, datt et fir ze analyséie-
ren ass, wouhier kënnt dee Virdeel.
Wann dee Virdeel Flexibilitéit, Auto-
nomie ass, mä da musse mer on-
bedéngt higoen an der Ecole pu-
blique och déi Autonomie ginn, déi
se wëllen. Dat ass genau dat, wat
mir als Partei virschloen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence) 

Den Här Garcia huet hei och eng
méi nuancéiert Analys gemaach an
engem Artikel, deen ech gär virlie-
sen. Do steet: “Der Antagonismus
zwischen der ideologesch begrün-
deten und sicherlich weiterhin be-
rechtigten Verteidigung der öffent-
lichen Schule als Regelschule für
die meisten Schülerinnen und der
grösseren pädagogischen Autono-
mie privatgeführter Gebäude wirft
eher ein schiefes Licht auf die
staatliche Schule, als dass sie das
Gespenst von Privatisierung und
Elitebildung glaubhaft werden
lässt. So haben sich etliche Links-
intellektuelle der Petition von FGIL
und LSAP nicht angeschlossen.
Die Grünen zum Beispiel haben
halbherzig unterschrieben, möch-
ten jedoch die Diskussion auf das
Terrain der Staatsschule zurückbe-
amen.“

(Interruptions)

Also ech däerf an aller Frëndschaft
dem Här Garcia recommandéie-
ren, ier e Saachen hallefhaërzeg
ënnerschreift, soll e se vollhäerzeg
liesen, da brauch e se net hallef-
häerzeg ze ënnerschreiwen.

(Interruptions diverses)

Jo, ech weess dat.

Mä da fiert den Här Garcia a sen-
ger Logik weider, an dee Saz ass

och ganz interessant: „Durch mehr
Autonomie und gezieltere Angebo-
te in den Staatsschulen würde den
Privatschulen mittelfristeg das
Wasser abgegraben.“

A wann en dat wëllt, a wann dat
seng Zilsetzung ass, da fannen
ech zumindest, dass d’Logik hei an
dësem Text richteg ass. Et ass net
meng Zilsetzung, mä ech fannen
d’Logik richteg an ech fannen et
richteg, dass een déi Logik dann
och hei zum Ausdrock bréngt. Ech
mengen awer, datt de Wee richteg
ass an dass méi Autonomie soll an
d’Statsschoule mat erakommen.
Do huet den Här Garcia scho voll-
komme Recht, quitte dass seng Zil-
setzung ech net deelen.

An déi sechst an déi lescht Ausso,
do steet an deem villzitéierten Ab-
satz: „Dass eine bevorzugte Förde-
rung“ - an ech ënnersträichen be-
vorzugte, well dat jo gutt gesot ass
- „der Privatschule der falsche Weg
ist, beweist das Paradebeispill
Finnland. Ein Land das weltweiter
Spitzenreiter der PISA-Studie ist, in
deem aber nur knapp 3% der
Schüler private Schulen besu-
chen.“

Den Här Zanussi schreift och nach
„Das schlechte Ergebnis, das Lu-
xemburg gerade in diesem Punkt
der PISA-Studie vorzeichnen
musste, wird durch solche Absich-
ten weiterhin untermauert.“

Et gëtt also hei gesot a versicht
eng Relatioun tëschent PISA, dem
schlechte Resultat vu Lëtzebuerg
an der PISA-Studie an dem Beste-
he vun de Privatschoulen hierze-
stellen. Finnland huet nëmmen 3%
vun de Schüler an de Privatschou-
len, huet dofir e gutt Resultat an
der PISA-Studie. Lëtzebuerg huet
11,3 oder 12% vu Schüler an de
Privatschoulen an huet dofir e
schlecht Resultat an der PISA-Stu-
die. Et ass jo dat, wann ech richteg
verstinn, wat hei suggéréiert gëtt.
Wéi ass dann d’Realitéit?

Éischtens wëll ech soen, dass och
Finnland eng Finanzéierung vun de
Privatschoule virgesäit, fënnt dat
normal, huet dat och a senger Lé-
gislatioun stoen. Et ginn awer nëm-
men 3% vun de Schüler dran, et
huet awer näischt mam Gesetzes-
text dee Moment ze dinn.

Zweetens, wann ech dann un aner
Länner an Europa kommen a fest-
stellen, dass an Irland 62,3% vun
de Kanner am Secteur privé sub-
ventionné sinn, sinn awer déi
Zweet am europäesche Verglach
an der PISA-Etüd. Wann ech
d’Belsch kucken, d’Communauté
française, 56,9% am Libre subven-
tionné an d’Communauté flamande
74,72% am Privé subventionné, da
muss ech zumindest soen, dass an
där Logik een hätt Lëtzebuerg mis-
se wäit virun deenen dräi anere
Länner fannen. Et ass awer net de
Fall. An ech hätt missen de fläme-
schen Deel wäit virum walloune-
schen Deel fannen, well déi eng
75% an déi aner nëmme 56%
hunn. Dat ass awer net de Fall an
et kënnt een nach vill aner Länner
zitéieren. Dofir soen ech, déi Logik
zumindest ass total falsch. Ech
soen, et gëtt keen Zesummenhank
fir ze soen, wou méi Privé ass, do
sinn d’Resultater besser. Dat kann
een net hierstellen an ech wëll och
mat deenen Zuelen, déi ech elo hei
genannt hunn, sécherlech keen
Zesummenhank hierstelle fir ze
soen, wou méi Privé ass sinn d’Re-
sultater besser, well och dat wär
grad esou falsch wéi dat éischt. Et
hänkt net um System vum Subven-
tionnement vum Privé, wéi d’Resul-
tater a PISA sinn.

Zur Konklusioun wëll ech soen, et
ass schued dass dës Diskussioun
schonn am Virfeld Ulass ginn huet
zu Méint a Méint vu Polemik. Meng
Partei huet dat an deene leschte
Méint net matgemaach. Ech hunn
haut probéiert eng Rei Saache
riicht ze stellen. Ech hunn dës Ge-
leeënheet einfach dofir geholl.

Am Résumé wëll ech soen: Dat hei
ass en Text, deen eng Fräiheet of-
séchert, deen de Besoinë vun haut
gerecht gëtt, deen dem Schoul-
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system a senger Gesamtheet gutt
deet an deen der öffentlecher
Schoul näischt ewech hëlt, an dofir
stëmmt d’CSV-Fraktioun selbstver-
ständlech fir dësen Text.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Assel-
born agedroen. Den Här Asselborn
huet d’Wuert.

■ M Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, all Gesetz wat dës Koali-
tioun an d’Chamber bréngt a Saa-
che Schoul muss sech an eisen
Aen dru moosse loossen ob d’Re-
gierung et fäerdeg bréngt d’Schoul
ze moderniséieren, se méi leesch-
tungsfäeg ze maachen, se un
d’Gegebenheete vum 21. Jorhon-
nert ze adaptéieren.

Der programmatescher Ukënne-
gung vun der Demokratescher Par-
tei vun 1999, fir eng besser, fir eng
méi performant Schoul zu Lëtze-
buerg, eng Schoul déi capabel ass
déi méi staark Kanner ze fuerderen
an deene méi schwaachen ze hël-
lefe méi staark ze ginn, huet
d’Wahlresultat vun ’99, esou hunn
d’Expäre vun de Wahlresultater et
deemools festgestallt, positiv be-
aflosst. D’DP huet, wéi mer wës-
sen, den Educatiounsministère
kritt. PISA ass komm mat all sen-
gen Opdeckungen an d’Faillë vun
eisem System.

Mä d’Demokratesch Partei huet de
Choix gemaach. Haut, ee Joer
praktesch virun den nächste Wahl-
en, d’Reform vum Schoulwiesen zu
Lëtzebuerg net op d’öffentlech
Schoul ze konzentréieren, mä op
d’Privatschoulen, doduerch dass
se déi staatlech Subventiounen
drastesch hei eropsetzt.

Et ka sinn, Här Wiseler, dass Dir an
der CSV an och d’Demokratesch
Partei am Ufank vun dësem Jor-
honnert Recht hunn, dass mer haut
an enger Gesellschaft liewen, wou
nieft der öffentlecher Schoul eng
Rei Bierger am Land extra Wënsch
hunn a Saache Schoul, an hir Kan-
ner an eng Schoul schécke wëllen,
déi als Privatentreprise fonc-
tionnéiert. Wann dëst esou ass, da
mussen dës Bierger dovunner Ge-
brauch maachen, och dofir opkom-
men. Dat soll selbstverständlech
net verbuede sinn, mä et soll déi
national Solidaritéit, de Stat also,
näischt däerfe kaschten. Well de
Stat jo seng eege Schoul esou ze
organiséieren huet, dass se opti-
mal an alle Beräicher fir d’Kanner
fonctionnéiert.

An dës Schoul, Här President,
brauch Reformen, si muss méi
flexibel ginn, méi offen, manner
diktéieren, méi initiéieren, si muss
méi Mëttele kréien, fir déi riseg
Uspréch, déi jidderee berechteg-
terweis u si stellt, erfëllen ze kën-
nen. Dofir hu mer an dësem Land
eng Madame Minister vun der Edu-
cation nationale a mir hu keng Ma-
dame Minister vum Enseignement
privé.

Här President, dëst Gesetz spigelt
am Fong, an dat ass mer elo och
confirméiert ginn, wéi ech déi zwee
éischt Riedner nogelauschtert
hunn, politesch ganz treffend de
Geescht vun dëser CSV-DP-Regie-
rung erëm. D’CSV, an ech wäert
dat nach eng Kéier méi däitlech
widderhuelen, ass eng Partei vun
der Droite bliwwen, dëst och am
21. Jorhonnert. Dës CSV huet bis
elo méi wéi 90 Joer nom Schoulge-
setz vun 1912 ni wëllen akzeptéie-
ren, dat hutt Dir an Ärer ganzer
Ramm vun ärer Ried hei gesot, Här
Wiseler, dass d’Educatioun vun de
jonke Leit am Land an der Schoul
exklusiv de Monopol vum Stat soll
sinn. D’CSV an hir Virgängerin,
d’riets Partei, hunn ni mat sech
spille gelooss an dëser Fro. Haut
setzt dës CSV en entscheedend
Signal fir hir Positioun an dëser Fro
am 21. Jorhonnert ze zementéie-
ren.

D’CSV weist hiert Gesiicht. Et ass e
konservatiivt Gesiicht, e Gesiicht
vun enger rietser Partei, déi dem
Stat a Saache Schoulpolitik kee Fi-

duz schenkt, mä seng eegen Zopp
hei wëllt weider kachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëst Gesetz ass e kapitale
Réckschlag fir d’Lëtzebuerger öf-
fentlech Schoul, well dëst Gesetz
géint de Geescht ass vum grousse
Schoulgesetz vun 1912 a well dëst
Gesetz och géint den Artikel 23
vun eiser Verfassung verstéisst.

Ech wëll an dëse puer Minutte vu
menger Interventioun hei der
grousser Demokratescher Partei,
awer och der liberaler Partei, där
Partei, deenen hir Virgänger, op déi
se jo haut esou houfreg sinn, ganz
staark bedeelegt waren, fir dass
d’Schoulgesetz vun 1912, ee Ge-
setz, wat ech net brauch ze wid-
derhuelen, jo de Corselet vun der
Klerikalitéit an der Schoul de Lëtze-
buerger ausgedoen huet, wëll ech
e puer Sätz hei virdroen, déi hinne
bestëmmt gefalen. Ech zitéieren:
„D’Schoulgesetz vun 1912 ass e
fundamentale Kompromëss, deen
der Primärschoul 75 Joer laang
Fridde bruecht huet an deen net
däerf liichtsënnegerweis a Fro ge-
stallt ginn. Déi wesentlech Eege-
schaft vun onser eenzeger öffentle-
cher Schoul, déi se zu engem
onentbierleche Bestanddeel vun
onser Lëtzebuerger Demokratie
mécht, ass hir Integratiounsfunk-
tioun. Vun hir hänkt, a mengen Aen,
wesentlech d’Iwwerliewensfäeg-
keet vun onser Gesellschaft of.
Sécher gëtt mer da gesot, datt och
d’öffentlech Schoul d’sozial On-
gläichheet am Fong nëmme repro-
duzéiert, mä si mécht dat och awer
op eng manner eklatant an diskri-
minatoresch Aart a Weis wéi d’Pri-
vatschoulen, well se et ënnerléisst
Barrièrë scho beim Zougank opze-
riichten.“

An ech fuere weider mat dem Zitat:
„Déi eenzeg Gefor, déi der öffentle-
cher Schoul dreet, ass den Immo-
bilismus an d’Inertie um politesche
Plang an déi geziilte Politik vun der
CSV, déi versicht d’Privatschoule
systematesch ze privilegéieren an
domadder d’öffentlech Schoul an
d’Hannertreffe bréngt.

Mir bestätege kloer, däitlech an on-
mëssverständlech d’Prioritéit, déi
mir der öffentlecher Schoul zouer-
kennen. Et kann einfach net sinn,
dass d’öffentlech Schoul géing u
Qualitéit an Attraktivitéit verléieren.
Et däerf net sinn, dass et an onsem
Land op eemol zwee Systemer
géinge ginn. D’öffentlech Schoul fir
déi Aarem, fir déi vläicht manner in-
telligent a bestëmmt fir déi manner
privilégiéiert Kanner an en anert,
d’Privatschoule fir déi soi-disant
Besserleitskanner. D’öffentlech
Schoul dréit zu engem bedeiten-
den Deel dozou bäi, dass et an on-
sem Land kee Klassebewosstsënn
an nach vill manner ee Klasse-
kampf gëtt. D’öffentlech Schoul ass
ee wesentlecht Element vun onser
Lëtzebuerger Demokratie.“

Originaltoun vum 23. Oktober 1987
am Kader vum 75. Anniversaire
vun der FGIL, also der Léierinnen-
an der Schoulmeeschterfedera-
tioun, vun der deemoleger Partei-
presidentin vun der Demokrate-
scher Partei an heiteger Europade-
putéierten, Colette Flesch.

A fir all déi Leit vun eiser Partei, Dir
Dammen an Dir Hären, déi net
konnten op der Jorhonnertfeier
sinn, zitéieren ech nach ee formi-
dabele Saz vum liberale Rappor-
teur vum Schoulgesetz vun 1912,
dem Maurice Pescatore: „Nous,
Luxembourgeois, nous ne voulons
pas deux écoles. Nous ne voulons
pas la liberté de l’enseignement.
Nous ne voulons pas de dualisme.
Nous voulons une seule école pour
tous. Nous désirons que dans l’a-
venir tous les Luxembourgeois
passent sur les mêmes bancs pour
que ministres et ouvriers, pour que
grands propriétaires et petits pay-
sans restent camarades dans la
vie. Notre esprit d’égalité le veut
ainsi.“ De Maurice Pescatore, wéi
gesot, liberale Rapporteur vum
groussherzogleche Gesetz.

(Interruptions)

■ Une voix.- Dat war virun 90
Joer, Här Asselborn. D’Situatioun
huet awer e wéineg geännert an
der Zwëschenzäit.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dir Dammen an Dir Hären, vill Leit,
Liberaler, Fortschrëttlecher…

(Interruptions)

Här President, vill Leit, Liberaler,
Fortschrëttlecher…

(Interruptions diverses)

Här President, wann Dir mer net
hëlleft, da kommen ech net méi un.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Lauschtert
dach no.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Lauschtert no, et deet net wéi. Et
ass just d’Wourecht.

Vill Leit, Dir Dammen an Dir Hären,
Liberaler, Fortschrëttlecher, froe
sech, wat dann haut an de Käpp
vun der Demokratescher Partei vir-
geet, dass hir Schoulministesch,
d’Madame Brasseur, dass hir Par-
teipresidentin, d’Madame Polfer,
dass hire Generalsekretär, den Här
Grethen, dass all hir Deputéierten
higinn, an d’Madame Colette
Flesch, mat enger Rücksichtslo-
segkeet sonnergläichen, verleege-
nen. Oder verleegend d’Demokra-
tesch Partei sech selwer, mam Ac-
cord vun der Madame Flesch? Wéi
ass d’Motivatioun vun der Demo-
kratescher Partei bei dësem Ge-
setz ze situéieren?

(Interruptions)

Dëst Gesetz, Dir Dammen an Dir
Hären, huet d’CSV vun der LSAP
1984, 1989, 1994, all Kéiers an de
Koalitiounsverhandlunge refuséiert
kritt, obschonn d’CSV deemools jo
de Ministère vun der Education na-
tionale hat. Dëst Gesetz, d’Mada-
me Flesch huet et gesot, ass ee
Gesetz, wat den Dualismus an der
Schoul fuerdert, also just de Con-
traire vun deem, wat d’Demokra-
tesch Partei mat der LSAP ëmmer
verteidegt huet, nämlech de ver-
fassungsrechtlechen Optrag, fir
dem Stat seng Schoul, d’öffentlech
Schoul, als eenzeg Schoul ze fuer-
deren.

„L’Etat veille à l’organisation de l’in-
struction primaire, qui sera obliga-
toire et gratuite et donc l’accès doit
être garanti à toute personne habi-
tant le grand-duché“, Artikel 23 vun
eiser Verfassung. Ech froen déi
Dammen an déi Häre vun der CSV
a vun der DP: Ass d’Privatschoul
zu Lëtzebuerg gratuite? Ass D’Pri-
vatschoul gratuite, wéi et an eiser
Verfassung steet? Si kann nëmme
gratuite sinn an eisen Ae wa se vun
der Solidaritéit vun der ganzer Ge-
sellschaft gedroe gëtt, also wann
d’Steiersuen, d’Infrastrukturen an
d’Personal dës Schoul erméigle-
chen.

Et muss een d’Fro stellen, firwat de
Stat bezuele muss. Firwat muss de
Stat bezuelen? Fir senger eegener
verfassungsméiglech obligatore-
scher Schoul, wéi et an der Verfas-
sung steet, fir all Kanner Konkur-
renz ze maachen. Näischt géint in-
ternational Schoulen, déi, par défi-
nition, net kënnen national sinn.
Oder och alternativ pedagogesch
Modeller, déi hir Preuve, Här Wise-
ler, gemaach hunn an der EU a
kënne konventionéiert ginn. Mä all
déi aner Privatschoule ginn duerch
dëst Gesetz als Konkurrenz zur öf-
fentlecher Schoul duergestallt an
opgebaut.

(Interruption)

Mir wëllen eng öffentlech Schoul
wou pedagogesch Neierungen
eng Chance kréien, wou d’Gebaier
méiglechst vill Autonomie hunn. Mir
wëlle keng steril Gläichmaacherei,
keng rigide Uniformitéit an der
Schoul an och tëschent de Schou-

len, mä mir wëllen eng grouss
staark öffentlech Schoul an der
Hand vun engem Ministère, wou
d’Kanner, déi jonk Leit all zesum-
men am Sënn vun der Chan-
cëgläichheet an eis Gesellschaft
erawuessen. D’Kohesioun vun ei-
ser Gesellschaft gëtt an der öffent-
lecher Schoul an net nieft der öf-
fentlecher Schoul garantéiert.

Här President, mat der entschee-
dender Hëllef vun eiser Partei ass
d’Diskussioun ëm d’Zweetklasse-
medezin an de leschte Méint och
hei am Parlament ofgewiergt ginn.
Mä bei dësem Gesetz iwwert d’Pri-
vatschoule gëtt de Kär geséint, fir
eng Zweetklassegesellschaft a
Saache Schoulpolitik zu Lëtze-
buerg ze erméiglechen.

Ech hunn et gesot, fir eis Partei ass
dëst Gesetz e grousse Feeler, well
de Stat seng eegen öffentlech
Schoul diskreditéiert. An ech hu
selbstverständlech och opmierk-
sam e Samsdeg de Leitartikel vum
Här Zeches am Lëtzebuerger Wort
gelies. Wéi ech fäerdeg war mat
liesen, hunn ech mech awer gefrot,
wou dann den Interesse vun der
Droite am Land vun de konventio-
nelle Schoulen eigentlech leie
kann.

An der öffentlecher Schoul hunn all
d’Kanner d’Méiglechkeet um Re-
liounsunterrecht deel ze huelen. An
der öffentlecher Schoul ginn déi
nämlecht Programmer gemaach
wéi an der privater Schoul. An der
öffentlecher Schoul ass d’Forma-
tioun vun den Enseignanten, wat
d’Basisstudium ugeet vun hinnen,
grad sou garantéiert, dacks nach
besser garantéiert, wéi an der Pri-
vatschoul.

Dës Regierung huet sech jo och
als Aufgab gesat, sou wäit se sech
selwer eescht hëlt, fir d’Structures
d’accueil an de Gemengen, an de
Schoulen, iwwerall auszebauen.
An et soll kee mer hei kommen a
soen, dass se d’Privatschoule ver-
teidegt, doduerch dass d’Privat-
schoule besser kënnen den Ac-
cueil assuréieren oder dass d’Pri-
vatschoule besser kënnen op déi
méi schwaach Kanner zougoen,
wéi d’öffentlech Schoulen et maa-
chen. Dat ass nämlech dann
d’déclaréiert Faillite vun deenen,
déi fir d’Schoulpolitik am Land zou-
stänneg sinn.

■ Une voix.- Här Asselborn, hei
ginn déi elementar Fräiheete ver-
teidegt, soss näischt.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Firwat de privaten Dualismus sou
markant ausbauen? Déi CSV- an
DP-Politiker, déi zënter 1979 fir
d’Lëtzebuerger Schoulpolitik am
Ministère riicht ze stoen hunn, ginn
dach haut hei de Lëtzebuerger ze
verstoen, dass d’öffentlech Schoul
nëmme ka verbessert ginn, do-
duerch dass d’Privatschoule we-
sentlech méi gefuerdert ginn.

Dëst Gesetz weist, dass d’Resulta-
ter vu PISA der CSV an der DP
quietsch egal sinn, soss hätte si
dëst Gesetz am Tirang gelooss a si
hätte sech op déi wierklech Refor-
men an der öffentlecher Schoul
konzentréiert.

Mir als LSAP, Här President, féiere
kee Krich vu gëschter an dëser
Fro. Mir verteidegen d’Fro…

■ Une voix.- Vu virgëschter ass
et een!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wat Dir net gären héiert, do bläert
Dir.

(Hilarité)

Mir als LSAP féiere kee Krich vu
gëschter, wéi d’Lëtzebuerger Wort
et geschriwwen huet, a Saache Pri-
vatschoulen. Mir verteidege ganz
kloer d’Roll vum Stat a Saache
Schoulpolitik.

D’CSV - an ech kommen elo zu
Iech - verteidegt eppes anescht. Si
verteidegt déi ureege Roll an hir In-
teressen an der Lëtzebuerger Poli-
tik mat dësem Gesetz. Der kathou-
lescher Kierch wëll ech hei am
Numm vun eiser Partei soen, dass

an eisen Aen näischt ze soen ass
géint de Prinzip vu konfessionelle
Privatschoulen, fir Leit, déi sech hei
ugeschwat fillen, an déi dann och
des Leschten, als extra Wënsch,
ze droen hunn.

Falsch ass et awer, aus eiser Siicht,
dass d’Allgemengheet, de Steier-
zueler, asprange muss, fir dass
dës Schoule massiv finanzéiert
ginn, souwuel wat d’Gebaier ugeet
wéi och wat de Fonctionnement
ugeet.

(Interruption)

Här Boden, Dir waart laangt Minis-
ter vun der Educatioun. Mat deem
doten Argument privatiséiere mer
d’Schoulen alleguerten am Land,
da komme mer méi bëlleg ewech.
Dat ass dann d’Argument. Heibäi
gëtt eng falsch…

(Interruptions)

Här President, Dir hëlleft mer guer
net, mä ech wollt soen, heibäi gëtt
eng falsch Interpretatioun…

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- …Wat
ass da geschitt an der Zwë-
schenzäit?

(Interruptions)

■ M. le Président.- Här Assel-
born, ech géif Iech bieden, also
wat Är Zäit ubelaangt - et gëtt jo
gesot mir mussen d’Zäiten anhalen
- sidd Dir elo schonn amgaangen
dem Här Zanussi seng Zäit erof ze
huelen, Dir sidd scho fënnef Minut-
ten iwwert déi Zäit déi Dir uginn
hat. Ech wollt Iech dat awer soen.

■ Une voix.- En ass vill ënner-
brach ginn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Heibäi gëtt eng…

(Interruption)

Hätt Dir gären ech soll ophalen,
Här President?

(Interruptions diverses et brou-
haha général)

■ M. le Président.- Hei mat
deem Ënnerbriechen, dat berout
op Géigesäitegkeet. Ech mengen
et brauch keen deem aneren hei
ee Virworf ze maachen. Da sidd elo
roueg an da lauschtert no! Den Här
Asselborn kënnt zu de Schlussfol-
gerungen an da fuere mer weider.

(Interruptions diverses)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech kommen zu de Schlussfolge-
runge wann ech dat wëll, Här Pre-
sident.

(Hilarité)

Heibäi gëtt eng falsch Interpreta-
tioun…

(Hilarité et brouhaha général)

Neen, loosst mech awer elo hei
wéinstens dat heite fäerdeg maa-
chen.

■ M. le Président.- Jo, mir
loossen Iech dat da fäerdeg maa-
chen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech halen awer elo net hei op wann
ee mengt, ech soll elo ophalen.

■ M. le Président.- Neen, mä
ech wëll Iech drun erënneren un
déi Zäit, déi Är Partei uginn huet
déi Dir géift schwätzen, an déi déi
aner géife schwätzen.

■ Une voix.- Loosst e wann ech
gelift schwätzen.

■ M. le Président.- Hei gëtt ee
behandelt wéi deen aneren an Dir
aner sollt roueg sinn a lauschteren,
da wier hie scho laang fäerdeg. Al-
so loosst den Här Asselborn
schwätzen!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Heibäi gëtt eng falsch Interpreta-
tioun vum Subsidiaritéitsprinzip ge-
maach. Eis Verfassung schreift
dem Stat vir déi öffentlech gratis
obligatoresch Schoul ze orga-
niséieren. Dëst am Contraire, Här
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Wiseler, zu sozialen Aufgaben am
Stat, an der Gesellschaft, wéi zum
Beispill d’Betreiung vu jonke Leit
oder d’Betreiung vun eelere Leit,
vu Kranken, vu Schwaachen, wou
de Stat dës Aufgab mat Privatinitia-
tiv deele kann.

D’CSV gesäit och am 21. Jorhon-
nert an der konventioneller Privat-
schoul Pépinièrë fir hir politesch In-
térêten ënnert de jonke Leit ze séi-
nen. D’LSAP traut dem Stat zou…

(Interruptions)

D’LSAP traut dem Stat zou, dass
hien, de Stat, den Optrag vum Arti-
kel 23 vun eiser Verfassung erfëlle
kann.

■ Une voix.- Wéi ass et da mat
de Mënscherechter? Wéi stidd Dir
dann dozou?

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
D’CSV awer war, ass a bleift an dë-
ser Fro eng Partei, déi wéi eng kon-
servativ Partei vun der Droite an
der Educatiounspolitik d’Roll vun
de staatlech subventionéierte kon-
ventionelle Privatschoulen net aus
der Hand wëll ginn.

Folglech muss de Steierzueler dës
CSV-Approche finanzéieren, well
den Intérêt vun der CSV ass par
définition an der chrëschtlech-so-
zialer Logik ëmmer och mam héi-
jen Intérêt vum Land gläich ze stel-
len.

An ech wëll Iech soen, dass dem
Här Wiseler - an ech ënnerstellen
him elo guer näischt, well ech e
respektéieren als Deputéierten -
säin Ausdrock, deen hie gesot hu-
et, dass nëmmen totalitär Regimer
et fäerdeg brénge fir déi Aufgab,
déi eis Verfassung am Artikel 23
virschreift, nämlech d’öffentlech
Schoul ze organiséieren, dass dat
eng ganz, ganz geféierlech ass.
Domadder gi jo dann déi Leit déi
sech asetze fir d’öffentlech Schoul,
och d’LSAP, an d’Géigend bruecht
vun enger totalitärer oder totalitär-
agestallter Partei. Här Wiseler, ech
wëll Iech just soen, an Dir Hären an
Damme vun der CSV, denkt un
1937 an un d’Rietspartei.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här Asselborn, ech si fir d’öffent-
lech Schoul mä awer och fir d’Fräi-
heeten hei am Land.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
D’Demokratesch Partei schwëmmt
an hirem Aquarium géint all liberal
Stréimunge mat, a géint all hir Prin-
zipien, Här Rippinger, déi se sech
am 20. Jorhonnert an dëser Fro
ugëeegent huet.

An dësem 21. Jorhonnert spillen
d’Reliounen, wéi de Malraux et iw-
werspëtzt ausgedréckt huet, eng
déterminant Roll wat e friddlecht
Zesummeliewen um ganze Planéit
vun de Mënschen ugeet. All Re-
liounen op der Welt, all, si mäerde-
resch wa se dem dogmatesche Fa-
natismus fräie Laf loossen. D’Ge-
schicht huet dëst gewisen hei am
Westen. Haut gesi mer et a Lie-
wensgréisst op deem ganze
Planéit.

Et gëtt ee Wee an eisen Ae fir
deem entgéint ze goen an dat Iw-
wel un der Wuerzel ze paken. An
der Schoul mussen déi jonk Leit To-
leranz, Respekt virun alle philoso-
pheschen, kulturellen an och reliéi-
sen Opfaassunge virdemonstréiert
kréien. Wat ech hei soen ass kee
bëllegen a kee fanateschen An-
tiklerikalismus. Et ass eng Astel-
lung zu enger wierklecher Chan-
cëgläichheet, déi doduerch erre-
echt gëtt dass all Kanner, all jonk
Leit, déi an eisem klenge Land
eropwuessen, zesummen an där-
selwechter grousser öffentlecher
Schoul, déi gratis ass, déi obligato-
resch ass, ouni Viruerteeler an ouni
Parti pris eropwuessen.

Dës Koalitioun, an dat ass meng
Konklusioun, dës Regierung och,
sinn net capabel gewiescht, dës
kapital wäitsiichteg Thematik rich-
teg anzegesinn. Den Asaz fir d’öf-
fentlech Schoul ass am 21. Joer-
honnert aus eiser Siicht nach méi
wichteg wéi am 20. Joerhonnert fir

de jonke Leit d’Basisdenke vum
friddlechen Zesummeliewen an der
Zukunft ze léieren. D’CSV an d’DP
hunn dat net am Fong verstanen,
dofir kënne se fir dëst Gesetz net
op eisen Appui zielen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Claude
Meisch agedroen. Den Här Meisch
huet d’Wuert.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer d’alleréischt
menger Fraktiounskolleegin, der
Madame Agny Durdu, ze félicitéie-
re fir hiren excellente schrëftleche
wéi och mëndleche Rapport zu dë-
sem Gesetzesprojet iwwert d’Rela-
tiounen tëschent dem Stat an de
Privatschoulen, deen den 3. Okto-
ber 2002 vun der Educatiouns-
ministesch Anne Brasseur hei dé-
poséiert gouf.

Entgéint deem wat an deene ver-
gaangene Wochen oft behaapt
gouf, ass dëst kee Gesetz fir d’Pri-
vatschoulen, et ass och kee Ge-
setz géint déi öffentlech Schoul, et
ass ganz einfach ee Gesetz fir e
pluralistescht Schoulwiesen hei zu
Lëtzebuerg. Opbauend op enger
Situatioun déi historesch gewuess
ass, ginn d’Relatiounen tëschent
dem Stat an de Privatschoulen
transparent a kloer definéiert.

Dëse Gesetzesprojet geet zréck op
de Koalitiounsaccord, deen eng
weider Finanzéierung vun de Pri-
vatschoule virgesäit. Schonn am
Wahlprogramm huet d’Demokra-
tesch Partei kloer Stellung bezu fir
e pluralistescht Bildungswiesen:
„Die DP tritt vornehmlich für die öf-
fentliche Schule ein, dies im Sinne
der Chancengleichheit, der Inte-
gration und einer garantierten hu-
manistischen und pluralistischen
Ausbildung. Daneben werden wir
private Initiativen unterstützen, wel-
che die oben genannten Bedin-
gungen erfüllen und neue Wege in
den Bereichen Pädagogik und
Wissensvermittlung gehen, um ei-
ne Dynamik im Luxemburger
Schulwesen zu entfachen.“

Domat soll deenen eenzelne Privat-
schoule finanziell méi staark ënnert
d’Äerm gegraff ginn, fir hinnen
d’Méiglechkeet ze ginn déi wichteg
Roll, déi se am Bildungswiese spil-
len, och an Zukunft ze assuréieren.
Dës Mesure schreift sech an den
allgemenge Kader vun den Investi-
tiounen an d’Lëtzebuerger Schoul
an, nodeems dës Regierung scho
vill an déi öffentlech Schoul inve-
stéiert huet. Et ka keen Zweifel
doru bestoen, déi öffentlech
Schoul behält weiderhin déi abso-
lut Prioritéit.

Här President, ee vun deenen
Haaptvirwërf deen dëser Regie-
rung vun der Oppositioun zu dë-
sem Projet gemaach gëtt, ass
deen, datt heimat déi öffentlech
Schoul géif vernoléissegt ginn, datt
heimat Privatschoule géifen ee
Geldsege kréien op Käschte vun
der öffentlecher Schoul. Ech erën-
neren awer, datt d’Privatschoule
proportionell zu der öffentlecher
Schoul finanzéiert ginn. Wann also
vill an déi öffentlech Schoulen inve-
stéiert gëtt, da kommen och déi
Privatschoule besser ewech, an
ëmgedréint, dat heescht wann déi
Privatschoule méi Geld iwwer Sub-
side kréien, da gëtt automatesch
och méi an déi öffentlech Schoul
investéiert. Et ass eng mathema-
tesch Relatioun, déi jidderengem
misst aliichten.

Ënnert dëser Regierung an hirer
Educatiounsministesch Anne Bras-
seur ass vill an déi öffentlech
Schoul investéiert ginn. Esou lou-
chen déi finanziell Mëttele fir d’Joer
2002 bei net manner wéi
622.203.909 Euro. Ech weisen
drop hin, datt nach sechs nei Ly-
céeën an deenen nächste Jore
wäerten entstoen. Et gëtt also mas-
siv an d’Schoulinfrastrukturen inve-
stéiert. Datselwecht gëllt wat de
Recrutement vum Léierpersonal
am Postprimaire betrëfft. Hei
klëmmt d’Zuel vun de Posten, déi

all Joer nei besat ginn, konstant. Et
sinn der mëttlerweil ronn 170.

Dëser Regierung, a besonnesch
der Educatiounsministesch Anne
Brasseur, kann deemno net de Vir-
worf gemaach ginn, fir si hätt d’öf-
fentlech Schoul net d’Prioritéit. Nie-
went der öffentlecher Schoul exi-
stéiert nun eben emol eng Privat-
schoul mat enger laanger Tradi-
tioun, déi duerch hiren Encadre-
ment eng gewësse complémentai-
re Roll spillt, gespillt huet an nach
ëmmer spillt. D’Demokratesch Par-
tei vertrëtt och nach haut d’Mee-
nung, datt d’Elteren, mä och
d’Schüler selwer, d’Fräiheet musse
behale bei der Wiel vun der
Schoul, öffentlech oder privat. Dëst
ass eise Credo. Or, ouni finanziell
Ënnerstëtzung zu Gonschte vun de
Privatschoule wär dëse libre choix
duerch héich Minervalë fir vill Fa-
milljen net méi méiglech. Privat
Etablissementer sinn an eisen Aen
d’intérêt public a solle weiderhi
subventionéiert ginn.

Ech wëll elo hei net op déi eenzel
Detailer vun dësem Gesetzesprojet
agoen, meng Fraktiounskolleegin
huet dat, wéi gesot, schonn an hi-
rem Rapport gemaach. Ech kom-
men awer net derlaanscht op déi
deelweis virulent a scho bal pein-
lech Oppositioun, haaptsächlech
vun der LSAP, anzegoen. Mat Ach
a Krach opposéieren eis soziali-
stesch Kolleege sech géint de
Subventionnement fir d’Privat-
schoulen ze stäipen unhand vu fa-
denscheinegen Argumenter, mat
deene se sech leider oft selwer an
de Schwanz bäissen.

Dëst war jo 1982, wéi dat éischt
Schoulgesetz iwwert d’Finanzéie-
rung vun de Privatschoulen hei zur
Debatt stoung, net vill anescht. Mir
hu jo schonn déi eng oder déi aner
Zitater aus deenen Diskussiounen
héieren. Mat deem Gesetz konnt
d’Existenz vun de Privatschoule
materiell ofgeséchert ginn. Dee-
mools hunn déi Häre Robert
Krieps, Berg, Dondelinger a Birtz
scho probéiert d’Leit vun der Héré-
sie vun esou engem Projet ze iw-
werzeegen. Ouni Erfolleg aller-
dings. Deemools hu se schonn hei
gejaut, et géif zu enger illegaler
Konkurrenz par rapport zu der öf-
fentlecher Schoul kommen, d’DP
géif d’öffentlech Schoul verroden
an esou weider.

Dobäi haten eis sozialistesch Kol-
leegen et 1982 e bësse méi ein-
fach, vu datt et sech deemools
ausser dem Institut Emile Metz ëm
konfessionell Schoule gehandelt
huet. Si haten also hirem intoleran-
ten Antikonfessionalismus fräie Laf
gelooss an d’Privatschoulen diabo-
liséiert, an de sougenannten CSV-
Stat ugeprangert, wéi mir dat elo
grad erëm hei héieren hunn. Mat
deem neie Gesetz kënnt awer nach
eng Partie vun net konfessionelle
Privatschoulen derbäi, wat der
LSAP d’Argumentéieren net méi
liicht mécht. Esou wäit zu hirer Ver-
teidegung.

Deemno musse se elo nach méi
déif an déi verstëbsten Ideolo-
giekëscht gräifen, an zéien den ale
Klassekampf eraus, fir ze soen, et
géif zu enger sougenannter Zwou-
klassegesellschaft kommen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dat huet d’Madame Colette Flesch
gesot. Dir kennt se jo!

■ M. Claude Meisch (DP).- Jo,
mir kenne se gutt. Mir deelen dat
nach wie vor, Här Asselborn, wat
d’Madame Flesch gesot huet. Ech
hunn Iech virdrun eise Wahlpro-
gramm vun 1999 zitéiert, an dat
geet deem, wat d’Madame Flesch
1987 gesot huet, wat Dir virdrun
zitéiert hutt, net wäit aus de Féiss.

Et géif zu enger Zwouklassegesell-
schaft kommen, wou déi sozial a
souguer national Kohesioun géing
op d’äusserts op d’Spill gesat ginn.
Dëst Gesetz géif dozou bäidroen,

datt nëmme gutt situéiert Famillje
sech et kéinte leeschten hir Kanner
an eng Privatschoul ze schécken.
Ech erënneren d’LSAP-Fraktioun
drun, datt mer hei e Projet virleien
hunn, deen de Subventionnement
vun de Privatschoulen no uewe re-
vidéiert, an d’Minervalen, déi elo
net besonnesch héich sinn, do-
duerch net drastesch dierfte klam-
men, mä éischter kéinten no ënne
goen. D’Héicht vun esou engem
Minerval läit ëm déi 300 bis 350 Eu-
ro pro Joer.

Dëst kontradiktorescht Argument
fënnt sech erëm an deem ominéi-
sen Appel fir d’öffentlech Schoul,
dee vu lénken Eminenzen, vun As-
selborn iwwer Huss an Urbany bis
Zanussi als Erstunterzeichner ën-
nerschriwwe gouf.

(Interruption)

Wéi eng professionell Kategorië
schécken hir Kanner dann elo a
Privatschoulen? Sinn et haapt-
sächlech Eltere mat supposéiert
décke Portefeuillen? Ech mengen
net, well 68% vun de Schüler am
Lycée technique Marie-Consolatri-
ce si Kanner vun Aarbechter. Um
Fieldgen sinn et 39% an am Lycée
technique Ste. Anne sinn et 56%.

Ass et dann elo vläicht esou, dass
d’Privatschoulen dat lescht Réck-
zuchsgebitt fir lëtzebuergesch
Schüler sinn, an d’öffentlech
Schoul sech mat enger multikultu-
reller Schülerschaft muss erëm-
ploen? Neen, och dat stëmmt net,
well am Lycée technique Marie-
Consolatrice hunn 38% vun de
Schüler eng auslännesch Nationa-
litéit, um Fieldge sinn et 28% an am
Lycée technique Ste. Anne zu Et-
telbréck sinn et 32%. Ech erënne-
ren drun, datt am Landesduerch-
schnëtt ronn 34% vun de Schüler
Net-Lëtzebuerger sinn. De Schüler
an enger Privatschoul ënnerscheet
sech also net sonderlech vun en-
gem Schüler an enger öffentlecher
Schoul, ausser vläicht nach am
Weltbild vun der lëtzebuergescher
sozialistescher Aarbechterpartei.

Huele mer emol un de Stat géif
d’Privatschoulen net subven-
tionéieren. Deemno wären effektiv
nëmme Kanner aus besser si-
tuéierte Familljen amstand eng Pri-
vatschoul ze besichen. Géifen
d’Opposanten dann iwwerhaapt
d’Privatschoulen nach toleréieren?
Wann d’Privatschoulen zur Onge-
rechtegkeet bäidroen, misste se da
verschwannen? Wéi eng Respons-
abilitéit dréit dann de Stat, dee jo
géif dës Ongerechtegkeet er-
bäiféieren?

Gitt all deene Schüler an Elteren,
déi sech fir d’Privatschoul ent-
scheet hunn, esou wéi och de Res-
ponsable vun deenen ënner-
schiddleche Privatschoulen emol
eng Äntwert op déi dote Froen.

Här President, d’Demokratesch
Partei vertrëtt weiderhin d’Mee-
nung datt Privatschoulen zum Plu-
ralismus an der Diversitéit bäi-
droen, an net, wéi d’LSAP dat be-
haapt, eng Inégalité des chances
provozéieren. Mir fäerten och net
wéi den Här Fayot, datt et zu enger
Ghettoriséierung kënnt bäidroen.
D’Chiffere vu virdru beleeën dat jo
kloer an däitlech.

An hirem sougenanntenen Appel fir
d’öffentlech Schoul, deen am Fong
en Appel géint d’Privatschoul duer-
stellt, gi mer dann och nach ge-
wuer, firwat dass Lëtzebuerg esou
schlecht an der PISA-Etüd ofge-
schnidden huet. Nodeems d’Sozia-
listen an aner Oppositiounspartei-
en net midd si gi fir op d’öffentlech
Schoul ze klappen, gi mer dann elo
gewuer, dass hei am Land ze vill
Schüler a Privatschoulen age-
schriwwe sinn. Do hu mer et. „Dass
eine bevorzugte Förderung der Pri-
vatschulen der falsche Weg ist be-
weist das Paradebeispill Finnland,
ein Land das weltweit Spitzenreiter
der PISA-Studie ist, in dem aber
nur knapp 3% der Schüler private
Schulen besuchen. In Luxemburg
sind es bereits 12%.“

Ee vu menge Virriedner, et war den
Här Wiseler, hat schonn eng Rei vu
Beispiller opgezielt, wou den Taux

vu Schüler a Privatschoulen däit-
lech méi héich ass. Ech wëll deem
nach eent dobäifügen. Et ass e
Land, wat een net direkt ka mat eis
vergläichen, wat och nach e bësse
méi wäit ewech läit, nämlech Süd-
korea, wou net manner wéi 20%
vun de Schüler an enger Privat-
schoul sinn. Déi koreanesch
Schüler hunn am PISA-Test an den
Naturwëssenschaften, just pour in-
formation, déi éischt Plaz beluecht,
an der Mathematik déi zweet an
am Liesen déi fënneft. Et soll een
dorauser keng Konklusiounen zéi-
en, do ginn ech dem Här Wiseler
och Recht, wann elo d’Privatschoul
en Alternativmodell wär, an en All-
heelmëttel fir den nächste PISA-
Test, mä et weist op jidde Fall datt
et keen Argument gëtt géint Privat-
schoulen, wéi esou vill anerer dat
och schonn hei behaapt hunn.

Des Weideren huet d’LSAP op hirer
medienträchteger Pressekonferenz
d’lescht Woch et fäerdeg bruecht
nach emol sech ze widdersprie-
chen. Bis elo huet se ëmmer ge-
fuerdert, datt d’Privatschoule sech
missten deenen öffentleche Schou-
len upasse wat d’Programmer an
d’Léiermethode betrëfft. Hei dierft
net mat deux poids et deux mesu-
res gefuer ginn. Elo, wou beson-
nesch déi konfessionell Etablisse-
menter säit dem Gesetz vun 1982
sech un déi öffentlech Schoul alig-
néiert hunn, ass deen neie Werbe-
sproch vun der LSAP folgenden:
„La présence d’une école privée à
côté de l’école publique ne se jus-
tifie que si l’école privée constitue
une véritable alternative à l’école
publique, en ce sens que les con-
tenus et/ou méthodes d’enseigne-
ment se distinguent de ceux qui
sont en vigueur dans l’école publi-
que.“ Also eng Kéier vun 180 Grad,
erëm eng Kéier vun 180 Grad. Et
ass net déi éischt, an ech ginn do-
vunner aus datt et och net déi
lescht wäert sinn.

(Interruption)

Et kann een awer net eng Kéier dat
eent behaapten an da kuerz drop
erëm eng Kéier genau de Contrai-
re dovunner. Dir widderspriecht
Iech mat deenen Argumenter, wou
Der probéiert hutt dat 1982er Ge-
setz ze attackéieren. Genau déi Ar-
gumenter dréint Der elo ëm a wëllt
se géint dat heite Gesetz uwenden.

Engersäits fäerte se ëm d’sozial an
d’national Kohesioun, wann eng
Partie vun eise Schüler an eng Pri-
vatschoul geet, nëmme well se pri-
vat ass. Déi Schüler ginn also stig-
matiséiert. Anerersäits soe se, wa
schonn eng Privatschoul, dann
awer w.e.g. eng total aner par rap-
port zu der öffentlecher Schoul.
Ech froen Iech, wou bleift do d’Lo-
gik?

(Interruptions diverses)

Här President, ech erënneren nach
eng Kéier drun, datt d’Privatschou-
le proportionell zu der öffentlecher
Schoul finanziell gehollef kréien. An
et ass jo esou, datt wann de Stat
misst déi 3.633 Schüler aus private
Schoulen ophuelen, da géif dat bei
wäitem méi deier gi wéi de Sub-
ventionnement. Dëst ass zwar eng
al Leier, mä et kann een dat net oft
genuch widderhuelen. Mat finan-
ziellen Argumenter kritt een dëst
Gesetz op jidde Fall net zu Fall.

D’LSAP zéckt net fir ze behaapten,
datt mam Gesetz vun 1982 d’CSV-
DP-Regierung der Privatisatioun
vum Enseignement fräie Laf ginn
hätt, an dëse Projet géif nach méi
dozou bäidroen. A ganz Europa,
ausser an Italien an a Griichenland,
ginn d’Privatschoulen subven-
tionéiert. Kann ee seriö vun enger
Privatisatioun dobäi vum Enseigne-
ment schwätzen? Ech sinn iwwer-
zeegt, dat kann een net. Déi öffent-
lech Schoul behält d’absolut Prio-
ritéit, soss hätte mer an deene
leschte Joren net esou massiv an
eis öffentlech Schoul investéiert.
Och brauch keen ze fäerten,
d’Schoul géif vum grousse Kapital
verschlonge ginn a se wär just op
Profit aus. Esou Schreckensszena-
rien entbehren aller realistescher
Grondlag.
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Här President, ech wollt hei och
nach op d’Bedeitung vun den inter-
nationale Schoulen hiweisen, déi e
wichtegen Atout fir eist Land sinn.
Dës erlaben de Kanner vun auslän-
neschen Employéen, déi fir eng re-
lativ kuerz Zäit am Land sinn, eng
adequat Ausbildung ze vermëtte-
len, wat déi öffentlech Schoul
duerch de Sproochekontext net
kann ubidden. Dës Perspektiv
mécht et sécherlech fir auslän-
nesch Investisseure méi einfach
sech hei am Land ze etabléieren,
wat eiser Ekonomie zegutt kënnt.
D’Vertrieder vun der internationaler
Geschäftswelt, notamment d’Ame-
rican Chamber of Commerce in
Luxembourg hu jo dëse Projet öf-
fentlech ënnerstëtzt a begréisst. An
Dir gesitt, datt och dat en Deel vun
enger effikasser Standuertpolitik ka
sinn.

Et sief och nach vermierkt, an dat
ass an de bisheregen Diskussiou-
nen an Debatten hei e bëssen
ënnergaangen, datt nëmmen en
Enseignement kann dispenséiert
ginn, wann eng Autorisatioun op
Basis vun engem Arrêté grand-du-
cal virläit. En plus ënnerleien d’Pri-
vatschoulen dem Contrôle vun der
Inspection pédagogique vum Edu-
catiounsministère. Hei eng kom-
merziell Dérive erbäizeruffen, ass
ganz einfach mat den Hoer erbäi-
gezunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir sti ganz kloer zu der
Schoul am allgemengen. Déi öf-
fentlech Schoul, an dat hu mer be-
wisen, läit eis um Häerz. Déi Privat-
schoule wëlle mer op kee Fall fale
loossen. Dëse Projet ass eng
Adaptatioun vum Gesetz vun 1982
un d’Besoinë vun haut. En dréit
deenen ënnerschiddleche Facettë
Rechnung, an dofir stëmme mir als
DP-Fraktioun dëse Projet.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Colom-
bera agedroen. Den Här Colom-
bera huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir unzefänken eise Merci un
d’Rapportrice, d’Madame Agny
Durdu, fir hire mëndlechen a
schrëftleche Bericht iwwert dëse
Gesetzesprojet 5029 zur Finan-
zéierung vun de Privatschoulen.
Déi lescht Méint ass vill iwwert dë-
se Gesetzesprojet polemiséiert
ginn. Et ass virun der grousser Ge-
for vun enger Zweeklassegesell-
schaft gewarnt ginn, virum Zerfall
vum öffentleche Schoulwiesen, vun
Ënnerdréckung, vun der Chan-
cëgläichheet, an dat grad vun dee-
ne Leit, déi ganz engagéiert nei
Reforme gefuerdert hunn, mat méi
Matbestëmmung a méi grousser
Autonomie a méi Pedagogie am
Schoulwiesen.

Et ass och ferm géint d’kathou-
lesch Privatschoule geklappt ginn,
well muncher och hei de laïziste-
sche Stat an enger grousser Gefor
gesinn hunn. Fir eis als ADR ass
nëmmen eppes wichteg, nämlech
déiselwecht Rechter fir jiddereen,
ob öffentlech oder privat. D’Haapt-
saach ass, dass um Schluss deen
erwënschten Erfolleg garantéiert
ass.

Ech zitéieren an dësem Zesum-
menhank den Artikel 24 vun der
Charta vun de fundamentale Rech-
ter, dee seet am Ofsaz 2: „Dans
tous les actes relatif aux enfants,
qui sont accomplis par les auto-
rités publiques, ou des institutions
privées, l’intérêt de l’enfant doit
être une considération primordia-
le“. Vun dësem Standpunkt gi mer
aus, datt esouwuel déi öffentlech
Schoul wéi och déi Privatschoule
sech total fir d’Erzéiung vun de
Kanner sollen asetzen, mat enger-
säits dem Minimalzil, dat dora be-
steet fir duerch d’Erzéiung an den
Unterrecht d’Eropwuessen an déi
gesond Entwécklung vum Ju-
gendlechen net ze stéieren, an
anerersäits mam Maximalzil fir
dass déi Jugendlech spéiderhin
dee Beruff ausübe sollen, fir dee se
sech beruff fillen.

Fir de Stat, dee Garant fir d’Bildung
ass, soll all Kand gläich vill Wäert
sinn, an hie muss dofir Suerg
droen, datt alles mat faire Mëttele
gehandhaabt gëtt, an net duerch
eng ze grouss ënnerschiddlech fi-
nanziell Ënnerstëtzung vun de
Schoulen déi eng oder déi aner
Schoulform favoriséiert gëtt.

Déi eenzeg Kritik un dësem Geset-
zesprojet ass de Fait, datt am pri-
vate Schoulsystem eng Differenz
gemaach gëtt tëschent Privat-
schoulen, déi hiert eegent pedago-
gescht Konzept entwéckelen, an
déi net d’Programmer vum Lëtze-
buerger Enseignement ubidden,
an de Privatschoulen, déi den nor-
male Programm duerchzéien, wës-
send datt d’Kanner net alleguerte
mat enger Régie de programmes
zu Wee kommen an déi eng perso-
naliséiert Educatioun néideg hunn.
Hei huet een d’Impressioun, datt
d’Regierung e bëssen de Mutt ver-
luer huet an Angscht hat fir méi
wäit ze goen an esou zum Beispill
eng Waldorfschoul nach besser ze
ënnerstëtzen.

De Stat muss sech vum pedagoge-
schen Inhalt, deen an der Schoul
vu geléierte Pedagogen dis-
penséiert gëtt, eraushalen, well
schliesslech kënnt d’Innovatioun ni
vun uewen, mä vun der Basis, dat
heescht vun der privater Initiativ a
vum Engagement vun allen Acteu-
ren, déi um Terrain schaffen, am
Klima vun der Selbstbestëmmung
a vun der Eeegeverantwortung, déi
Bierger versetze kann. Dass zum
Schluss vun der Scolaritéit eng
staatlech Kontroll existéiere muss
mat deeneselwechten Norme fir
jiddfereen, dat ze géréieren ass
d’Missioun vum Stat. Wéi een zu
dësem Zil kënnt, dat ass d’Fonc-
tioun an d’Missioun vum Schoul-
personal, vum Pedagog mat Aban-
nung vun den Elteren an den Ins-
pekteren als Partner.

D’Chancëgläichheet an der Bil-
dung kann nëmmen erreecht ginn,
wann een d’Kanner an hirer Indivi-
dualitéit betruecht a si deement-
spriechend duerch d’Schoulzäit
féiert. D’Bildungsfräiheet ass e
Mënscherecht an duerfir muss
d’Schoulwiese pluralistesch an de-
mokratesch sinn. Dat heescht also
net de staatleche Schoulsystem
géint de private Schoulsystem aus-
zespillen, mä si solle matenee co-
existéieren a fir jiddfereen Zou-
gang hunn.

Dëse Projet de loi ass e Schratt an
déi richteg Richtung fir d’Erzéi-
ungs- an Unterrechtskonscht sech
weider entwéckelen ze loossen an
esou e weidert PISA-Debakel ze
verhënneren. Begréisst gouf dëse
Gesetzesprojet och vun der ameri-
kanescher Handelsgewerkschaft
zu Lëtzebuerg, déi heiranner e Vir-
deel gesäit, well hir Leit, déi hei zu
Lëtzebuerg schaffen, manner Spe-
sen u privat Institutioune bezuele
mussen, fir d’Educatioun vun hire
Kanner ze garantéieren. Dat huet
zur Folleg, dass déi auslännesch
Fachkräften och wéinst bessere
Konditioune méi laang hei zu Lët-
zebuerg bleiwen, wat wichteg ass
fir d’Entwécklung vum Lëtzebuer-
ger Land.

E puer Wuert zur Philosophie vum
ADR an dësem Dossier. Den ADR
ass net géint d’öffentlech Schoul.
Au contraire, mir wënschen eis e
wierksame Bildungssystem, fir
dass jiddferee seng Qualitéiten
esou ëmsetze kann, dass hie säin
Dramberuff herno ausübe kann.
Dobäi muss de Schüler de besch-
ten Encadrement hunn, deen een
oder deen anere beschten Trainer,
dat heescht e motivéiert Léierper-
sonal, fir hien op dësem Wee ze
begleeden. Mir sinn aus dësen Iw-
werleeungen eraus ganz frou, datt
et Privatschoule gëtt mat der Argu-
mentatioun, datt well dës Institu-
tiounen op privatrechtlecher Basis
fundéiert sinn praktesch no markt-
wirtschaftleche Kritäre gehandelt
gëtt an esou d’Leeschtung vum
Schoulpersonal garantéiert gi
muss, fir dat bescht aus de Kanner
erauszeschloen. Anerefalls kann et
zu drastesche Konsequenze fir
d’Léierpersonal kommen, wat an

der öffentlecher Schoul net pas-
séiert.

Ech erënneren hei un d’Entloos-
sung vum Direkter vun der Emile-
Metz-Schoul. Dat wär an den öf-
fentleche Schoulen ni geschitt. Dës
Sanktiounsméiglechkeet bréngt
natierlech eng ganz aner Dynamik
an de Schoulsystem, a mir wäre
frou wann nach méi Privatschoulen
hir Diere géifen opmaachen, fir
esou d’Konkurrenz méi spillen ze
loossen a fir de Leit méi Choix ze
ginn. Wa statistesch gesinn d’Re-
sultater an de Privatschoule besser
wieren, da misst d’öffentlech
Schoul sech dorunner orientéieren,
nozéien an hire Programm esou
gestalten, hiert Personal esou moti-
véieren, dass et ni méi zu enger
neier PISA-Katastroph géif kom-
men.

Här President, ech wéilt hei e Bei-
spill gi wéi et an enger Privatschoul
ausgesäit, zum Beispill an der Eco-
le maternelle et primaire française.
Capacitéit 430 Kanner. Aschrei-
wungsgebühr 4.000 Euro. Zesum-
me sinn dat ongeféier 70 Milliou-
nen aler Lëtzebuerger Frang. Do-
vunner muss een ongeféier 70%,
dat heescht 50 Millioune Frang, fir
d’Schoulpersonal, d’Educateuren,
d’Sekretärinnen an den Direk-
tiounsstaff virgesinn. En moyenne
ass dat ongeféier eng Equipe vu
40 Leit. Den Nettobetrag vun en-
gem Schoulmeeschter oder enger
Schouljoffer ass 80.000 Frang pro
Mount mat - an dat wëll ech ënner-
sträichen - enger Obligation de ré-
sultat.

Wa verschidde Kanner eng on-
genügend Note hunn, da kréie si
net fënnef oder méi Punkten no-
gehäit als Kompensatioun souze-
soen, mä et gëtt versicht fir dat
Kand ze ënnerstëtzen, fir dat Kand
opzefänken, fir dat Kand opzebau-
en. Dat ass och de richtege Wee,
deen een aschloe muss.

Ech hunn elo net gesot, dass
d’Schoulpersonal an der öffentle-
cher Schoul 80.000 Frang verdén-
ge misst. Mir als ADR sinn net der-
géint, dass eist Schoulpersonal fi-
nanziell gutt do steet. Au contraire,
op dëser Plaz wëll ech betounen,
dass den ADR ni géint d’Statsbe-
amte war an och ni géint d’Stats-
beamte wäert sinn an och ni
d’Statsbeamte bekämpfe wäert. An
deejéinegen, deen de Contraire hei
behaapte wëllt, deen huet eis ganz
schlecht verstanen.

(Hilarité et brouhaha générale)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Här President, den Här Huss huet
eng Fro.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här Colombera, Dir hutt an Ärem
Privatschoulmodell gesot wat
d’Enseignanten do verdénge soll-
ten an Dir hutt och gesot do misst
eng Obligation de résultat dann do
sinn. Sidd Der der Meenung, dass
dat och fir en Dokter sollt de Fall
sinn, dass hien nëmmen dann ep-
pes verdéngt, wann eng Obligation
de résultat do ass? Dir sidd jo an
där Professioun!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…, Här Huss, och fir d’Deputéiert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Do sinn ech dofir, mä, Här Colom-
bera, wann Der vun den Enseig-
nantë schwätzt, sidd Der och der
Meenung, dass dann datselwecht
misst ugewannt gi fir d’Dokteren?
Dir sidd jo…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Beim Dokter ass de Choix fräi. Dir
musst net méi hannescht goen.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här Huss, hei schwätze mer iwwert
d’Schoul, mä ech kann Iech awer
elo direkt eng Äntwert ginn. Dir
wësst jo, ech sinn en alternativen

Dokter an ech wäert en neie Ge-
sondheetsmodell presentéieren an
nächster Zukunft. Ech mengen,
ech setze mech duerfir an, dass
den Dokter och muss Resultater
kréien.

(Interruption)

Ech wëll dat elo net gären hei er-
klären, mä ech si mat Ärer Appro-
che d’accord. En Dokter, deen
näischt bréngt, dee soll och net be-
zuelt ginn.

(Interruption)

Et ass an der Rei.

Fir elo hei weiderzefueren. Mir
hunn näischt dergéint, dass
d’Schoulpersonal hei a Lëtzebuerg
ganz vill Sue verdéngt, mä mir wël-
le gären eng Obligation de résultat
a mir wëllen net, dass eis Kanner
an Europa déi lescht Nickië sinn.

(Hilarité générale)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Fait personnel!

(Hilarité)

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här Bettendorf, dat war net fir Iech
geduecht.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här Colombera, mir si Frënn. Ech
huelen dat doten net esou genau.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
De Prozentsaz vun de Schüler, déi
a Privatschoule ginn, ass mëttler-
weil op 11,2% gestiegen a wäert
an Zukunft nach klammen, wann
de Stat déiselwecht Konditiounen
ubidde wäert.

D’Argumentatioun, dass d’Privat-
schoulen nëmme fir besser Leit ge-
duecht sinn, ass net richteg. D’Sta-
tistike beweisen de Contraire.
D’Madame Durdu an den Här
Meisch hunn dat schonn hei
zitéiert. D’Privatschoul Marie Con-
solatrice vun Esch huet 68,54%
Schüler déi vun Aarbechterfamill-
jen hierkommen an 38,61% Auslän-
ner. D’Privatschoul Sainte Anne
vun Ettelbréck huet 56,33%
Schüler vun Aarbechterfamilljen an
32,44% Auslänner. D’Privatschoul
Fieldgen huet 39% Aarbechterkan-
ner an 28,20% Auslänner.

De Minerval, deen all Schüler be-
zuele muss, läit zwëschent 297 Eu-
ro an 350 Euro pro Joer an dëse
sougenannten „Nonneschoulen“.
Mir gesinn also, dass mir guer kee
Grond hu fir hei eng Zweeklasse-
gesellschaft ze fäerten. Verschidde
Leit sollten et sech zweemol iwwer-
leeë wat se soen, wa se öffentlech
géint Kongregatiounsschoulen
oder vulgär gesot géint Nonne-
schoulen zu Feld zéien.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

Wat déi aner Privatschoulen ugeet,
déi net de lëtzebuergesche Pro-
gramm tel quel ubidde wéi dat vum
Ministère verlaangt gëtt, do gesi
mir awer, dass de Minerval, dat
heescht d’Aschreiwungsgebühren,
méi substanziell sinn. Esou bezilt
een an der Waldorfschoul 2.230
Euro pro Joer, dat heescht onge-
féier 7.500 al Lëtzebuerger Frang
pro Mount. An den internationale
Schoule kann d’Gebühr bis zu
15.000 Euro pro Joer goen.

Wann de Stat dës international
Schoule finanziell ënnerstëtzt, da
gëtt dëse Minerval drastesch ge-
senkt fir jidderengem d’Méiglech-
keet ze ginn och an esou Schoulen
ze goen. Et wier also kontraproduk-
tiv, dass bei enger Ënnerstëtzung
duerch de Stat d’Privatschoule
sech eng gëllen Nues opbaue
kéinten. Dat muss een awer als klo-
re Message deene Responsablen
iwwermëttelen.

Zum Schluss wéilt ech nach en
Amendement zum Artikel 16 era-
ginn, esou wéi dat vun der Waldorf-
schoul proposéiert gouf, Här Presi-
dent.

Amendement 1

L’article 16 est amendé comme
suit:

Pour pouvoir bénéficier au titre de
la présente loi d’une contribution
de l’Etat, l’établissement privé doit
remplir les conditions énoncées au
présent titre II, ou bien tout en ap-
pliquant un concept pédagogique
différent doit respecter les normes
de l’enseignement luxembour-
geois, enseigner toutes les ma-
tières prescrites par le plan
d’études du secondaire général,
préparer les élèves à un diplôme
de fin d’études secondaires offi-
ciellement reconnu au Luxem-
bourg et en général dispenser un
enseignement tel qu’il est défini à
l’article 17 alinéa e) de la présente
loi en utilisant les langues d’ensei-
gnement obligatoires, employer
des enseignants justifiant d’une
formation et d’une qualification re-
connues par les pays de l’OCDE et
conclure le contrat prévu à l’article
22 de la présente loi.

(s.) Jean Colombera, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

De Stat soll deene verschiddene
Schoulen eng gewëssen Autono-
mie zougestoen, egal mat welche
pedagogesche Mëttele geschafft
gëtt, Haaptsaach ënnert dem
Strich kënnt datselwecht eraus.

Mir wäerten als ADR dëse Projet
matstëmmen, an der Hoffnung
dass an Zukunft vu staatlecher Säit
aus all Privatschoul gläich behan-
delt gëtt fir eng gesond Konkurrenz
zwëschent der öffentlecher Schoul
an der privater Schoul ze ga-
rantéieren. Mir mengen, datt bei
dësem Gesetzesprojet d’Suen net
muttwëlleg zur Fënster erausgehäit
ginn, mä datt se eng nëtzlech
Uwendung fannen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Colombera. Den nächste Riedner
ass den Här Garcia.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Gréng wäer-
ten dësem Gesetz net zoustëm-
men. Säit deene kuerzen 20 Joer,
wou et eis gëtt, hu mir eis ëmmer
jee no Interpretatioun fir d’öffent-
lech Schoul als Ecole unique oder
als Regelschoul agesat. Mir sinn
ëmmer duerfir agetratt d’Relioun
aus der Schoul ze huelen, well et
eng Privatsaach ass, a mir kënnen
natierlech och net reliéis motivéiert
Schoulen ënnerstëtzen. Mir hunn
och ëmmer refuséiert Eliteschoulen
e Sukkurs ze ginn. Schoulen, déi
eng bestëmmten ideologesch oder
politesch Ideologie verbreeden an
déi da solle vum Stat ënnerstëtzt
ginn. Dat war ni eis Affär!

Mir gesinn och net an, dass Schou-
len, déi deeselwechte Programm
wéi déi öffentlech-rechtlech Schou-
le maachen, vum Budget vum Stat
oder vun de Gemengen an engem
héije Mooss subventionéiert ginn.

Déi grondsätzlech Positioun léisst
natierlech Nuancen zou an ech
géif éischter soen, dass mir weid-
erhi fir d’öffentlech Schoul als Re-
gelschoul antrieden, wat net aus-
schléisst, dass een niewent der
Regelschoul kann Nische vun alter-
native Schoulugebueder ënnerstët-
zen. Ech wëll do e puer Beispiller
nennen.

Éischtens reformpedagogesch
Schoulen, déi aner Programmer a
Methoden hunn, awer op datsel-
wecht Zil vun Ofschlëss hischaffen
an net enger Elite vu Schüler virbe-
hale sinn. D’Beispill vun der Wal-
dorfschoul ass jo hei schonn
zitéiert ginn. Mir hunn och schonn
ëmmer begréisst, wann d’Waldorf-
schoul gehollef krut fir iwwert
d’Ronnen ze kommen, och wann
hir reformpedagogesch Usätz ons
méi sympathesch si wéi verschid-
de vun hiren ideologesche Wuer-
zelen.

Dofir hätte mir och éischter be-
gréisst, datt d’Waldorf-Schoul an
aner Schoulen ähnlecher Natur mat
därselwechter Generositéit be-
gléckt gi wäre wéi déi privat Variant
vun der öffentlecher Mainstream-
schoul. Et ass natierlech net un eis,
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vu datt mir d’Gesetz net stëmmen,
fir hei een Amendement eranze-
bréngen, mä ech kann awer elo
schonn déclaréieren, sous réserve
datt ech d’Amendementer vum Här
Colombera net gelies hunn, wann
et awer an déi Richtung geet wéi
d’Waldorf-Schoul dat gefrot huet, a
wat och an der Kommissioun vir-
long, awer aus Zäitgrënn net méi
konnt berücksichtegt ginn, datt mir
d’Amendementer dann och stëm-
men.

Zweet Beispill si richteg alternativ
Schoulen, déi net nëmme mat ane-
re Programmer a Methoden
operéieren, mä och aner Finalitéi-
ten hunn, quitte datt se mussen um
Buedem vun der Verfassung stoen
an net géint den Ordre public ver-
stoussen. De Moment gëtt et zu
Lëtzebuerg keng esou eng Initiativ.
An den 80er Joren, hunn ech mech
erënnert, gouf et esou eng Initiativ
hei zu Lëtzebuerg, d’A.s.b.l. Wib-
beldewapp, déi méi eng radikal Al-
ternativ zu der öffentlecher Schoul
wollt opbauen. Doranner ware
ganz vill Enseignanten aus der öf-
fentlecher Schoul engagéiert, …

- Ech hunn esouguer festgestallt,
datt ech Trésorier dovunner war
ufanks den 80er Joren. Si ass awer
net dowéinst agaangen. -

(Hilarité)

…wat drop hindeit datt d’Enstoe
vun Alternativschoule vill mat den
Defiziter vun der öffentlecher
Schoul ze dinn hat an ze dinn huet.

Doniewent gëtt et och spezial
Schoulariichtungen, déi Hausauf-
gabenhëllef, Sonderpädagogik, zil-
gruppenorientéiert Ugeboter off-
réieren, déi d’öffentlech Schoul of-
fensichtlech net ëmmer kann oder
wëllt ubidden. Zum Beispill, a men-
ger Gemeng, wou sech déi Verant-
wortlech gären als Défenseur vun
der Ecole publique profiléieren,
huet missen op eng däitsch Privati-
nitiativ zréckgegraff gi fir Hausauf-
gabenhëllef am Primaire ze as-
suréieren. Quitte datt ech déi Initia-
tiv gutt fannen, wëll ech dat awer
hei gesot hunn, well ech sinn
nämlech der Meenung datt Haus-
aufgabenhëllef vun der öffent-
lecher Schoul misst ugebuede
ginn.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Et gëtt och wirtschaftlech a poli-
tesch bedéngte Sonderfäll, déi aus
dem spezifesche wirtschaftlechen
a multikulturelle Kontext zu Lëtze-
buerg bedéngt sinn, zum Beispill
d’Europaschoul, Sprooche spezi-
fesch Schoulen, den Institut Emile
Metz. Hei muss ech awer och
soen, datt verschidde finanziell
Fuerderungen, déi a leschter Zäit
an engem Leserbrief vun deene
Schoule formuléiert gi sinn, fir nach
méi staark finanzéiert ze ginn, datt
ech déi éischter géif awer an den
Zoustännegkeetsberäich vun der
Wirtschaftsförderung usiedele wéi
an dee vun den öffentleche Bil-
dungsaufgaben, déi awer sollen
éischter zentréieren op déi spezi-
fesch Aufgabe vun der öffentlecher
Schoul zu Lëtzebuerg.

A la limite kéint ech mer e Subven-
tionnement virstelle vu Weiderbil-
dungsariichtungen an Owesschou-
len. Menger privater Meenung no
kéinten dat och reliéis orientéierter
sinn, insofern se pluralistesch
orientéiert sinn. Kathoulesch, mar-
xistesch oder anarchistesch, mir
ass dat egal. Ech fannen esou Wei-
derbildungsariichtunge gehéieren
einfach zu dem Optrag vun der Öf-
fentlechkeet fir sozial a kulturell Ini-
tiativen ze ënnerstëtzen.

Déi nuancéiert Haltung, déi mir zu
den net öffentleche Schoulen hunn,
ass bei eis net esou nei wéi bei
anere Parteien, an dofir zitéieren
ech kuerz aus eisem Grondsazpro-
gramm vum November 1998. - Ech
muss awer mäi Brëll huelen, fir dat
Klenggedréckten an deene Partei-
programmer ze liesen. - „Défen-
seur de l’école publique, les Verts
estiment que celle-ci, accessible à
tous et toutes, doit être la règle
dans notre pays. Mais il doit s’agir
d’une école publique qui réussit

mieux à assumer ses responsabi-
lités et qui garantit le droit à la dif-
férence, tout comme le brassage et
les origines nationales différentes
de toutes les couches sociales.“

A weider heescht et dann: „Voilà
pourquoi à l’heure actuelle les
Verts ne s’opposent pas à une aide
ciblée de l’Etat et des communes à
des écoles alternatives, extérieures
au cadre de l’école publique pro-
prement dite, à condition que ces
dernières ne se trouvent pas
placées sous la tutelle d’une con-
fession ou d’une idéologie contrai-
re aux droits de la personne humai-
ne, fut elle cachée, et que leur offre
s’adresse à toutes les couches de
la population, et que leur objectif
ne soit pas la formation d’une éli-
te.“

Dat ass also eng Positioun mat där
den Här Zeches de Geck gemaach
huet, wéi se vun enger anerer Par-
tei an engem ähnleche Mooss iw-
werholl ginn ass, mä mir hunn awer
net misse Slalom fueren, well mir
haten déi Meenung schonn am
Joer 1998. Mir begréissen datt
d’LSAP op eis Positioun age-
schwenkt ass, well mir fannen dat
eng bësse méi konstruktiv Haltung,
wéi elo géint Privatschoulen ze
maueren.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Déi eng däerfen an déi aner däer-
fen net eng Privatschoul opmaa-
chen.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Ech kommen nach do-
zou. Trotzdeem ass och fir ons dës
Diskussioun iwwert d’Privatschoul
net evident. Ech hunn en onange-
nehmt Gefill. Den Här Wiseler huet
et scho gesot, halbhäerzeg hätt
ech do ënnerschriwwen. Ech muss
déi verschidde Grënn hei erläute-
ren, well dat sinn net nëmme meng
Privatgrënn, mä och déi vu menger
Partei.

Éischtens: Trotz alle weltanschau-
leche Certitudë sinn déi Fronten an
der Diskussioun net ëmmer esou
kloer. Och an der Front vun de
lautstarken Défenseurë vun der
Ecole publique fanne sech déi eng
oder aner Elteren, déi hir Kanner
hu missen an déi Privatschoule
schécken, sief et aus sproochle-
chen oder aus anere Grënn, sief et
einfach well d’öffentlech Schoul hi-
re komplexe familiäre Situatiounen
net méi gerecht gëtt.

Zweetens: Och muss ee festhalen,
datt déi Lëtzebuerger konfessionell
Schoulen am Géigesaz zu ville Si-
tuatiounen am Ausland alles
aneschters si wéi Eliteschoulen. Et
si statistesch gesinn net méi Kan-
ner aus iewechte soziale Schich-
ten, mä au contraire oft vill Ressor-
tissanten aus portugisesche Famill-
jen an aus Aarbechterfamilljen. Mir
sinn also wäit ewech vun der Situa-
tioun an anere Länner, wou déi öf-
fentlech Schoule materiell esou
schlecht dotéiert sinn, datt déi gutt
betuchten Elteren hir Kanner 
an d’Privatschoule schécken,
während déi aner an de marode
Gebaier vu skandaléis ënnerbezu-
eltem Personal enseignéiert ginn.

Drëttens: Ouni wëllen den ideolo-
geschen Afloss vum Katholizismus
zu Lëtzebuerg ze verharmlosen,
dee jo seng Muecht an enger Zäit
vun ondemokrateschen autoritairë
Strukture baséiert huet an ni vun
enger Treuhandgesellschaft demo-
kratiséiert ginn ass, muss een awer
feststellen, datt zumindest an de
leschte Jorzéngte kaum een oder
eent psychesch oder sozial Schied
aus der Erzéiung an enger Privat-
schoul dervu gedroen huet. Jidde-
falls net méi wéi aus der öffentle-
cher Schoul.

Am Géigendeel, wann d’portugi-
sesch Meedercher um Fieldgen
duerch intensiven Däitschunter-
richt méi wäit komme wéi wa se an
der Ecole publique gewiescht
wären, dann ass dat éischter fir si
eng positiv Experienz. An ech
muss kurioserweis och zréckbeha-
len, datt an deem Milieu, wou ech
operéieren, an deem vun en-
gagéierte Leit a vun ONGen, een

ëmmer erëm feststelle muss, datt
besonnesch vill engagéiert Fraen
engem iergendwann duerleeën,
datt si an der Sophie oder um
Fieldgen an d’Schoul gaange sinn.
Déi Schoule sinn also net eleng
eng Pépinière fir d’CSV, mä och fir
e breet engagéierte Milieu, net
nëmmen an dem reliéise mä och
an anere Beräicher, an et wär
vläicht eng wëssentschaftlech Etüd
wäert ze analyséieren, ob et do ge-
wësse Corrélatiounen zwëschent
där Erzéiung do an dem spéideren
Engagement gëtt.

Véiertens: Och den Taux vu Finan-
zéierung vun 80% géif an anere
Länner kee vum Hocker rappen.
Ech erwähnen zum Beispill, datt
am Land Nordrhein-Westfalen, dat
säit dem Krich sozialdemokratesch
regéiert gëtt, konfessionell Privat-
schoulen zu 98% subventionéiert
ginn.

Fënnefstens: Während de leschte
Jorzéngte waren d’Privatschoulen
am grenznoen Ausland awer och
hei Heem en Echapatoire fir Pro-
blemer, déi d’öffentlech Schoul net
konnt an zum Deel net wollt léisen.
Well, Hand op d’Häerz, et war
esouwuel fir d’Direktioune wéi och
fir vill Enseignanten oft ganz be-
quem fir déi eng oder aner Schüler
a Schülerinne vun der Bildfläch
verschwannen ze loossen, wann
ee sech a senger Schoul keng Ge-
danken huet misse maachen iwwer
para- a périscolaire Aktivitéiten, iw-
wer Cours d’appui an iwwer Inter-
natsstrukturen.

Sechstens: Et geet och ëm d’Ver-
hältnisméissegkeet vun de Mëtte-
len. Ech hätt do wierklech e
schlecht Gefill, wann ech hei mam
B52 op d’Stellunge vun de kathou-
lesche Privatschoule lass géif goen
a wann ech gläichzäiteg am
Hannergrond d’Stalinuergele vun
der AGCS an de Marschbefehl vun
der WTO an den transnationale
Service-Konzerner fir d’Iwwernahm
vun öffentleche sozialen Déngscht-
leeschtungen héieren. Well wat
sinn déi puer harmlos Nönnercher
a Laienapostelen an de biedere
Lëtzebuerger Privatschoule géint
d’Gefor vun der Dereguléierung
vum Service public am Enseigne-
ment, vun der Invasioun vu Fran-
chise-Ketten an der Hand vun
transnationale Konzerner, och wa
Lëtzebuerg, dank senger gudder
finanzieller Situatioun, dovunner
nach net betraff ass. Well trotz Be-
schwichtegunge vum Här Lamy a
Konsorten ass déi Gefor méi wéi
real. A ville Länner sti se bereet
oder si schonn derbäi vun der mie-
ser Situatioun vun den öffentleche
Finanzen ze profitéieren an hiert
trojanescht Schoulpäerd eranzerul-
len.

Ech wëll elo eng Anekdot verzie-
len, déi eis d’Schoulléierin vun der
Helene Lange Schule erzielt huet,
wéi erauskomm ass, datt si déi
Bescht am PISA-Test waren als eng
öffentlech Schoul, als eng inte-
gréiert Gesamtschoul. Si krut tele-
fonéiert vun engem transnationalen
Déngschtleeschtungskonzern, wa
si géif hiren Numm fir hir Ketten
hierginn, kéint se ganz vill Sue ver-
déngen, well si wären amgaang,
haaptsächlech am Oste vun Däit-
schland, wou d’Kommunen ënnert
ganz schreckleche finanzielle Pro-
blemer leiden, fir do en Netz vu Pri-
vatschoulen opzebauen, a fir vill
Kommune wär et vläicht méi in-
teressant fir Minervalen ze bezuele
fir net gutt betuchten Elteren, wéi
datt se misste fir eng ganz Schoul
opkommen. Also et ass eng reell
Gefor, déi an deem dote Beispill
scho wierklech drastesch illus-
tréiert gëtt.

Siwente Punkt: Et ass och fir mech
perséinlech, och fir anerer, relativ
onbequem, wann een als Défen-
seur vun der öffentlecher Schoul
muss Rechnung driwwer ofleeën,
datt vill Enseignanten an de Privat-
schoulen, trotz méi précairem Sta-

tut, trotz manner Rémunératioun,
trotz der Tatsaach, datt een Deel
vun hinnen, bon gré, mal gré, do
gelannt sinn, well se an der öffent-
lecher Schoul net ukoumen, an-
scheinend sech an engem vill méi
héije Mooss mat hirer Schoul iden-
tifizéieren. A wann ech de Privat-
schoulen däerf gleewen, da
brauch ee bei hinnen d’Enseig-
nanten net ze zwéngen u pedago-
gesch motivéierte Conférences
plénières deelzehuelen, Fächer a
klasseniwwergräifend Concerta-
tiounen ze organiséieren, Weider-
bildung ze maachen a mat de Kan-
ner un Offeren ausserhalb vun der
Schoul deelzehuelen. Wat leider an
der öffentlecher Schoul net ëmmer
esou evident schéngt.

Ech ka mech op jidde Fall erënne-
ren, datt ech als Responsabele
vum Centre d’Information Tiers
Monde - a menger Jugend - bei all
Rentrée scolaire eng Circulaire un
all Schoule geschéckt hunn, un all
Lycéeën, fir d’Enseignanten driw-
wer ze informéieren, datt ee bei
ons kéint Bicher a pedagogescht
Material iwwert d’Drëttwelt ausléi-
nen. Abee, wa proportionell esou-
vill Enseignanten, Schüler a Schü-
lerinnen aus de staatleche Lycéeë
bei ons komm wäre wéi aus deene
puer Privatschoulen, hätte mir séier
missten e puer Stäck an e puer Bi-
bliothécairen ausbauen. Ech wëll
awer net verallgemengeren, well
mir kruten och ganz vill Clienten
aus den öffentleche Schoulen.

Ech hoffen, datt dat net dorunner
läit, datt de Statut vun den Enseig-
nanten do méi prekär ass. Dat wär
nämlech Waasser op d’Mille vun
deene Leit, déi esou e Statut och fir
déi öffentlech Schoul reklaméieren,
an déi sëtzen net nëmmen heiban-
nen um rietse Bord, mä esouguer a
bundesdäitsche Länner mat ganz
ënnerschiddleche Koalitiounen. Al-
lerdéngs weist Skandinavien, datt
een och ka mat Fonctionnairen an
der Schoul pedagogesch Autono-
mie an Innovatioun duerchzéien.
D’Léisung vum Problem läit also
wahrscheinlech net an der Änne-
rung vum Statut vun den Enseig-
nanten, mä an der Ännerung vum
Statut vun de Schoulen. An et ge-
säit een elo wéi zaghaft ugefaange
gëtt, datt verschidde Schoulen zu
Lëtzebuerg hire Statut opmaachen,
datt do och eng ähnlech Schoul-
kultur am Opbau ass, an datt och e
Phenomeen vu pedagogescher
Dynamik ze spieren ass.

Fazit vun deenen Iwwerleeungen:
Privatschoulen halen also der öf-
fentlecher Schoul de Spigel vir, an
amplaz mat Steng an de Spigel ze
schéissen, wären d’Défenseure
vun der Ecole publique gutt bero-
den, fir d’éischt d’Dunn an hirem A
ze schläifen ier se d’Spläiter an
den Ae vun der Privatschoul mal-
traitéieren.

Nach eng Kéier, trotz allen Nuan-
cen, déi ech wollt an ons Haltung
erabréngen, ännert dat awer
näischt un eiser grondleeënder
Analys. Mir mengen, datt d’kathou-
lesch Privatschoul zu Lëtzebuerg
net supplementar mä komplemen-
tar zu der öffentlecher Schoul soll
sinn. D’Demande vun den Eltere
kënnt net aus weltanschaulechen,
reliéisen oder bildungstheorete-
sche Grënn, mä aus prakteschen
organisatoresche Grënn. D’Eltere
wielen am grousse Ganzen d’Pri-
vatschoule wéinst hirem Plus un
Ugebuet, dat hire familiäre Con-
venancen entgéint kënnt, an net
well se eng reliéis duerchtränkten
Erzéiung fir hir Kanner wënschen.
Déi Offer ass also net supplemen-
tar zum Optrag vun der öffentle-
cher Schoul, mä komplementar zu
där hiren Defiziter.

Also ass dës Diskussioun vun haut
den Nomëtteg an éischter Linn
keng Diskussioun iwwert d’Privat-
schoulen, mä eng iwwert d’öffent-
lech Schoul. An ech muss soen, eis
Léisung, déi mer schonn ëmmer
prekoniséiert hunn, ass natierlech
e bëssen naiv. Wann ee seet, wann
d’öffentlech Schoul déiselwecht
supplementar Offere bidd wéi déi
Privat an iwwer ähnlech Autonomie
verfügt, da ginn déi meescht Pri-

vatschoulen entweder iwwerflës-
seg oder et kënnt zumindest zu en-
ger gesonder équilibréierter Kon-
kurrenz. Dat kléngt natierlech ganz
plausibel an domat ass ee gemitt-
lech aus dem Schneider. Et muss
een awer trotzdeem kritesch an
och selbstkritesch hannerfroen, fir-
wat dat an deene leschten 20 Joer
dann net geschitt ass a firwat den
Undeel vun de Schüler a Schülerin-
nen an de Privatschoule mat iwwer
10% awer e relativ bedenkleche
Seuil erreecht huet.

Keng vun deenen dräi grousse
Parteien um Rudder, huet d’Rudder
am Kurs vun der öffentlecher
Schoul ëmgedréint. Ech fänken u
bei der CSV. Et ass natierlech net
an hirem ideologeschen Intérêt fir
hire „kathoulesche Schoulen“
d’Waasser ofzegruewen. Am Géi-
gendeel, si hunn och reformpeda-
gesch Usätz wéi d’Modeller vun
Diddeleng a Péiteng konsequent
ausgedréchent, déi hätte kënnen
zu enger erweiderter Offer vu
Schülerbetreiung féieren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- An dann d’DP: Hire Bil-
dungsspezialist huet an hirem
Numm déck Bake gemaach an der
leschter Legislaturperiod als Ber-
ger des agneaux laïques an elo
musse si awer beim Privatschoul-
gesetz net nëmme Massendénger,
mä esouguer Laienapostel spillen.

An zu der LSAP: Ech ka mech
erënneren, datt si bei hirem Retour
un d’Muecht am Joer 1984 sech re-
lativ wéineg ëm d’Educatioun
gekëmmert huet an an deene 15
Joer Ministrantentum am Hochamt
vun der CSV hunn ech och relativ
wéineg Initiative matkritt a Richtung
Erweiderung vum Aufgabeberäich
vun der öffentlecher Schoul, ausser
der mechanescher Fuerderung no
engem öffentlechen Internat, dat
awer nach ëmmer net gebaut ass.

Ech muss awer och selbstkritesch
mat eis an d’Geriicht goen, well säit
20 Joer, déi et eis gëtt, hu mir och
eis ze vill op de Kärberäich vun der
öffentlecher Schoul konzentréiert.
Sécher, mir hunn ëmmer gesot,
d’Schoul misst méi intensiv op déi
Problemer vu Migranten- a vun
Aarbechterkanner agoen. Mä et
muss ee soen, eréischt wéi d’Lët-
zebuerger Mëttelschichtelteren op
d’Barrikade geklomme sinn, well se
Schwieregkeeten hate mat der
Kompatibilitéit vu Beruffstätegkeet
a Kannererzéiung, ass eréischt
d’ganzt Land an d’Euphorie vun de
Structures d’accueil geroden.

Mir haten zwar scho ganz fréi, méi
fréi wéi déi aner, déi Thematik an
d’Diskussioun bruecht, mä d’Mi-
grantekanner an d’Migrantenelte-
ren haten déi Problemer scho säit
30 Joer an do hunn net vill Grén-
ger, Bloer oder Schwaarzer oder
Rouder duerno gekréint. Wat zwar
„ëmmer erëm op en Neits d’Nout-
wendegkeet vum Droit de vote um
nationalen Niveau vun deene Bier-
ger a Biergerinnen ënnersträicht“.

Dorfir ass de Succès vun de Privat-
schoulen zugläich e Constat
d’échec fir d’öffentlech Schoul.
Wann d’Vertrieder an d’Vertrie-
derinne vun de konfessionelle Pri-
vatschoule bei ons an d’Fraktioun
kommen, wéi an déi aner Frak-
tiounen och, fir e Gedankenaus-
tausch iwwer hir pedagogesch
Praxis, a wann dann tëschent hiren
an onse Virstellungen iwwert d’Bil-
dungsreform emol dat berühmte
Lëschblat net méi passt, während
esouguer mat ideologesch méi ver-
schwësterte Lobbye méi grouss Di-
vergenze bestinn, da muss ee
sech och als Défenseur vun der öf-
fentlecher Schoul Froe stellen. Dor-
fir ass ons Virstellung vun der
schrëttweiser Unnäherung vun den
öffentlechen an de private Schoule
vläicht nach weiderhin naiv - dat
ginn ech och zou -, mä fir ons wei-
derhin déi eenzeg konsistent Ap-
proche.

An onsen Ae muss e konsequenten
a rapiden Opbau vun enger ähn-
lecher Schoulkultur an der öffentle-
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cher Schoul stattfannen, déi op-
baut op Innovatioun a pedago-
gesch Autonomie, an dat ass fir eis
och déi eenzeg plausibel Léisung
fir dee Malaise tëschent deenen
zwee Schoultypen. Allerdéngs
muss ee feststellen, datt esouwuel
an deenen Avant-projets iwwert
d’Autonomie vun de Gebaier wéi
och an den Documents d’orienta-
tion vum MEN, wou gewëssen
Usätz ze spiere sinn, déi konse-
quent an onmëssverständlech De-
finitioun vun där pedagogescher
Autonomie nach wäitgehend feelt.
Vläicht ass et och méi wichteg déi
Autonomie an der Praxis ëmzeset-
zen amplaz se op Pabeier festze-
halen, dee bekanntlech gedëlleg
ass.

Et muss ee soen, datt déi meescht
Parteien heibannen eng gewësse
Frilositéit mat der Autonomie haten,
well et gouf ëmmer d’Angscht vun
der schläichender Privatiséierung
héichgehalen a mir selwer hunn
dat och ëmmer eigentlech gefäert.
Mir hunn awer schonn 1997/98 Mo-
tiounen hei erabruecht iwwert d’pe-
dagogesch Autonomie, déi net ëm-
mer ugeholl gi sinn, deelweis si se
ugeholl ginn. Beim Lycée Josy Bar-
thel ass se ugeholl ginn an ech
kann dofir soen, datt déi Fuer-
derung, déi mir elo haut erhiewen,
also keng nei ass, well mir sinn der
Meenung datt de Rapport de force
tëschent de Privatschoulen an den
öffentleche Schoulen nëmme kann
doduerch équilibréiert ginn, wann
déi 5/6-Finanzéierung, déi d’Privat-
schoule kréien, enger 5/6-Autono-
mie fir déi öffentlech Schoulen ent-
géint gesat gëtt. Eréischt da kann
een déi Diskussioun tëschent pri-
vaten an öffentleche Schoulen op
engem méi sereinen Terrain wei-
derféieren.

Dofir wëll ech hei zum Schluss vu
menger Interventioun eng Motioun
déposéieren, déi genau dat fuer-
dert, nämlech datt deen Defizit,
deen déi öffentlech Schoulen am
Beräich vun der Autonomie hunn,
esou séier wéi méiglech opgehue-
we gëtt an datt een dann an den
nächste Jore kann zu enger méi
équilibréierter an enger gesonder
Konkurrenz tëschent deene private
Schoulen an den öffentleche
Schoule kommen.

Ech soen Iech merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- constatant que par le vote du pro-
jet de loi 5029, l’écart entre la dota-
tion financière des écoles pu-
bliques de l’enseignement postpri-
maire et des écoles privées sera
considérablement réduit;

- constatant toutefois que l’écart
entre les espaces d’autonomie pé-
dagogique ou administrative dont
bénéficient les écoles privées et
ceux plus restreints des consoeurs
publiques reste toujours important;

- soulignant que l’évaluation des
résultats de l’étude PISA, notam-
ment dans les pays nordiques,
montre qu’un processus d’autono-
mie nuancée en matière de pra-
tiques pédagogiques et d’autoges-
tion administrative est susceptible
d’augmenter la qualité et la diversi-
té de l’enseignement postprimaire
dans notre pays;

invite le Gouvernement

- à revoir les modalités contenues
dans l’avant-projet de loi portant
organisation des établissements
d’enseignement postprimaire, ceci
dans l’optique de mettre les écoles
publiques sur un pied d’équité en
matière d’autonomie scolaire avec
les écoles privées;

- à affiner notamment les disposi-
tions relatives au rôle de la direc-
tion, aux responsabilités des diffé-
rentes instances de cogestion, aux
activités pédagogiques autonomes
et aux offres d’activités parasco-
laires.

(s.) Robert Garcia, François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Renée Wagener.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Déi
gratis öffentlech Schoul, déi jo an
eiser Verfassung steet - d’Privat-
schoule stinn net dran, dat huet
schonn ee vu menge Virriedner hei
bemierkt -, ass an der Geschicht
erkämpft ginn. Si huet de gläichen
Zougank vun alle Kanner aus alle
soziale Milieuen zur Bildung an do-
mat zum Wëssen erméiglecht, zu
enger Zäit wou dat nach guer net
esou evident war.

D’öffentlech Schoul ass och de Ga-
rant, datt d’Kanner net opgedeelt
ginn no konfessionellen oder ideo-
logesche Kritären. Privatschoule
sinn entstanen, dat ass am Fong
geholl ganz einfach ze erklären,
well d’kathoulesch Kierch am
schoulesche Beräich, grad wéi se
dat och mécht am sozialen oder
medezinesche Secteur, eng staark
symbolesch Presenz wëllt markéie-
ren, grad do wou d’Mentalitéite ge-
präegt ginn, an och zum Beispill
am soziale Beräich, wou gewësse
Bedürfnisser besti fir Bäistand an
Trouscht ze kréien.

Et ass och esou, datt bewosst ge-
wësse staatlech Strukturen an In-
frastrukturen net entwéckelt gi sinn,
fir esou am private Schoulberäich
Fräiraim ze schafen. Zum Beispill
d’Internater, zum Beispill aner Vir-
zich, déi hei genannt gi si vu méi
Befaasse konkret mat de Proble-
mer vun eenzelne Schüler, wann et
sech ëm Auslännerkanner handelt,
ëm sproochlech Betreiung an esou
weider.

D’Argument, d’Privatschoule géife
jo den öffentleche Schoulpro-
gramm enseignéieren an hätten
um Niveau vun de Schüler, déi do
dra ginn, eng relativ équilibréiert
sozial Zesummesetzung, si hätten
och eng équilibréiert national Ze-
summesetzung, ech fannen dat Ar-
gument, wat gebraucht gëtt fir Pri-
vatschoulen ze rechtfertegen, ass
just en Argument, wat an d’Géige-
richtung weist. Well, wa se den öf-
fentleche Schoule gläiche wéi eng
Drëps Waasser där anerer, da bleift
jo nach eng eenzeg Rechtferte-
gung fir hiert Bestoen, dat ass hir
Charakteristik als kathoulesch
Schoul.

An ech froe mech firwat de Stat
grad elo an dëser Zäit och nach
déi Schoule soll quasi integral fi-
nanzéieren, wou grad am öffentle-
che Schoulsecteur e ganz grous-
sen Nohuelbedarf besteet, wou vill
Kanner a Containere sinn, wou
grad bei deene Kanner, déi et an
der öffentlecher Schoul am néi-
degsten hätten, déi Kanner déi an
de Modulaire ginn, déi an de Com-
plémentaire ginn, an esou weider,
grad do déplorabel Bedingunge
virherrschen an deene Gebaier,
wou déi Kanner musse goen.

An ech mengen déi richteg Iwwer-
leeung misst eigentlech déi si fir ze
soen, wa mer schonn an enger Zäit
si wou et esou grouss Besoinë gëtt,
da loosst mer déi Privatschoule
mat hire Capacitéiten, déi se hunn,
integréieren an d’öffentlech
Schoul.

Ech hunn esou en Argument elo
hei nach vu kengem héieren. Et
gouf emol Zäiten, do war esouguer
en CSV-Educatiounsminister där-
selwechter Meenung. De Jean Du-
pong huet 1974 e Gesetzesprojet
eraginn iwwert d’Integratioun oder
iwwert déi wäitgehend Integratioun
vun de Privatschoulen an d’öffent-
lech Schoul. Ech muss soen, wann
ech dat liese wat do dra steet iw-
wert d’Begrënnung dovunner,
dann huet dee Mann vill méi ge-
duecht un d’Land wéi eventuell u
seng politesch Hierkunftsfamill.
Ech wëll emol e puer Saachen aus
deem interessante Gesetzesprojet
hei zitéieren. An deem Projet, dee
mer hei virleien hunn, steet de Géi-
gendeel.

Am Exposé des motifs huet den
Här Dupong deemools schreiwe

gelooss: „L’évolution de notre sys-
tème d’enseignement a de plus en
plus mis en évidence les tâches
immenses qu’il reste à accomplir,
pour assurer l’avenir de notre pays.
Il s’en dégage le contexte nouveau
dans lequel il convient de situer la
vieille question des relations entre
l’Etat et les établissements d’en-
seignement privés. En effet, les dif-
ficultés à la fois nombreuses et
complexes que rencontre aujour-
d’hui la mise en oeuvre d’une édu-
cation nationale adaptée tant aux
besoins de la société actuelle que
ceux de la société future, appelle
une intégration progressive de tous
les efforts susceptibles d’apporter
un concours utile au développe-
ment et à la modernisation de notre
appareil scolaire.“

Si mer haut an enger anerer Situa-
tioun, Här President? Als Konklu-
sioun zitt den Här Dupong doraus:
„Dans certains types d’enseigne-
ment, une intégration progressive
de l’enseignement privé dans
l’enseignement public doit être fa-
vorisée.“ Dat ass den Objet vun
deem Gesetzesprojet gewiescht
an e preziséiert dat. E seet och a
wat fir enge Beräicher dass dat vir-
rangeg misst geschéien an e seet:
„Il est à noter que les contrats
d’intégration“, déi e wollt aféieren
an deem Kontext, „s’adressent
seulement aux écoles dispensant
un type d’enseignement parallèle à
celui dispensé dans l’enseigne-
ment public, étant donné que c’est
dans ce domaine que l’utilité d’une
intégration est la plus manifeste“.
Also grad do wou d’Privatschoul
déiselwecht Servicer ubitt wéi d’öf-
fentlech Schoul. Hei gëtt de Con-
traire gesot.

An deene Contrats d’intégration,
ech zitéieren den Artikel 13 vum
Projet de loi vun deemools, steet
folgend Formuléierung ënnert dem
Titel «Les contrats d’intégration»:
«Les dispositions du présent titre
ne s’appliquent qu’aux établisse-
ments d’enseignements privés dis-
pensant un enseignement collectif
correspondant quant à son con-
tenu et ses formes à l’un des types
d’enseignement post-primaires du
secteur publique». An da ginn op-
gezielt:

- division inférieure de l’enseigne-
ment secondaire,

- division supérieure de l’enseigne-
ment secondaire,

- les trois classes inférieures de
l’enseignement moyen,

- les deux classes supérieures de
l’enseignement moyen,

- les classes de 7e et 8e de l’en-
seignement technique et profes-
sionnel,

- les classes de 9e, 10e et 11e de
l’enseignement technique et pro-
fessionnel,

- les classes de 12e et 13e de
l’enseignement technique et pro-
fessionnel.

Dat heescht, dat wat de wesentle-
che Bestanddeel vun der öffentle-
cher Schoul ausmécht huet den
Här Dupong gesot deemools, vu
dass mer e grousse Besoin un In-
frastrukturen hunn, loosst mer déi
Privatschoulen zesummeféiere mat
deenen öffentleche Schoulen,
loosst mer aus deene Privatschou-
len öffentlech Schoule maachen.

Dann ass hei geschwat gi vum lib-
re choix vun der Schoul, mat Hi-
wäis op auslännesch Verfassun-
gen. Ech hu virdru gesot, dass an
eiser Verfassung esou eng Méig-
lechkeet net virgesinn ass, an ech
froe mech, wa mer dat do unhuele
fir d’kathoulesch Schoul, dass
mussen d’Elteren och d’Méiglech-
keet hunn hir Kanner an eng ka-
thoulesch Schoul ze schécken, da
froen ech mech mat wat fir engem
Argument mer dann an Zukunft
kënne Kanner vun anere Konfes-
siounen dovun ofhalen datselwecht

fir sech ze froen. Da gi vläicht pro-
testantesch, jüdesch, islamesch
Kanner an hir Schoulen an d’öffent-
lech Schoul gëtt nach e bësse méi
ausgehielecht. D’Gesellschaft gëtt
dann eng Gesellschaft wou virun
allem zielt: Identitéiten, reliéis Iden-
titéiten, Ethnien, Nationalitéiten,
vläicht esouguer Korporatiounen
oder sozial Beruffsgruppen, déi jid-
dereng hir Schoul da verlaangt.

Dat heescht, mir féieren alles dat
erëm an, wat dee staarken univer-
salisteschen an humanisteschen
Impetus vun der franséischer Re-
volutioun an Europa wäitgehend op
d’Säit gedréckt huet. An ech muss
soen, géintiwwer esou Perspektive
vun esou Schoulen ass mer esou-
guer den islamesche Foulard an
den öffentleche Schoulen als Zee-
che vun der kultureller Diversitéit
scho bal sympathesch.

(Interruption diverses)

Jo, do sidd Der dergéint, mä an
Äre Schoulen do gëtt deen anere
Foulard gedroen, symbolesch ge-
sinn.

Et ass traureg, Här President, och
fannen ech dass alt erëm eng
Kéier d’CSV e Koalitiounspartner
fonnt huet, …

(Interruptions diverses)

…dës Kéier a Persoun vun der DP,
déi jo eigentlech eng liberal Partei
ass, déi déi Prinzipie vun der
franséischer Revolutioun, déi ech
virdrun hei vertratt hunn, misst
100%eg ënnerschreiwen, dass
grad d’DP dann elo dës Kéier dee
Junior-Partner ass vun der CSV,
deen dat do dann erëm mat ver-
wierklechen hëlleft.

(Interruption diverses)

Wat heescht dat an der Praxis? An
der Praxis heescht et, dass dat hei
Gesetz zimlech substanziell Erhéi-
junge virgesäit wat d’Ënnerstët-
zung vun de kathoulesche Privat-
schoulen ugeet. Et kann een an
deene verschiddenen Tableauen,
déi dem Gesetzesprojet bäileien,
ganz genau feststellen ëm wat fir
eng Verdueblung quasi vun de
Kreditter fir déi Schoulen et sech
hei handelt. Dobäi kënnt nach,
dass elo och Virschoul- a Primär-
schoulklasse solle subsidiéiert
ginn. Derbäi kënnt och nach e
réckwierkend Zréckbezuele mat
den Zënse vun den Investitiounen,
déi bis elo am Privatsecteur ge-
maach gi sinn. Et kann ee sech
froen, firwat 10 Joer zréck, firwat
net 20, 50 oder 100 Joer. Et kann
ee jo vläicht bis op d’Schoulgesetz
vun 1912 zréckgoen an alles wat
duerno gebaut ginn ass finanzéie-
ren.

Nach eng lescht Bemierkung wëll
ech maachen zur Gefor vun engem
kommerzielle Schoulsecteur. Ech
sinn der Meenung, dass déi Gefor
de Moment, wéinegstens opgrond
vun deem heite Gesetz, net ginn
ass, well jo ausdrécklech Träger-
gesellschafte virgesi sinn, déi mus-
sen Association sans but lucratif
sinn, mä fir d’Zukunft ass näischt
ofgeséchert.

Den éischte separaten Avis vum
Statsrot warnt ausdrécklech virun
esou enger Entwécklung andeem
e seet: „Enfin, le Conseil d’Etat met
solennellement en garde les au-
teurs du projet devant toute initiati-
ve privée tendant à faire de l’en-
seignement une entreprise à fina-
lité essentiellement lucrative.“

Den zweete separaten Avis vum
Statsrot seet just de Contraire. E
fuerdert dat esouguer, a seet:
„N’est-ce pas cette concurrence,
ou, mieux encore, l’avènement
d’un vrai marché de l’enseigne-
ment qui pourrait constituer une al-
ternative efficiente au système éta-
tique rigide dont le coût élevé ne
se reflète d’ailleurs guère dans les
résultats?“

Ech mengen also dass fir d’Zukunft
d’Gefor vu kommerzielle Privat-
schoulen net aus der Welt ge-
schaaft ass, an dass den Terrain
gewëssermoossen duerch dat hei-
te Gesetz preparéiert gëtt, andeem
et eng gewëssen Normalitéit hier-

stellt bei der Gläichstellung të-
schent privatem Schoulsecteur an
öffentlechem Schoulsecteur.

An ech bedaueren och déi Aussoe
vum Här Garcia, dat sinn natierlech
déi, déi a senger Verantwortung
leien, dee virdrun am Fong geholl e
bëssen an déi Richtung plädéiert
huet, wéi wann dat jo nëmmen nor-
mal wier an dass een dorunner
näischt Gréisseres ausenaner ze
setzen huet. Ech fäerte just, dass
déi Kommerzialiséierung, déi hien
zu Recht ugeprangert huet, duerch
esou e Gesetz ideologesch an Zu-
kunft preparéiert wäert ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass agedroen d’Madame
Ferny Nicklaus-Faber. D’Madame
Nicklaus huet d’Wuert.

■ Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, selten huet
de schoulpolitesche Projet esou
héich Welle geschloe wéi deen iw-
wert d’Privatschoulen. Grad ewéi
uganks den 80er Joren ass d’Dis-
kussioun ronderëm de Finanze-
ment vun de Privatschoule vu pole-
mescher an ondifferenzéierter
Stëmmungsmaach begleet ginn.

Eise schoulpolitesche Spriecher,
Claude Wiseler, huet kloer Posi-
tioun zu dëser Debatt bezunn an
de Standpunkt vun der CSV-Frak-
tioun duergeluecht. Ech fir mäin
Deel wëll meng Riedezäit notze fir
eng Rei Punkten ze beliichten, déi
sech virun allem mat dem Begrëff
vun der Chancëgläichheet aus-
ernee setzen.

An den Diskussioune vun de lesch-
te Méint ass d’Schlagwuert vun der
Chancëgläichheet oft an d’Feld ge-
fouert ginn. Et ass vun enger Zwou-
klassegesellschaft geschwat ginn,
heibannen och scho vill, vum Dou-
degriewer vun der öffentlecher
Schoul, vu Sabotage vum öffentle-
che Schoulwiesen a vu sozialer
Ongerechtegkeet. Mä et ass virun
allem dovunner geschwat ginn,
datt d’Chancëgläichheet géing mat
Féiss getrëppelt ginn. An der Dis-
kussioun ginn dës Begrëffer gären
a wëllentlech vermëscht. Dobäi
gëtt iwwersinn datt een et grad an
dëse Froen de Kanner net gerecht
mécht, wann een hinnen an hiren
Elteren en eenheetlechen Enseig-
nement virsetzt deen d’Individua-
litéit vun de Kanner verkennt, esou
wéi mer dat nach aus den ehemo-
lege sozialistesche Volleksrepubli-
ke kennen.

Niewebäi ginn domat fundamental
Mënscherechter a Fro gestallt. Ech
denken, wa mer de Privatschoulen
hëllefen, kann et net sinn, datt
d’Politiker als onbaarmhäerzeg
Verfechter vun de Privatschoulen
ofgestempelt ginn. De Projet, dee
mer haut zur Ofstëmmung virleien
hunn, ass eenzeg an eleng den
Ausdrock dovunner, datt mer eist
Unterrichtswiesen de Mënsche-
rechter e gutt Stéck méi no brén-
gen. An net manner wéi zéng inter-
nationalen Texter, wéi beispillsweis
an der Mënscherechtskonventioun
oder an der internationaler Kon-
ventioun vun de Kannerrechter,
gëtt de fräie Choix vun der Educa-
tioun proklaméiert a gefuerdert,
verbonne mam Recht vun den Elte-
ren hirem Kand déi Ausbildung ze
garantéieren, déi si fir richteg fan-
nen.

Et geet also an éischter Linn drëm
e pluralistescht Bildungswiesen ze
garantéieren, wou d’Elteren an
d’Kanner e fräie Choix kënnen tref-
fen. Sozial Ongerechtegkeet be-
steet dann, wann et eben net méig-
lech ass fir an engem pluraliste-
sche Bildungswiesen dee Choix ze
treffen, deen de Begabunge vun
de Kanner am meeschte Rech-
nung dréit, also da wann eng
eesäiteg staatlech Ënnerstëtzung
vum öffentleche Bildungswiese
mat de Beiträg vun alle Steierzue-
ler déi finanziell Iwwerleeunge
beim Choix vun der Schoul an de
Vierdergrond drängen.

Deen Text, dee mer haut diskutéie-
ren, kënnt der Chancëgläichheet e
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gutt Stéck méi no an dréit ouni
Zweifel zu engem faire Qualitéits-
wettbewerb vun alle Schoule bäi.
D’Betounung läit an dësem Fall um
Wuert Qualitéit. De wirtschaftleche
Wettbewerb an eng ze grouss
maartorientéiéiert Approche dier-
fen an eisem Bildungswiesen net
Iwwerhand huelen.

Den Appel fir eng öffentlech Schoul
hieft ervir, datt déi staatlech Schou-
le sech ëm méi Integratioun vun
auslännesche Kanner beméien a
virun allem deene Kanner, déi aus
méi sozialschwaache Milieuë kom-
men, an eisem Bildungswiesen
eng Chance ginn. Dës Ausso ass
plakativ, wëll et ass ze einfach de
Privatschoulen ze ënnerstellen, si
géifen d’Auslännerkanner lénks
leie loossen. Am Géigendeel. Ech
wëll nëmmen, an de Claude Wise-
ler huet et och schonn zitéiert, als
Beispill de Projet ALLET um Field-
gen ervirhiewen, dee sech ver-
stäerkt ëm auslännesch Schülerin-
ne këmmert, an dat um Niveau vun
dem Däitschunterrecht. Och ver-
däitlecht e Bléck op d’Statistik, datt
de Virworf u Privatschoulen, déi de
Programm vun den öffentleche
Schoulen ubidden, d’Auslänner ze
vernoléissegen, absolut net be-
grënnt ass.

Esou huet Ste Sophie en Undeel
vun 20% Auslännerkanner, Marie-
Consolatrice 39%, de Fieldgen
29% an de Lycée technique privé
Ste Anne bal en Undeel vu 50%
vun Auslänner.

Och déi Schoulen, déi de Pro-
gramm aus dem staatlechen En-
seignement ubidden an trotzdeem
a verschiddenen Deelberäicher de
gewéinleche pedagogesche Pad
verloossen, scheien net virdrun
zréck nei Projeten ze initiéieren, déi
um integrative Plang vu groussen
Notze sinn.

Duerch déi pedagogesch Fräiheet,
déi esou Projeten erméiglechen, an
duerch de Wettbewerb zwëschent
de Schoulen, ass et méiglech de
Schüler ënnerschiddlecher Her-
kunft a Begabung entgéint ze kom-
men. Doriwwer eraus fänken d’Pri-
vatschoulen grad déi Schüler op,
déi am staatleche System Schwie-
regkeeten hunn an déi an de
meeschte Fäll aus sozialschwaa-
che Kreeser kommen.

Här President, ech wëll am Kader
vu menger Interventioun nach op
en éischter historeschen Aspekt hi-
weisen. Et gëtt een den Androck
net lass, datt dës Debatt zu engem
regelrechte Feldzuch géint d’Pri-
vatschoule mutéiert ass, deen
näischt méi mat enger objektiver
Ausernanersetzung an dësem
Dossier ze dinn huet, well et ass
grad am Kontext vun der Chan-
cëgläichheet zwëscht Mann a Fra,
wou d’Privatschoule regelrecht
Pionéieraarbecht geleescht hunn.
D’Schoule wéi beispillsweis Ste So-
phie, d’Marie-Consolatrice, de
Fieldgen an de Lycée privé Ste An-
ne zu Ettelbréck hu sech der Edu-
catioun vun de Meedercher ver-
schriwwen.

Schonn am 17. Jorhonnert a bis an
d’20. Jorhonnert eran hu sech ver-
schidde Congrégatiounen der Bil-
dung vu jonke Meedercher uge-
holl, an dat an enger Zäit wou eng
éischter patriarchalesch Grond-
uerdnung bestanen huet a wou der
Ausbildung vun de Meedercher
éischter mat Mësstraue begéint
gouf.

Et war virun allem d’Ecole privée
Ste Sophie, déi sech um Niveau
vun der Ausbildung vu jonke Mee-
dercher ervirgedoen huet, a wou
d’Originen dovu bis un den Ufank
vum 17. Jorhonnert zréckreechen.
Am Ufank vum 20. Jorhonnert huet
d’Association pour l’intérêt de la
femme en éischte Prototyp vun en-
gem Lycée fir jonk Meedercher um
Lampertsbierg an d’Liewe geruff.
1911 ass de Stat dunn op de Wee
gaange fir regelrecht Meeder-
cherslycéeën ze schafen. Et ass
keen Zoufall, datt grad am Zuch
vun dësen Entwécklungen och
d’Bestriewe gewuess ass, d’Parti-
cipatioun vun de Fraen am polite-
sche Liewe vun eisem Land

duerchzesetzen. Duerch den Zou-
gank zur Bildung, oder vill méi zu
enger mat de Jonge gläichwäerte-
ger Bildung, ass den Intérêt bei de
Meedercher fir gesellschaftlech a
politesch Entwécklungen an eisem
wéi och an anere Länner gewuess.

No de legislative Wahlen am Sum-
mer 1918 ass eis Verfassung geän-
nert ginn an de 15. Mee 1919 huet
d’Parlament d’Reform vun der
Constitutioun gestëmmt mat den
Dispositiounen zum universelle
Wahlrecht fir jiddfer Fra a Mann
vum 21. Liewensjoer un. Dës Re-
form huet déi politesch Landschaft
dauerhaft verännert, d’Demokratie
grondleeënd gestäerkt an doriw-
wer eraus d’Jalonë gesat vun der
politescher Uerdnung, esou wéi
mer se haut an eisem Land ken-
nen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hätt mer gewënscht,
datt dës Debatt iwwert de Finanze-
ment vun de Privatschoulen net zu
engem polemeschen Opgoss vun
der 82er Debatt gefouert hätt. Mat
de gläichen Argumenter a mat
dem gläichen Eropbeschwiere vun
Horrorszenarien, déi gläichzäiteg
de potenziellen Ënnergang vum
Lëtzebuerger Bildungssystem be-
sigele géifen.

Mir vun der CSV-Fraktioun sinn der
Meenung, datt dës Gesetzesvirlag
ouni Zweifel zu engem pluraliste-
sche Bildungswiese bäidréit an
deem de fräie Choix vum respekti-
ve System fir jidderee garantéiert
ass.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Marc Zanussi
agedroen. Den Här Zanussi huet
d’Wuert.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei deem Projet, dee mer
haut diskutéieren, hat een den
Androck wéi en an der Diskussioun
diskutéiert gouf, dass hei wierklech
ganz streng sech un d’koalitiouns-
intern Disziplin gehale ginn ass. Et
muss ee soen, dass een och den
Androck hat, dass alles tëschent
deenen zwou Majoritéitsparteie
ganz kloer an däitlech ofgeschwat
war. A wa virdrun hei d’Madame
Durdu de Koaltiounsprogramm
zitéiert huet, hat ech den Androck,
dass dës Majoritéit sech awer net
un hire Koaltiounsprogramm hält,
well an dem Koalitiounsprogramm
nämlech kloer steet, dass fir si
weiderhin d’öffentlech Schoul eng
absolut Prioritéit hätt. Eng Prioritéit
fir d’öffentlech Schoul kënne mer
an deene leschte Joren an och bei
dem Débat vun haut net erkennen.

Mir hunn an der Kommissioun eng
Sëtzung gehat nodeem de Projet
presentéiert gi war. Mir haten duer-
no nach eng Sëtzung, wou den
Avis vum Conseil d’Etat diskutéiert
ginn ass. An direkt nodeem déi
dräi Avisë vum Conseil d’Etat
virlouchen, huet d’Majoritéit
duerchklénge gelooss, dass se
mat deem Textvirschlag vum Con-
seil d’Etat d’accord wier, an dass et
eigentlech an der Kommissioun net
méi dozou kéint kommen nach e
Punkt oder e Komma un deem Text
ze änneren. An obwuel dee Projet
vun enger DP-Ministerin déposéiert
gi war an och verteidegt gëtt, hat
ee vun Ufank un den Androck, wéi
wann dee Projet voll a ganz an den
Hänn vun der CSV gewiescht wier.

D’Positioun vun der CSV an dësem
Dossier ass kloer a verständlech.
Si ass virdrun och erkläert ginn. Et
ass eng Selbstverständlechkeet,
dass fir d’CSV dëst Gesetz, wou
eng Rei vun zousätzleche Subven-
tioune fir Privatschoulen, an do-
madder och fir d’kathoulesch Pri-
vatschoulen, an de Vierdergrond
geréckelt ginn, eng gutt Saach
ass, well schlussendlech 80% vun
deenen zousätzleche Mëttelen, déi
fir d’Privatschoulen zur Verfügung
gestallt ginn, fir de Benefiss vun de
kathoulesche Privatschoule sinn.

D’Positioun allerdings vun der De-
mokratescher Partei an dëser Fro
ass fir eis eng eenzeg Enttäu-

schung. Vu Bildungsoffensiv an der
öffentlecher Schoul keng Spur. Et
ass näischt ze erkennen. Wou blei-
wen déi grouss Strukturreformen,
déi eigentlech eng Offensiv kenn-
zeechnen? Ausser Positiounspa-
beieren, Orientatiounsdokumenter
zu deene wichtege Reformen, déi
noutwenneg sinn, fënnt een ee
Joer virun de Wahlen näischt vir. Vu
Gesetzesprojeten, déi déi Reforme
solle kennzeechnen, ass keng
Spur. Domadder mengen ech,
dass och d’Ausried vun der Mada-
me Ministerin, fir ze soen dass ei-
gentlech d’Bildungsoffensiv net hei
an der Chamber an net mat Geset-
zer gemaach gëtt mä um Terrain,
keng Gültegkeet huet an och net
richteg ass.

Et stellt een awer fest, dass et eng
Bildungsoffensiv mat dësem Ge-
setz fir d’Privatschoule gëtt, eng
Offensiv déi wierklech d’Privat-
schoulen duerch déi zousätzlech
Subsiden, déi se kréien, duerch déi
zousätzlech Méiglechkeeten am
Beräich vun der Autonomie an eng
déloyal Konkurrenz vis-à-vis vun
der öffentlecher Schoul bréngt.

D’Demokratesch Partei an hir Posi-
tioun ze erklären ass schwéier. Et si
mer eigentlech véier Ursaachen
agefall, déi zu där Positioun do
kënnte féieren.

Éischtens déi, dass d’Demokra-
tesch Partei sech vun der CSV an
dësem Fall iwwert den Dësch zéie
gelooss huet.

Déi zweet Méiglechkeet ass déi,
dass et e Kouhandel ass, wéi et
schonn 1982 de Fall war, dass
d’Demokratesch Partei hei…

(Interruption)

…der CSV en Zougeständnis ge-
maach huet, an am Géigesaz dofir
bei vläicht anere Projeten d’Zou-
stëmmung kritt, wou et virdru méi
kritesch war.

Drëtt Méiglechkeet ass déi, dass
d’Demokratesch Partei sech wierk-
lech hei wëllt mat un d’Spëtzt vun
alleguerten deene setzen, déi welt-
wäit eng Liberaliséierung an eng
Privatiséierung vun dem Unter-
richtswiesen ustriewen.

Déi véiert Méiglechkeet ass déi,
dass d’Demokratesch Partei hei-
madden enger Kategorie vu Leit
haut an och an Zukunft eng Rei vu
Privilegië wëllt ofsécheren, fir de
Fall wou d’öffentlech Schoul net hi-
re Qualitéitsuspréch gerecht gëtt,
fir sech iwwert de Wee vum Bezue-
le vun engem Minerval an eng aner
Schoul kënnen anzekafen.

Kee vun deenen dote véier Grënn,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, rechtferteg eiser Meenung
no d’Positioun vun der Demokrate-
scher Partei zu dëser Fro, an à
défaut vun deene grousse Struktur-
reformen, déi noutwenneg sinn,
ass dat heite fir eis als LSAP, a mir
bleiwen derbäi, e Verrot vun der
Demokratescher Partei un der öf-
fentlecher Schoul. An obwuel mer
den Androck haten, dass an der
Kommissioun et net méiglech war
fir zousätzlech Amendementer zu
deem Gesetz virzedroen, hu mer
eis Kriticken an der Sëtzung vum
26. Mäerz ganz kloer virgedroen.
Mir hunn eng Äntwert kritt vun dee-
nen zoustännege Fonctionnairen.
Mir hunn eng ganz kuerz Äntwert
kritt vun de Majoritéitsvertrieder.
Déi Gréng hu sech eigentlech eise
Positiounen zu deem Text ralliéiert.
Den ADR huet gesot, dass en dee
Projet net géing stëmmen.

Ech wéilt op dëser Plaz nach eng
Kéier eis zentral Kriticke vis-à-vis
vun dësem Projet virdroen.

Mir haten als LSAP vun Ufank un
an der Fro vun de Privatschoulen
eng ganz kloer Positioun. Mir sinn
als Partei ëmmer dofir agetrueden,
dass fir eis bei der Schoul d’Chan-
cëgläichheet garantéiert misst sinn
an am Vierdergrond stoen, a mir hu
gesot, dass fir eis d’Aufgab vun

der Schoul déi ass, dass et een In-
strument vum sozialen Opstieg soll
sinn, een Instrument zum Aus-
gläich vun der Chancëgläichheet
fir jiddereen. Mir hunn eis ëmmer fir
eng total ideologiefräi Schoul
agesat.

Fir eis als Sozialiste war et kloer,
dass deem doten Usproch eleng
d’öffentlech Schoul kéint gerecht
ginn. D’Positioun vun der LSAP ass
an dëser Fro ganz kloer gewiescht
an ass se och nach haut. Wa virun
20 Joer et haaptsächlech ëm d’Vir-
machtstellung vun der Kierch
gaangen ass, da muss ee soen
dass dee Projet, deen haut dis-
kutéiert gëtt, vill méi grouss Gefo-
ren a sech biergt wéi dee Projet
vun 1982. En ass, eiser Aschät-
zung no, op enger Rei vu Punkte
vill méi geféierlech.

Déi Privatschoule vun deemools,
déi et haut nach gëtt, haten
d’Méiglechkeet deene wiesselnde
Bedürfnisser vun den Elteren an de
Schüler besser gerecht ze gi wéi
dat d’Méiglechkeete vun der öf-
fentlecher Schoul waren, mat dem
Resultat dass effektiv e gewëssene
Prozentsaz - haut sinn et 11,3%,
bal 12% vun de Schüler - an deene
Privatschoule sinn. Mir vertrieden
ëmmer nach d’Meenung als Sozia-
listen, dass d’Privatschoulen ei-
gentlech eng Exceptioun sollen
duerstellen, wa méiglech zäitlech
limitéiert.

Fir eis bleift ganz kloer prioritär
d’Aufgab vum Stat, d’Schoul an
d’Lag ze setzen, fir, d’selwecht wéi
d’Privatschoulen, der Flexibilitéit an
de wiesselnde Bedürfnisser vun
den Elteren an de Kanner gerecht
ze ginn. Dass de Stat dat kann,
hunn ech an engem oder deem
aneren Artikel bewisen. Den Här
Wiseler huet mer dat zum Repro-
che gemaach. Ech wëll awer hei
kloer an däitlech soen, dass wann
ech Finnland zitéiert hunn, Här Wi-
seler, wou effektiv nëmmen 3% vun
de Kanner a private Schoule sinn,
dann hunn ech domadder wëlle
soen dass de Stat, wann de polite-
sche Wëllen do ass, esou eng per-
formant Schoul ka maachen, dass
d’Leit och do dra ginn an net brau-
chen op Privatschoulen zréck ze
gräifen.

Wann den Här Wiseler hei d’Mën-
scherechtskonventioun ervirbréngt
fir dëse Projet ze rechtfertegen,
kann ech dat gären och maachen:
„L’Etat dans l’exercice des fonc-
tions qu’il assumera dans le domai-
ne de l’éducation, respectera le
droit des parents d’assurer cette
éducation conformément à leur
conviction religieuse et philosophi-
que“. Dat ass ee Saz aus der Mën-
scherechtskonventioun dee kloer
seet, dass déi Educatioun, déi do
gemengt ass, déi Educatioun ass,
déi d’Elteren de Kanner doheem
ginn.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Bei deem Saz jo, bei aneren net.
Dir musst ganz zitéieren.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Den Här Wiseler weess grad esou
gutt wéi ech, dass déi Zitater an
der Mënscherechtskonventioun ei-
gentlech, wann een et op Däitsch
wëllt soen, Verbotsbestëmmunge
sinn, déi soen dass de Stat net
däerf verhënneren, dass et d’Exis-
tenz vun anere Schoule gëtt, mä
dass de Stat awer net verpflicht
ass an deem dote Mooss d’Privat-
schoulen ze subventionéieren. Dat
steet net an der Mënscherechts-
konventioun.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
14 Länner an der Europäescher
Unioun hunn et anescht inter-
pretéiert, Här Zanussi, wéi Dir dat
elo maacht.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).- Et
gëtt eng Rei vun Uerteeler an Déci-
sioune vum europäesche Geri-
ichtshaff prezis an där heiter Matiè-
re. Dir kënnt déi noliesen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir eis biergt dat heite Ge-
setz mëttelfristeg eng ganz Rei vu
Geforen. Déi Suerge sinn zum Aus-

drock bruecht ginn an der Petitioun
FGIL, Petitioun déi mir als sozialis-
tesch Fraktioun ënnerstëtzt hu wéi
och alleguerten d’Deputéierte vun
der grénger Fraktioun, den Här Ur-
bany an och eng Rei vu Membere
vun der Demokratescher Partei. Si
hunn all déi Petitioun ënnerschriw-
wen, well se enttäuscht sinn iwwert
d’Positioun vun der Demokrate-
scher Partei an där heiter Fro.

Wa mer hei iwwert d’Gefore
schwätzen, da läit eng dovunner
selbstverständlech fir eis an der
Tatsaach, dass dëst Gesetz och
elo op de Préscolaire an op de Pri-
maire ausgedehnt gëtt. Domat gëtt
eng Rei vu Privatschoule subven-
tionéiert, an et geet fir eis ganz klo-
er an d’Richtung vun enger totaler
Privatiséierung vum Lëtzebuerger
Enseignement, eng Privatiséierung
selbstverständlech mat staatleche
Gelder. Do misst dach awer engem
Liberalen d’Schudderen ausgoen,
wann een eng Privatiséierung mat
staatleche Gelder wëllt maachen.
Wann d’Subventioune vun 80% op
90% erhéicht gi bei de Funktione-
mentskäschten, a wann d’Investi-
tiounshëllef nei geschafe gëtt an
direkt op 80% gesat gëtt, a wann
hei Artikele vu mir zitéiert gi sinn -
wéi den Här Wiseler dat frëndle-
cherweis virdru gemaach huet -
wou gesot gëtt, dass eng Gefor be-
steet, dass et eng Lawin vun
zousätzleche Schoule gëtt - dat ha-
te mer och schonn 1982 gesot -
mat där Investitiounshëllef vun
80%, Här Wiseler, misst Der jo awer
agestoen, dass déi Méiglechkeet
an déi Gefor méi grouss si mat dë-
sem Gesetz wéi dat 1982 de Fall
war.

An eppes wat keen hei ka bestrei-
den ass d’Tatsaach, wien dann
nach hei am Land zu dëser Zäit
mat dësem Gesetz verhënnert,
dass eng Gesellschaft, och eng
A.s.b.l., sech zesummendeet mat
lëtzebuergeschen, auslänneschen
oder gemëschten Investisseuren,
fir ee ganze Schoulzyklus opze-
baue vum Préscolaire iwwert de
Primaire zum Secondaire, an e Mi-
nerval oder Beiträg ze froen, déi
nëmmen eng bestëmmte Kategorie
vu Leit hei am Land sech kënne
leeschten? Kee méi. Dës Regie-
rung sécherlech net. A mat dësem
Gesetz iwwerhaapt keen. Eng
grouss Gefor läit dran, dass mat
deem heite Gesetz dat dote sech
ka maachen, ouni dass dat Gesell-
schafte musse sinn, déi Gewënn
ofwerfen. Déi Méiglechkeet be-
steet. Dat huet näischt domadden
ze dinn, dass mir als Sozialiste
géint de Pluralismus sinn, dat huet
ledeglech domat ze dinn, dass et
eis ganz eescht um Häerz läit,
dass d’Chancëgläichheet zu Lët-
zebuerg weiderhi garantéiert bleift,
dass déi sozial Kohesioun vun der
Lëtzebuerger Gesellschaft mat
deem heite Gesetz a Gefor ass.
Dofir wiere mir eis massiv géint dat
heite Gesetz.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Här Asselborn an aner
Riedner hu virdrun den Artikel 23
vun der Verfassung zitéiert, dass
den Enseignement soll gratis sinn.
An ech deele seng Aschätzung,
dass dat heite Gesetz net confor-
me ass zu der Verfassung.

A wa virdrun ëmmer gesot ginn
ass, dass déi Gefor besteet, da
muss ee jo ganz kloer soen, dass
wann ee wëllt verhënneren, dass et
an Zukunft Eliteschoule gëtt, dann
hätt ee jo kënnen zum Beispill an
d’Gesetz aschreiwen, dass an Zu-
kunft och alleguerten déi Privat-
schoule sech sollen un déi Prozent-
sätz vun Auslännerkanner halen,
wéi se och an der öffentlecher
Schoul sinn. Et hätt ee jo och kën-
ne soen, dass bei de Kanner, déi
an de Privatschoule refuséiert ginn,
d’Privatschoule musse soen aus
wat fir engem Grond se d’Kanner
refuséieren. Mol dat ass net fäer-
deg bruecht ginn, an d’Gesetz an-
zeschreiwen.

A wann dann hei ëmmer erëm an
de Vierdergrond geréckelt gëtt,
dass am Fong d’soziologesch
Struktur vun de Kanner an deene
bestoende kathoulesche Privat-
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schoulen d’selwecht ass wéi déi an
der öffentlecher Schoul, dann huet
kee vun eis dat bestridden als So-
zialisten. Mir hu just gesot, dass
eng Gefor besteet an Zukunft dat
ze verhënneren. Dofir hu mir ënner
anerem déi Kritik an der Kommis-
sioun gemaach a gesot, wann et
elo méiglech ass an de private
Schoulen déi doten Hétérogénéitéit
ze kréien, da kommt mir halen dat
als Prinzip fest. Dat war net méig-
lech.

Wa gesot gëtt an de kathoulesche
Privatschoulen ass d’soziologesch
Struktur ähnlech wéi an den öffent-
leche Schoulen, da gëtt awer hei
net vun deene Kanner geschwat,
déi an der International School
sinn, deenen 30. Wéi ass dann do
d’soziologesch Struktur vun dee-
nen déi 15.000 Euro oder 12.000
Euro Minerval musse bezuelen?
Wéi vill Aarbechterkanner, wéi vill
Kanner vu klenge Privatbeamte
sinn an där Schoul?

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Well déi haut nach net ënnert den
Text falen. Dat ass jo awer klor, Här
Zanussi. Dir musst et ëmmer ganz
soen.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Ech kommen nach derzou.

Déi Äntwert huet weder den Här
Wiseler nach d’Madame Rapportri-
ce ginn, well déi Zuelen Iech
vläicht net an Är Ideologie, an Äre
Krom passen. Mä dat ass awer eng
Tatsaach.

■ Des voix.- Bravo!

(Interruption)

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Déi Bemierkung do, déi hunn ech
gären iwwerhéiert.

Dann awer zu de Prozentsätz. Ef-
fektiv ass et komesch, dass bei
deem heite Gesetz de Conseil
d’Etat kee Problem domat huet,
dass 80% vun den Investisse-
mentskäschte réckwierkend zréck-
bezuelt ginn. Dat ass eppes, wat
eis stéiert. Dat bréngt déi Privat-
schoule selbstverständlech an eng
ganz komfortabel finanziell Situa-
tioun a fördert hiren Ausbau. Dat
ass eng Retroaktivitéit, déi vum
Conseil d’Etat a villen anere Projete
contestéiert gouf an déi oft mat en-
ger Opposition formelle beluecht
gouf. An dësem Fall ass dat net de
Fall.

Dann d’Fro: Wat kascht dat Ge-
setz? Dat ass net aus den Texter
eraus ze fannen. Et ass méiglech
de Plus u Fonctionnementskäsch-
ten ze errechnen, et ass awer
schwéier ofzegesinn op wéi vill déi
réckwierkend 80% sech belafen. Et
ass och schwéier ofzegesinn, wat
déi 80% fir zukünfteg Investisse-
menter ausmaachen. Mir hunn
awer d’Suerg, dass déi dote Suen
der öffentlecher Schoul verluer
ginn.

A wann een d’Budgete vun dem
Schoulministère kuckt, an d’Mada-
me Durdu huet dat och gemaach
gehat, da stellt ee fest dass vun
2001 op 2002 mer eng Steigerung
hate vu 77 Milliounen, dass mer
vum Joer 2002 op 2003 eng Stei-
gerung hate vu 40 Milliounen op
662 Milliounen, dass d’Steigerung
am Budget vun 2002 op 2003 méi
kleng ass wéi déi Steigerung vir-
drun. Et muss ee sech elo froen,
wou ginn dann d’Sue fir dat Gesetz
vun dësem Joer hiergeholl, wa se
net der öffentlecher Schoul ewech
geholl ginn? Et fënnt een an dësem
Budget keng Spur an och keng
Äntwert op déi Fro.

A wann dann hei vun den Tauxë
geschwat gëtt, do revendiquéiere
mer, dass déi Tauxen, déi fir d’Pri-
vatschoulen elo gülteg sinn, och fir
d’Gemenge Gültegkeet hunn. Déi
Argumenter, déi virdrun an d’Feld
gefouert gi sinn, kënne mer net gël-
le loossen. Wann et bei de Spidee-
ler gëllt, firwat soll et dann net och
bei de Schoule gëllen? Ech ka mer
virstellen, dass dat sécherlech net
jidderengem gefält, mä et ass fir
eis eng Tatsaach a mir bleiwe bei
där Positioun.

Dann déi Fro vun der Autonomie.
Do muss ee jo awer eeschthaft
zouginn, dass duerch dat heite Ge-
setz déi Privatschoulen an d’Situa-
tioun komme vun enger vill méi
grousser Autonomie, enger vill méi
grousser Flexibilitéit am Beräich
vum Bau, vum Ausbau, vum Perso-
nal, vun den Direktiounen a lesch-
tendlech och am Beräich vun der
Exécutioun vun hire Budgeten, well
déi staatlech Schoule musse sech
ofseene loossen, wat se mat deene
Budgete maachen, déi se zur Ver-
fügung gestallt kréien. D’Privat-
schoule brauchen dat net. Se kréi-
en eng Enveloppe budgétaire a
kënnen domadder maache wat se
wëllen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, opgrond vun deenen dote
Beispiller bleiwe mir als Sozialisten
der Meenung, dass heimat en
Déséquilibre geschafe gëtt të-
schent deenen engen an deenen
anere Schoulen. Mir revendiquéie-
re fir d’öffentlech Schoul finanziell,
strukturell a politesch Reformen,
déi d’öffentlech Schoul an d’Lag
setzen, deene Bedürfnisser, déi et
gëtt, besser kënnen entgéint ze
triede wéi dat an dësem Moment
de Fall ass. Mer soen och ganz
kloer, dass am Beräich vun der
Offre scolaire, am Beräich vun de
pedagogesche Konzepter, beim
Budget, déiselwecht Autonomie fir
d’öffentlech Schoul muss gëlle wéi
dat bei de private Schoulen de Fall
ass. Dat ass eng ganz kloer Prio-
ritéit wéi mir d’öffentlech Schoul hei
zu Lëtzebuerg gesinn.

Mer wëllen awer kee Krich féiere
géint déi bestoend Privatschoulen.
Ech wëll drun erënneren, dass mer
1982 eng Positioun haten, déi mer
och nach haut vertrieden.

(Interruption)

Ech kommen nach zu der Positioun
vun der CSV, Här Weiler.

Mer hunn als Sozialisten net wëlles
e Krich ze féieren. Mir hunn 1982
an eiser Proposition de loi dofir
plädéiert, dass d’Privatschoule
kënnen an den öffentlechen
Dingscht integréiert ginn. Den Här
Urbany huet dat virdrun zitéiert. Mir
haten deemools eng ganz kloer
Positioun, déi net geheescht huet,
dass mer d’Privatschoulen hätte
forcéiere wëlle sech an den öffent-
lechen Dingscht ze integréieren.
Mir hunn d’Méiglechkeet gebue-
den, dass d’Privatschoule sech
kënnten an den öffentlechen
Dingscht integréieren.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
An déi, déi déi Méiglechkeet net
wouer huelen, deene gitt Dir keng
Finanzéierung méi? Déi Fräiwëlleg-
keet, déi ass awer op eng Basis
gesat, déi ganz komesch ass. Déi,
déi sech net integréieren, déi net
maache wat Dir sot, bei deenen
ass d’Finanzéierung fort. Déi aner
kommen an de staatleche System
eran. Also ech muss soen, dat ass
trotzdeem eng komesch Aart a
Weis fir ze handelen.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Jo, Här Wiseler, Dir kënnt soen,
dass et vläicht eng komesch Aart a
Weis ass.

Ech wëll nach eng Kéier dat ervir-
sträichen, wat den Här Urbany vir-
drun hei gesot huet. Ech hat mir
dat souwisou fir meng Interven-
tioun virgeholl.

Dir hutt als CSV an där doter Fro
een Zickzackkurs un den Dag ge-
luecht, dee wierklech erstaunlech
ass. Den Här Dupong 1974 mat
senger Proposition de loi, dee wollt
genee datselwecht. Dee wollt d’In-
tegratioun vun de Privatschoulen
an d’öffentlech Schoul. Mä firwat
wollt den Här Dupong dat zu deem
Zäitpunkt maachen? Mä ganz ein-
fach, well d’CSV deemools uge-
faangen huet ze fäerten, iergend-
wann eng Kéier kéinten d’Lëtzebu-
erger décidéieren, dass een anere
wéi d’CSV den Educatiounsminis-
tère an d’Hänn géif kréien, a se hu
geduecht, loosse mer eng Proposi-
tion de loi maachen, fir wann dat
eng Kéier sollt de Fall sinn. D’CSV
huet an der Fro vun de Privat-

schoulen een totalen Zickzackkurs
gefuer, wat mat der Proposition de
loi vum Här Dupong bewisen ass.

■ M. le Président.- Den Här
Wiseler wëll Iech eng Fro stellen,
Här Zanussi?

(Assentiment)

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Ech gesinn, Här Zanussi, dass Der
d’Debatte vun 1982 gelies hutt. Do
war scho genau déiselwecht Dis-
kussioun.

Déi Zäit hat den Här Werner geänt-
wert op déi Fro, déi vum Här Krieps
sengerzäit gestallt gi war. Dat fannt
Dir op der Säit 3406 vun dem Rap-
port. En huet a sech geäntwert,
dass 1974 effektiv den Här Dupong
esou eng Proposition de loi dé-
poséiert hat, dass awer gesot gi
war, dass dat nach net duerchdis-
kutéiert wär mat alle Partner a se
sech d’Recht géingen ophale fir no
de Wahle vun 1974 deen Text ze
amendéieren. An en huet dem Här
Krieps 1982 d’Fro gestallt, déi ech
Iech dann elo och stellen: Të-
schent 1974 an 1979 hat Dir jo
awer den Educatiounsministère.
Do ware fënnef Joer Zäit fir déi Pro-
positioun vum Här Dupong, déi Dir
esou gutt fannt, an d’Realitéit ëm-
zesetzen. Meng Fro: Firwat hutt Dir
et dann net déi Zäit gemaach?

(Hilarité)

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här Wiseler, meng Riedezäit ass
begrenzt. Awer op der Säit 3608
kënnt Dir genee noliesen, wat
d’Äntwert vum Här Krieps dee-
mools op déi doten Interventioun
vum Här Werner war. Wann Dir
d’Rapporten esou gutt gelies hutt,
da wësst Dir jo och wat d’Äntwert
vun deemools war.
D’alternativ Schoulmodeller. Do
soe mir als LSAP e ganz kloert Jo
zu alternative Schoulmodeller, wéi
zum Beispill deem vun der Wal-
dorfschoul, wou alternativ pedago-
gesch Konzepter an deem Projet
dra sinn, déi enger Rei vu Bedürf-
nisser vu Kanner éischter gerecht
gi wéi an der öffentlecher Schoul.
A mir soen als Sozialiste ganz klo-
er, dass mer bei Schoulen, déi
wierklech Alternativen duerstellen,
fir déiselwecht Léisung plädéieren,
déi et beim Institut Emile Metz gëtt,
nämlech déi Schoulen iwwert de
Wee vun enger Konventioun un de
Lëtzebuerger Stat erunzeféieren.
De Wee vun der Konventioun er-
laabt et deene Schoule méi Flexibi-
litéit an hire Projeten, an hirer pe-
dagogescher Attitüd ze behale wéi
eng Integratioun an d’öffentlech
Schoul. Mir plädéiere fir dee Mo-
dell, mat dem Resultat dass mer do
selbstverständlech géingen den
Defizit vun deene Schoulen iwwer-
huelen a kee Minerval bräicht vun
den Elteren ofverlaangt ze ginn.
Domadder kéime mer der Fuerde-
rung an dem Wonsch vun de Ver-
trieder an de Vertriederinne vun
der Waldorfschoul méi gerecht no
wéi dee Projet, deen elo hei an der
Diskussioun a virum Vote steet.
Mir soen awer e ganz kloert Jo zu
den internationale Schoulen. Eis
Virstellung vun der internationaler
Schoul ass allerdéngs déi, dass
mer am Idealfall gären hätten, dass
et eng grouss international Schoul
gëtt, déi all Branchë vum Enseig-
nement regruppéiert. Mir sinn eis
voll bewosst, dass Lëtzebuerg als
Standuertvirdeel eng international
Schoul brauch, an hunn dofir
d’Meenung, dass déi Schoul grad
esou wéi d’Waldorfschoul an aner
alternativ pedagogesch Modeller
iwwert de Wee vun enger Konven-
tioun un de Lëtzebuerger Stat sol-
len erugefouert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dëser Fro an an dësem
Gesetz gëtt et effektiv eng ganz
kloer Differenz tëschent LSAP an
deenen zwou Majoritéitsparteie
vun haut.

Wann dat Gesetz haut gestëmmt
gëtt, Här Weiler, da kann ech Iech
verroden, ass dat e rabenschwaar-
zen Dag fir d’öffentlech Schoul hei
zu Lëtzebuerg.

A wann dat Gesetz hei gestëmmt
gëtt, Dir Dammen an Dir Hären,
ass d’Schoullandschaft hei zu Lët-
zebuerg net méi déi, déi se virdru
war. Si gëtt méi ongerecht, wéi dat
zu dësem Zäitpunkt de Fall ass.
Dofir géing ech schléisse mat en-
gem Appel un alleguerten déi De-
putéierten, deenen d’öffentlech
Schoul um Häerz läit, dëst Gesetz
net ze stëmmen.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass agedroen den Här
Jean-Paul Rippinger. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wat mäin direkte Vir-
riedner hei zum Beschte ginn huet,
notamment iwwert d’Positioun an
d’Attitüd vun der DP mat hirem Ko-
alitiounspartner, mir hätten eis iw-
wert den Dësch zéie gelooss, dat
ass esou abwegeg...

(Hilarité)

…an dat ass streckeweis esou ridi-
cule a vu geballter Onkenntnis vun
der Situatioun, dass ech mer erla-
ben net dorobber ze äntwerten.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir hutt besser!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech géif da vläicht léiwer…

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Kuckt emol an déi Gesiichter vun
der CSV. Do sinn der dobäi, déi
laachen, Här Rippinger!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ Une voix.- Jo, mir héiere jo.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et ass jo net nëmmen dat
gesot ginn, et ass och gesot gi mir
hätten eng Kompensatioun kritt an
da laache se vläicht dofir.

(Hilarité et interruption)

Ech wëll dann awer kuerz op dat
agoen, wat den Här Asselborn als
President vun der LSAP hei zum
Beschte ginn huet. Hie wollt déi
Demokratesch Partei op eng duer-
siichteg Aart a Weis a Kontradik-
tioun mat sech selwer bréngen an
huet duerfir misse wäit an d’Mat-
tekëscht eragräifen. Et ass richteg,
dass mir 1982 eng Verbesserung
vun de Privatschoulen an dat Ge-
setz notamment matgestëmmt
hunn. Mir hunn och elo eise Wahl-
programm vun 1999 ëmgesat a mir
stinn trei zu dem Accord de coali-
tion.

Dat, wat d’Colette Flesch 1987 ge-
sot huet, kënne mer mat zwou
Hänn ënnerschreiwen, well mer
ëmmer gesot hu mir hunn eng Prio-
ritéit fir d’öffentlech Schoulen, mä
mir vernoléissegen duerfir awer net
d’Privatschoulen. An dat ass keng
Kontradiktioun par rapport zu
deem wat d’Colette Flesch dee-
mools gesot huet an ech ka wid-
derhuelen, dass mir nach wie vor
dat, wat d’Colette Flesch deemools
als Parteipresidentin gesot huet,
mat zwou Hänn ënnerschreiwen.

Fir awer de Maurice Pescatore vun
1912 auszegruewen, wat deen do
gesot huet, dat fannen ech schonn
e relativ staarkt Stéck, well mir wës-
se jo awer ganz genau, dass d’De-
mokratesch Partei, de Grou-
pement, aus de Folge vum Zweete
Weltkrich entstanen ass. Wéi den
Här Asselborn hei den Här Maurice
Pescatore beméit huet, dunn huet
hien dat aus dem gesamte Kontext
vun der Zäit erausgeholl.

Dat, wat de President vun der
LSAP hei gemaach huet, ass eng
reng ideologesch Approche, an
zwar am Kader vun der sozialiste-
scher Dialektik. Hien, dee soss ëm-
mer opgetrueden ass a Schrëften,

déi hie verfaasst huet, an och an
öffentleche Sitzungen als Ayatollah
vun der Trennung vu Kierch a Stat,
dee wollt dat haut natierlech net
méi beméien an huet sech net méi
op d’Trennung vu Kierch a Stat
agelooss, mä hien huet haut déi
ideologesch Komponent ge-
braucht. Hien huet de Stat beméit
an eis Verfassung, de Stat, den all-
mächtegen, den omnipresente Stat
mat wéineg Spillraum fir déi per-
séinlech Fräiheet. Mat esou engem
Stat kënne mir als Demokratesch
Partei net d’accord sinn.

Hien huet och den Artikel 23 vun
der Verfassung beméit. Ech froe
mech déi Joren, wou se an der Re-
gierung waren, firwat dass se sech
net dunn ëm den Artikel vun der
Verfassung beméit hunn an och
deen zitéiert hu fir d’Privatschoulen
ofzeschafen. Wat awer fir mech vill
méi e wichtegt Argument ass, dat
ass d’Attitüd vun dem Conseil
d’Etat zu dësem Projet de loi. D’so-
zialistesch Fraktioun, déi ëmmer
erëm seet, dass de Conseil d’Etat
den Hidder, de Gardien vun eiser
Verfassung wär.

De Conseil d’Etat huet an dësem
Projet de loi den Artikel 23 oder 26,
wéi och ëmmer, ni beméit. Hien
huet deen Artikel net zitéiert, also
schéngt och dëse Projet de loi dem
Conseil d’Etat conforme zu eiser
Lëtzebuerger Verfassung ze sinn.
Par conter muss een awer soen,
dass d’LSAP an de Joren 1994 bis
1999 vun hirem Koalitiounspartner
uerg gebeutelt ginn ass a si huet
dat bedingungslost Ofséine vun de
Konventioune vun 1998 mat age-
fouert.

(Interruption et hilarité)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här Rippinger, däerf ech Iech soe
firwat? Här Rippinger, ma ech sinn
haut nach houfreg dorobber, dass
mer dat ausgehandelt hunn, an
ech soen Iech firwat dass mer dat
gemaach hunn.

(Brouhaha général)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech weess
net, ob den Här Asselborn d’Wuert
huet an ob hien eng Fro gestallt
huet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dach, ech hunn den Här President
gefrot. Dir hutt mech jo awer elo
ugeschwat.

(Interruptions diverses)

Dir hutt den Artikel 23 vun der Ver-
fassung zitéiert an nach en aneren,
deen net richteg war.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech hu virun allem Iech
zitéiert.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Den Artikel 22 seet: « …les rap-
ports de l’Eglise avec l’Etat font
l’objet de conventions à soumettre
à la Chambre des Députés pour
les dispositions qui nécessitent son
intervention. »

Opgrond vun deem Artikel vun der
Verfassung, Här Rippinger, hu mer
déi gutt Aarbecht gemaach fir Kon-
ventiounen hierzestelle mat de
Kierchen am Sënn vun der Trans-
parenz, fir déi Relatiounen tëschent
deene Kierchen an dem Stat ze
clarifiéieren. Een, deen e wéineg
méi wéi e Goldfësch politescht Ge-
hir am Kapp huet, dee versteet dat.

(Hilarité et indignation)

■ M. le Président.- Här Rippin-
ger, fuert weider.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech hunn na-
tierlech deem näischt bäizefügen.

(Interruption)

Ech hu gesot, et gëtt eng Méig-
lechkeet fir Konventiounen ausze-
handelen. Ech hunn hei gesot,
dass d’LSAP bedingungslos kapi-
tuléiert huet an dat gesäit een,
wann een déi Konventiounen no-
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liest. Wat ass et gewiescht? Eng
Konventioun tëschent der Regie-
rung an dem Bistum, eng Konven-
tioun tëschent der Regierung an
den israelitesche Communautéi-
ten, eng Konventioun tëschent der
Regierung an der protestantescher
Kierch an eng Konventioun të-
schent der Regierung an der
griichesch orthodoxer Kierch.

A wéi huet de Projet de loi ge-
heescht? En huet geheescht « Pro-
jet de loi portant refixation des cad-
res du culte catholique et réglant
certaines matières connexes »,
wann ech elo op deen éischten
aginn. Et war also net nëmmen
d’Konventioun tëschent Kierch a
Stat oder tëschent der Regierung
an de Reliounen, mä et ass och ëm
d’Ministres du culte, ëm d’Laien-
priester an ëm d’Katechiste gaan-
gen.

(Interruption)

Maja, dat steet net an der Verfas-
sung. Do muss ee just soen, dass
d’LSAP bedingungslos kapituléiert
huet, an ech zitéieren den Här As-
selborn wéi hien hei doriwwer ge-
schwat huet.

(Interruptions)

Här President, ech kéint dem Presi-
dent vun der LSAP soen, hien huet
deemools gesot och de Public do-
bausse keeft Iech esou Platitüden
net of. Ech géif him datselwecht elo
retournéieren haut als Vertrieder
vun der Demokratescher Partei.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An da gi mir et erëm
zréck.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech zitéieren elo de Presi-
dent vun der LSAP. D’Sozialisten
haten an hirem Programm 1994
stoen - dat war seng Interventioun
deemools bei de Konventiounen -,
dass si bereet wären, an dat muss
ech ënnersträichen, fir an enger
Koalitioun mat der CSV, wat jo net
einfach ass, well do eng lénks an
eng riets Partei sech zesummen-
doen, dee gréisste gemeinsamen
Nenner ze fannen an op deem The-
ma eppes ze bewegen.

„An der Politik“ - an dat ass gutt fir
hien an der Oppositioun - „bréngt
et näischt permanent ze lamentéie-
ren, ze opponéieren a sech an
endlos Tiraden anzeloossen, wann
ee keng Bewegung an d’Spill
erabrénge kann.“ Et ass awer ge-
nau dat, wat si haut maachen.

„Mir wësse ganz kloer,“ ass hie vi-
rugefuer „dass heimat dee laiziste-
sche Stat net proclaméiert gëtt, mä
mir wëssen awer, dass dëst e
Schrëtt ass, och wann et nëmmen
e klenge Schrëtt ass.“ Ech con-
statéieren, Här President, dass
d’LSAP mat wéineg zefridde war.

Wa mer elo op d’Privatschoulen
nach eng Kéier ze schwätze kom-
men, da muss ech soen, dass och
d’LSAP et net fäerdeg bruecht huet
an der Koalitioun mat der CSV se
ofzeschafen. Anscheinend musse
si se awer gutt behitt hunn, well déi
Privatschoulen jo ënnert hinnen e
gewëssenen Essor kritt hunn an
haut bis zu 11,6% vun de Kanner
an déi Privatschoule ginn.

(Interruption)

Wat ech haut net verstinn, dat ass:
Wat géinge se mat deene Schüler
maachen, wa mer dat vollzéie
géingen, wat d’LSAP eis hei pro-
poséiert.

(Interruption)

Dat wat ech natierlech formidabel
fannen, dat ass dass se fir gewës-
se Privatschoule sinn awer fir ane-
rer net. Méi sectaire kann ee jo an
der Politik net sinn.

(Brouhaha général)

Si sinn nëmme géint déi konfessio-
nell Privatschoulen, mä fir déi aner
si se. Ech soen Iech och firwat
dass se fir déi aner sinn. Ech zitéie-
ren do e Bréif - d’Madame Durdu
huet mech autoriséiert dat ze maa-
chen - vum President vun der
Chambre de commerce américai-
ne au Luxembourg.

Déi huet der Madame Agny Durdu
Folgendes geschriwwen: « En ou-
tre, nous demandons d’urgence
votre soutien pour cette initiative
cruciale » - gemengt ass dëse Ge-
setzestext - « à la communauté in-
ternationale des affaires au Luxem-
bourg et pour le développement
futur du Luxembourg comme cen-
tre international des affaires ». Dat
ass dat, wat déi Leit schreiwen, an
duerfir dee Volte-face vun de So-
zialisten. Am Ufank ware se an hi-
rem Steeseler Pabeier géint sämt-
lech Privatschoulen an elo si se
nëmmen nach géint déi konfessio-
nell. Ech muss soen, dat ass a
mengen Aen e staarkt Stéck.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

Ech mengen, ech hunn et nach all-
ze vill gutt verstanen. Dat wat ech
eigentlech net verstanen hunn, dat
ass firwat dass den OGB-L sech
esou bedeckt gehalen huet an dë-
ser Affär vum LCGB. Et ass wéineg
geschwat gi vun de Gewerkschaf-
ten, déi jo awer ëmmer beméit gi fir
hei an dësem Plenum ze soe wat si
menge vun dem Sujet, an de Presi-
dent vum OGB-L verpasst jo och
keng Geleeënheet fir zu alle Sujet-
en, déi et nëmmen an der Politik
gëtt, Stellung ze huelen. Ech kënnt
mer eventuell virstellen, firwat dass
den OGB-L sech bedeckt gehalen
huet. Mä wann all déi Schüler vu
Leit, déi am OGB-L sinn, géifen
aus de Privatschoulen austrieden,
dann, mengen ech, misste mer se
vläicht ofschafen.

(Interruptions diverses)

Ech zitéiere jo den LCGB net
gären, mä nach muss ech dat awer
haut maachen. „Der Vorwurf, die
Privatschulen würden im Gegen-
satz zu den öffentlichen Schulen
nach Verabschiedung des neuen
Gesetzes finanziell bevorzugt,
grenzt nahezu an Überheblichkeit
und Dummheit derjenigen“, dat wat
den Här Asselborn mir virwerft,
„die sich gegen eine staatliche Fi-
nanzierung der Privatschulen wen-
den.“

Dat heescht also, wat géinge se
maachen, Här President, wa se
d’Privatschoulen, och nëmmen déi
konfessionell, ofschafe géingen?
Wat geschitt mat de Schüler? Wat
geschitt mat de Professeren? Wat
geschitt mat den Infrastrukturen a
wéi ginn déi Leit dann indem-
niséiert? Do muss ech soen, do ass
kee Réckgrat dran a mat esou en-
ger Attitüd kënne mir net d’accord
sinn. Dat wat de President vun der
LSAP hei zum Beschte ginn huet,
dat sinn, géif ech soen, lauter Pla-
titüden. Dat ass Konsistenzloseg-
keet. Et ass en Discours vun en-
gem ewig Gestrigen an ech muss
soen, mat senger Führung an der
LSAP gesäit déi Partei al aus. An
ech géif soen, dass den Discours
vun der LSAP en ideologeschen
haut war. En ass net méi zäit-
geméiss. E passt net méi an d’21.
Jorhonnert. Dofir ass och, an dat
hunn d’Leit haut dobausse ge-
mierkt, d’LSAP keng echt Alternativ
fir 2004 d’Politik hei am Land ze
maachen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jos Scheuer agedroen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Den Här Goebbels an den Här
Poos sinn och der Meenung vum
Här Rippinger.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, aus Zäitmangel eng ge-
kierzte Versioun vun deem wat ech
wollt soen, mä par acquis de con-
science maachen ech et.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Huelt Iech roueg Zäit. De Rappor-
teur huet néng Minutten iwwert
d’Zäit geschwat.

■ M. le Président.- Loosst den
Här Scheuer schwätzen! Wat huet
den Här Rapporteur elo hei mam
Här Scheuer ze dinn?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Déi néng Minutten hätte mir awer
och gär!

■ M. le Président.- Mir sinn net
klenglech bei esou engem Projet.
Mir huelen elo net de Chronometer
erbäi.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Scheuer, huelt Iech roueg Zäit.
Dir sidd gutt.

■ M. le Président.- Dir sollt
awer elo net iwwerdreiwen!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, et wier fir d’éischt wou
mir zwee eis net géife verstoen.

Also eng gekierzte Versioun, leider,
mä par acquis de conscience
maachen ech et awer.

Et ginn dräi Avisë vum Statsrot zu
dësem Projet an ech mengen déi
Avisë vum Statsrot sinn och d’Spi-
gelbild vun der öffentlecher Mee-
nung zu dësem Gesetz.

Den éischte majoritären Avis iw-
werhëlt quasi den Exposé des mo-
tifs an de Schlësselsaz an deem
Avis ass deen heien: „Le Conseil
d´Etat ne peut-il qu’apporter son
appui à la régularisation des situa-
tions de fait.“ Keng inhaltlech Aus-
enanersetzung mat der Roll vum
Stat an der Schoulpolitik, dem Er-
zéiungswiesen, mä reng formal
Amendementer, déi de Statsrot
abréngt.

Den zweete minoritären Avis be-
dauert, datt den Enseignement pri-
vé nach ëmmer défavoriséiert ass
a bedauert, datt de Stat autoritär
an den Enseignement agräift an
d’Privatschoul quasi diskriminéiert.
Dat ass schonn eng politesch Aus-
so: D’Recht vum Eenzelnen, dat
heescht d’Recht vun den Elteren
an dësem Fall, gëtt iwwert déi sou-
genannt Statsraison gestallt, mä
implizit gëtt an dësem Avis awer
d’Roll vum Stat unerkannt.

An den drëtten Avis, dee setzt
sech fundamental ausernee mat
der Relatioun tëschent öffentlecher
Schoul a Privatschoul. E geet och
aus vun der Constitutioun. En
zitéiert den Artikel 23 an deem
d’Responsabilitéit vum Stat déter-
minéiert gëtt a freet firwat de priva-
ten an den öffentleche Schoulsec-
teur net progressiv zesumme fléis-
se sollen. An d’Quintessenz vun
dësem, a mengen Aen, excellenten
Avis, deen an de staatspolitesche
Fong vum Problem geet, ass
d’Suerg ëm den Zesummenhalt
vun der Lëtzebuerger Gesellschaft.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëst Gesetz setzt Zeechen,
setzt Jalonen. Dat ass gewosst vun
der DP an vun der CSV. Mä si hunn,
an ech hunn dat haut an de Beiträg
vun de Majoritéitsdeputéierte fest-
gestallt, keng Bereetschaft fir eng
Diskussioun iwwert de Fong ze
féieren. De Rapport vun der DP-
CSV-Majoritéit ass dann och sym-
ptomatesch, an d’Motivatioun, fir
dëst Gesetz virzeleeën, léisst sech
an engem eenzege Saz zesumme
faassen. D’Koalitioun gëtt de priva-
te Schoulstrukturen, déi et zu Lët-
zebuerg gëtt, d’Garantie, datt se
an deemselwechte Kader wéi bis
elo weiderfuere kënnen, mä ënner
materiell verbesserte Konditiou-
nen. Dat ass d’Zesummefaassung
vum Rapport.

An domat aktéiert dës Chamber
dann haut de politesche Wëllen, fir
zwee oder souguer dräi Schoulsys-
temer niewentenee lafen ze loos-
sen, ouni datt awer och duerch dat
Gesetz eng eenzeg Weich gestallt
gëtt, fir dat Ausenanerdrifte vun de
private Schoulen an vun de Stats-
an vun de Gemengeschoulen ze
verhënneren. Au contraire. Den En-
jeu vun dësem Gesetz ass a men-
gen Aen deen heien. Et geet ëm
d’Zukunft vu Lëtzebuerg an d’Zu-
kunft vum Lëtzebuerger Gesell-
schaftsmodell hänkt dovun of, datt

d’Kanner aus alle gesellschaftle-
che Schichten an alle Schoulen
niewenteneen an der Bänk sëtzen,
datt Lëtzebuerger Kanner niewent
de Portugisen, niewent den Alba-
ner, Kosovaren an Iraner an der
Klass sëtzen a Lëtzebuerger
Schoulen.
Zweetens datt de Katholik an de
Protestant, de Muslim an den Ani-
mist déiselwecht allgemeng gülteg
Wäerter, nämlech d’Mënscherech-
ter vermëttelt kréien, datt si de Res-
pekt virun de gesellschaftlechen a
politesche Strukture vu Lëtzebuerg
an enger Schoul vermëttelt kréien.
Datt d’Kanner aus deenen honnert
Nationalitéite léieren, datt d’Stäerkt
vun der Lëtzebuerger Demokratie
besteet am Akzeptéiere vun en-
gem strukturéierten Zesummeliewe
vun ënnerschiddleche Bierger. An
dat ka keng international Schoulfir-
ma garantéieren. Dat ka keng Ent-
reprise X garantéieren, déi sech hir
Déngschter bezuele léisst. Dat
kann awer och keng Reliounsge-
meinschaft garantéieren, an dat
ass eng Glawensgemeinschaft ëm-
mer, déi eventuell esouguer op en-
ger karitativer Basis gutt bis excel-
lent fonctionnéiert.
Nëmmen de Stat, den demokrate-
sche Rechtsstat, deen esou struk-
turéiert ass an deem seng funda-
mental Wäerter esou definéiert
sinn, datt all Bierger sech dran
erëmfënnt, kann a muss dëst Zil
ëmsetzen a muss och dat Ideal,
well et ass en Ideal, ustriewen.
Nëmmen e laizistesch demokra-
tesch ausgeriichte Stat kann dat
ëmsëtzen. Dat heescht net implizit,
datt keng Reliounscoursë kënnen
ofgehale ginn oder datt déi sollte
verbuede sinn. An de Stat muss
och den Uspréch vu senge Bierger
eng entspriechend Offer ubidden.
Dat ass d’philosphesch, politesch
Approche, och vu menger Partei
zu dësem Gesetz an och meng
perséinlech Approche.
Ech wëll kuerz zwou Froen opwer-
fen.
1. De Rapport, wat ouni Zweiwel en
éierbare Rapport ass, bréngt ganz
vill Chifferen, fir d’Virwërf ze relati-
véieren, besonnesch den Avis mi-
nioritaire négatif. Mat Statistike gëtt
da bewisen, datt d’Privatschoulen,
an dësem Fall d’Kongregatiouns-
schoulen, sech net an der Popula-
tioun vun de Statsschoulen ënner-
scheeden. Si bidde just méi. A wat
se méi bidden, dat gëtt opgezielt.
Dat ass d’Betreiung, dat ass d’Pro-
tektioun vun den Élèven. Mä Pro-
grammer a Methode sinn déisel-
wecht. Ass dat e Mérite? Firwat
ginn dës Schoulen dann net vum
Stat iwwerholl? Dat ass déi funda-
mental Fro, déi sech stellt. Firwat
muss de Stat déi Schoulen net iw-
werhuelen? Firwat halen d’Träger
vun dëse Schoulen op hir Onofhän-
gegkeet? Firwat hale se op hir Pri-
vilegien an huelen a Kaf, datt se
bestëmmt Zommen elo nach ëm-
mer opbrénge mussen, fir hir
Schoulen um Goen ze halen?
Am Rapport zum Gesetz gëtt dat
motivéiert. Et gëtt vun Traditioun
geschwat. Et gëtt vun engem bes-
seren Accueil geschwat. Et gëtt
vun enger eenzeger, vun enger
eegener Personalitéit geschwat.
Ech froe ganz einfach, wou besteet
den Ënnerscheed tëschent deene
Schoulen, déi, wat d’Methoden
ugeet a wat de Programm ugeet,
identesch si mat der öffentlecher
Schoul? Wou besteet den Ënner-
scheed zur öffentlecher Schoul?
Firwat, Madame Minister, hunn dës
Schoulen net profitéiert vun der
Geleeënheet, vun der Fräiheet déi
se haten zënter 1982 fir dräi
Schoulen anescht ze miwweléiere
wéi d’öffentlech Schoul?
Et ginn zwee Privilegien, déi déi
Schoulen hunn an déi se behalen,
an dat mécht de Wäert vun hinne fir
d’Träger aus.
Éischtens ass et d’Méiglechkeet fir
e Choix, eng Selektioun vun den
Elèven ze maachen. D’Fro ass net,
ob si se maachen. D’Fro ass: Erha-
le mer d’Méiglechkeet fir dee Choix
ze maachen oder schaffe mer Obli-
gatioune fir de Recrutement vun
den Elèven aus?

En zweeten Avantage ass: Si kën-
nen e Choix vun den Enseignante
maachen. Jiddferee weess, datt en
Enseignant seng Gesënnung huet,
an dass hie seng Gesënnung mat
eran an de Cours brénge kann. 

Dat sinn déi zwee Privilegien, déi
d’Schoule behalen. Fir de Rescht
kënne si sech adaptéieren, awer
op Grond vun dësen zwee Privile-
gien ka schonn d’Zukunft vun den
Elèven an d’Zukunft vun de Schou-
len anescht gestalt gi wéi dat an
der öffentlecher Schoul méiglech
ass.

Zweete Froekomplex. All raisonna-
ble Mënsch weess firwat et interna-
tional Schoulen zu Lëtzebuerg gëtt.
Si sinn d’Trëmp an der Lëtzebuer-
ger Ekonomie an den Här Meisch
huet dat exemplaresch gutt elei du-
ergestallt, an dunn, bewosst, déi
völleg falsch Konklusioune gezunn
Si fänken déi Kanner op, déi keng
Chance am öffentleche Secteur,
respektiv am Congrégatiounssec-
teur oder awer souguer an der Eu-
ropaschoul hätten. Déi interna-
tional Schoule schaffe mat Pro-
grammer a Methoden, déi déi aktu-
ell Lëtzebuerger Schoul net unze-
bidden huet. Si kënne se net ubid-
den. Ergo sinn dat echt alternativ
Schoulen op déi mer ugewise sinn.

Ass et elo falsch fir ze soen, dass
de politeschen a wirtschaftleche
Standort staark ofhängeg ass vun
der Presenz vun internationale
Schoulen zu Lëtzebuerg? Wann
d’Äntwert jo ass, da froen ech dës
Majoritéit awer wierklech firwat dës
Schoulen nëmme mat 40% subsi-
diéiert ginn an ech wëll Iech weise
wéi de Rapport sech esou e bës-
sen virun enger klorer Ausso dréckt
an eng ganz komesch Logik ent-
wéckelt.

Ech liese vir - Dir mierkt dann dee
Gedankesprong, deen d’Madame
Durdu  mécht -: «Il est vrai que le
taux d’aide accordé aux écoles
n’appliquant pas le programme na-
tional est limité à 40% au niveau
des frais de fonctionnement.» Da
seet se: «Cependant, la Commis-
sion estime que ce faisant le Gou-
vernement reste fidèle à son princi-
pe d’accorder la priorité à l’enseig-
nement public.» Et misst een er-
gänzen: den Enseignement public
an de Congregatiounsschoulen,
déi awer incapabel sin, fir dëse
Kanner déi Ausbildung ze ginn, déi
se am Fong mussen hunn, fir dass
hir Eltere kënnen zu Lëtzebuerg lie-
wen, a fir dass sech si hei zu Lët-
zebuerg an der Gesellschaft liewe
kënnen. Dat ass eng schonn zy-
nesch Logik, déi sech net hält.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et besteet en historesch di-
rekten Zesummenhang tëschent
dem Entstoe vun der politescher
Demokratie an der Aféierung vun
der fräier duerch de Stat ga-
rantéierter öffentlecher Schoul.
Den Terme Cohésion sociale ass
kee Schlagwuert mat deem een
einfach esou ëmgeet wéi ee wëllt,
mä bezeechent eng Aufgab, déi all
d’Regierunge vu Lëtzebuerg an hir
Programme geschriwwen haten an
an Zukunft dra schreiwe mussen.

Viru Jorzéngten ass gekämpft ginn,
fir de Minerval ofzeschafen. Dat läit
nach net laang zréck. Bis an d’50er
Jore si munnech Kanner dru
gehënnert ginn, duerch d’Existenz
vum Minerval, fir an de Lycée ze
goen. An de 70er Joren ass
eréischt d’Mixitéit an der öffentle-
cher Schoul agefouert ginn an zën-
ter Jorzéngte kämpfe mer, a mir
wäerten dat och nach Jorzéngte
maachen, fir d’Integratioun vun
den Auslännerkanner an d’Lëtze-
buerger Gesellschaft. Mir kämpfe
munchmol géint Wandmillen a mir
packen et net, wa mer éierlech
sinn, fir eng Integratiounsschoul ze
schafen.

Dat Gesetz hei erhéicht a mengen
Aen d’Gefor, dass zu Lëtzebuerg e
Schoulsystem ausgebaut gëtt, dee
vu Gruppen opgebaut gi kann an
dirigéiert gi kann, Gruppen, déi
Lobbyfunktiounen hunn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
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■ M. le Président.- Dir hutt elo
gläichgezu mat der Madame Rap-
portrice. Kommt zum Schluss, Här
Scheuer!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech sinn elo direkt fäerdeg, Här
President.

(Interruptions)

Den Här Wiseler behaapt, dass
d’Elteren e Recht drop hu fir d’Edu-
catioun an d’Formatioun vun hire
Kanner ze bestëmmen. Ech be-
haapten, dass de Stat, dass d’Poli-
tik d’Pflicht huet fir d’Educatioun an
d’Formatioun vun de Kanner esou
ze organiséieren, datt se fir all Elte-
ren an all Kanner eng optimal Offer
enthält. Fir Lëtzebuerg ass dat kee
Combat d’arrière-garde, mä et ass
e Programm, deen ëmmer nees nei
muss iwwerduecht ginn.

Da wollt ech der Madame Minister
als Ofschloss dräi Zeile virliesen. Si
gëtt mir da vläicht eng Äntwert
dorop. En Här huet mer e Mail ge-
maach an hie seet dat heiten - ech
liesen nëmmen een Deel vir -: „Et
geet ëm mäi Jong, fënnef Joer al,
deen d’Symptomer vun ADS huet
(attention deficit disease). Hie war
bis elo an der International School.
Dës Privatschoul huet mer elo mat-
gedeelt, dass si hien net méi an
der Schoul behale wëllen.“ De
Papp zitt dann d’Konklusioun: Pri-
vatschoule kënne geneigt sinn e
gewëssene Cherry picking,
d’Roséngen erauszehuelen, vu ca-
refreeë Kanner ze maachen. Kan-
ner, déi wierklech Hëllef brauchen,
ginn ze deier am Opwand. Mada-
me, wat soll deen Här maachen?

Merci fir d’Opmierksamkeet.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet nach d’Wuert gefrot.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wollt nach kuerz
d’Wuert ergräife fir nach e puer Iw-
werleeunge vun eiser Säit mat an
déi heiten Diskussioun eranzebrén-
gen.
Ech mengen, wann een d’Diskus-
sioun de Mëtten hei verfollegt huet,
da war et iwwer grouss Längten
virun allem eng ideologesch Dis-
kussioun, wou verschidde Leit
nach an engem Sënn, deen awer
menger Meenung no hautdesdags
zumindest am Schoulwiesen iw-
werlieft ass, nach agéiert an dis-
kutéiert hunn.
D’Elteren, déi hir Kanner haut an
eng Schoul schécken, ob dat eng
öffentlech oder eng privat Schoul
ass, maachen de Choix sécherlech
net opgrond vu reliéisen Iwwer-
leeungen, mä si maachen de Choix
ganz einfach an deem Sënn, datt
se hir Kanner wëllen an eng Schoul
kréien, wou si mengen hir Kanner
wieren am beschten an där Schoul
opgehoff. Ech mengen, dat wier
haut den eenzege Kritär no deem
d’Leit wahrscheinlech jugéieren,
wou se hir Kanner an d’Schoul
schécken.
Eng Fro, déi ee sech stelle kann an
déi de Mëtten hei e puermol opge-
worf ginn ass: Kréie mer doduerch,
datt d’Privatschoulen staatlech
subventionéiert ginn, en Zweeklas-
seschoulsystem? D’Äntwert ass
kloer neen.
Ech géif souguer soen, dass, wa
mer d’Privatschoulen net staatlech
subventionéiere géifen, mer dann
den Zweeklassesystem schafen,
well dann nëmmen nach en Deel
vun deene Leit, déi net mat der öf-
fentlecher Schoul zefridde wieren
an hir Kanner gäre géifen an eng
Privatschoul ginn, sech dat nach
leeschte kéinten. Déi Leit, déi sech
dat net leeschte kéinten, kéinten
dann net méi vun där Geleeënheet
profitéieren, mä déi aner géife sech
dat awer leeschten, hei am Land
oder am Ausland. Esou dass am
Fong duerch eng Subventionéie-
rung vun de Privatschoule keen
Zweeklassesystem hei entsteet,
mä dass en domadder ënnerbon-
ne gëtt. Och dee Minerval, dee be-
zuelt…

(Interruption)

Här Weiler, ech fänke lues a lues u
mer Gedanken ze maachen, well
Dir kommt ëmmer méi zu der
Konklusioun, dass ech Recht hunn,
an ech weess net wou dat higeet,
wann dat esou weidergeet. Mä déi
nächst Woch kréie mer vläicht
d’Geleeënheet, fir dass mer eis
emol erëm eng Kéier net méi eens
sinn. Mä wie weess, vläicht gi mer
eis och déi nächst Woch eens.

(Interruption)

De Minerval, deen an de Privat-
schoule gefrot gëtt, deen tëschent
250 an 300 Euro d’Joer läit, ass
sécherlech kee Montant deen do-
zou féiert dass ee soe kann, dass
mer hei am Land en Zweeklasse-
schoulsystem hätten.

A wann een dann an d’Statistiken -
a si sinn de Mëtten hei e puermol
ernimmt ginn -, mä ech wëll se
awer nach eng Kéier ernimmen, vi-
run allem nodeem d’Sozialisten hei
nach eng Kéier drop higewisen
hunn, well ech drun erënnere wëll
wéi héich dass de Prozentsaz vun
Aarbechterkanner ass. Et heescht
jo awer schliesslech Lëtzebuerger
sozialistesch Aarbechterpartei an
ech huele jo un, dass deen A nach
ëmmer fir Aarbechter steet. Mir
hunn da Privatschoulen, wou iwwer
50%, iwwer 60%, souguer 68%
Kanner vun Elteren aus dem Aar-
bechtermilieu dra ginn.

Da kann een also net vun engem
Zweeklassesystem vu Besserver-
dénger oder manner Besserver-
dénger schwätzen. Dann ass dat
de Beweis, dass och do virun allem
déi Leit aus dem Aarbechtermilieu
hir Kanner kënnen an déi Schoule
schécken, wat also eng Chan-
cëgläichheet ass. Wann ee mat de
Leit aus de Privatschoule schwätzt,
da gëtt souguer dee Minerval,
wann do Familljen dobäi sinn, déi
déi 250 oder 300 Euro d’Joer net
opbrénge kënnen, am Prinzip emol
net ageklot. Ech mengen, et soll
een dat awer fairerweis...

(Interruption)

Här Zanussi, Dir hutt virdu ge-
schwat. Ech hunn Iech net ënner-
brach. Ech wëll just nach e puer
Iwwerleeunge vun eiser Säit hei
mat erabréngen.

Mir schwätzen hei vun aacht Privat-
schoulen a mir schwätze vun
11,3% vun de Lëtzebuerger
Schüler, déi a Privatschoule ginn.
Dobäi hu mer net d’Zuel vun dee-
nen nach dobäi, déi an d’Ausland
ginn. Domadder géif de Prozent-
saz wahrscheinlech net änneren,
well déi 11,3% - dat huet den Här
Wiseler mer gesot - bezéie sech
reng op d’Zuel vun de Kanner, déi
hei zu Lëtzebuerg an d’Schoul
ginn.

Mä wa mer géifen d’Kanner dobäi-
rechnen, déi an auslännesch
Schoule ginn, da géif d’Zuel als
solch awer an d’Luucht goen. A wa
mer keng Privatschoulen hei zu
Lëtzebuerg hätten, da géif d’Zuel
vun deene Kanner, déi wahrschein-
lech an d’Grenzregioun, an d’Aus-
land géifen an d’Schoul goen, och
nach zousätzlech klammen, well
mer manner Privatschoulen hei am
Land hätten.

Ech brauch net méi anzegoen op
deen ideologesche Kampf, deen
d’sozialistesch Partei haut de Mët-
ten hei gefouert huet. Ech ka mech
erënneren, dass wéi mer virun e
puer Joer, an de Jean-Paul Rippin-
ger huet dat de Mëtten hei erkläert,
iwwert d’Konventioune mat der
Kierch geschwat hunn, mer net vun
enger Subventioun vun 60%, 70%
oder 80% geschwat hunn, mä do
hu mer vun enger vun 100% ge-
schwat, déi vun de Sozialisten
d’Ënnerstëtzung fonnt huet.

An där Diskussioun vun de Mëtten
hunn déi eng gesot: „Wa mer dat
heite stëmmen, dann ass dat e
schwaarzen Dag fir d’öffentlech
Schoul“. Dat ass hei vun der sozia-
listescher Partei gesot ginn. Dat
ass gesot ginn, well ebe Konkur-
renz tëschent der öffentlecher an
der privater Schoul besteet, well
eben do gefäert gëtt d’Privatschoul

wär besser, si wär méi flexibel, si
hätt eng eege Personalitéit, si hätt
e besseren Encadrement a si géif
eng besser Protektioun bidden an
duerfir géingen d’Elteren dee
Choix do maachen.

Déi ganz Diskussioun huet also be-
wisen, déi eng, déi dofir, oder déi
aner, déi dogéint geschwat hunn,
dass am Fong duerch d’Bank
d’Meenung heibanne sech eraus-
kristalliséiert huet, datt d’Privat-
schoulen an der Opinioun vun eis
heibanne besser sinn, well wa se
net besser wären, da bräicht jo och
déi Angscht virun de Privatschoule
vis-à-vis vun den öffentleche
Schoulen net esou grouss ze sinn.
A well eben d’Leit haut vill tendéie-
re fir a Privatschoulen ze goen,
esou huet dat mat dem Resultat
vun eiser öffentlecher Schoul ze
dinn.

D’PISA-Etüd huet jo bewisen, wou
eisen Niveau vun de Schoulen ass.
Dat ass allerdéngs net hei duerch
d’Subventionéiere vun de Privat-
schoulen ze behiewen, mä dat ass
einfach d’Resultat vun enger
Schoulpolitik, déi iwwer Jorzéngten
hei am Land bedriwwe ginn ass,
déi dat eben zum Resultat huet,
esou dass hei am Land d’Tendenz
zu de Privatschoule méi grouss
ass.

Wa mer a Finnland kucke ginn, déi
an der PISA-Etüd jo ganz vir leien,
do ginn nëmmen 3% an d’Privat-
schoulen, wat also de Beweis ass,
dass d’öffentlech Schoul do esou
gutt ass, datt d’Leit net a Privat-
schoule ginn. D’Konklusioun ass
ganz richteg: Mir musse kucken,
dass wa mer Privatschoulen net
wëlle weider opkomme loossen am
Kader vun der Konkurrenz, da
musse mer de Courage hunn d’öf-
fentlech Schoul esou ze reforméie-
ren, dass d’Leit kee Problem domat
hu fir hir Kanner an d’öffentlech
Schoul ze schécken, datt se soen
d’öffentlech Schoul ass wuel esou
gutt wéi d’Privatschoul, mir
schécke se genau esou gären do-
hinner.

Da stellt sech natierlech d’Fro: Fir-
wat ass dat dann awer net esou? Et
gëtt vill doriwwer diskutéiert. Firwat
gëtt jorzéngtelaang hei am Land
doriwwer diskutéiert? Och Är Par-
tei, Här Asselborn, war 15 Joer mat
an der Regierung, wou mer dann
zum Schluss d’PISA-Resultat kritt
hunn. Et ass awer näischt an déi
Richtung geschitt. Déi wesentlech
Akzenter, déi an der öffentlecher
Schoul misste gesat sinn, si bis
haut nach net gesat ginn an och
dës Regierung wäert déi Akzenter
net kënne setzen, well och d’De-
mokratesch Partei Handschellen
un huet an deem Dossier, well se
sech eben bei deene leschte Wah-
len am Fong engem Secteur…

(Interruption)

Jo, se sinn onsichtbar, mä jiddferee
weess, dass Dir se un hutt, well
d’Demokratesch Partei sech eben
un eng Gewerkschaft bei de lesch-
te Chamberswahlen, wéi soll ech
soen, verkaaft huet a wou se och
Leit aus der Gewerkschaft mat op
der Lëscht hat, haut an der Regie-
rung huet an déi souguer an de
Schoulmeeschtergewerkschafte
mat dra sinn. Duerfir huet se
d’Hänn gebonne fir déi Reformen
duerchzezéien, déi missten
duerchgezu ginn.

Ech wëll net soen, dass eng Re-
form ouni d’Enseignantë ka ge-
maach ginn, mä se kann net exklu-
siv mat den Enseignantë gemaach
ginn, se muss och mat deenen
aneren Träger vun der Schoul ge-
maach ginn, mä si gëtt hei vun en-
ger Kategorie awer geleet an dofir
wäerte mer och net erliewen, dass
dës Regierung de Courage op-
bréngt fir déi Reformen an der öf-
fentlecher Schoul duerchzezéien,
déi missten duerchgezu ginn.

Als Konklusioun géif ech soen, Här
President, datt den Erfolleg oder

de Mësserfolleg vun de Privat-
schoulen eenzeg an eleng vun der
Qualitéit vun der öffentlecher
Schoul bestëmmt gëtt. A wann
d’öffentlech Schoul verseet, da sol-
le mer frou sinn dass mer d’Privat-
schoul hunn.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Erzéiungsmi-
nister Anne Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Här President, Dir Dam-
men, Dir Hären, all Kéiers wann hei
zu Lëtzebuerg iwwert d’Privat-
schoule geschwat ginn ass, dann
huet dat deelweis zu heftegen Aus-
ernanersetzunge gefouert, sou-
wuel heibanne wéi och dobaussen.

Wann ech awer dat vergläiche mat
deem wat 1982 wor, dann ass am
Fong kee Vergläich méi do. Déi
Zäit, 1982, kann ech mech erënne-
ren, dass dat eng ganz aner De-
batt war, an dass dunn dobaussen
och vill méi un där Debatt parti-
cipéiert ginn ass, dass den Intérêt
vum Public vill méi grouss war wéi
haut. Doraus schléissen ech, dass
dee Problem, dee mir haut debat-
téieren, am Fong ee Problem ass,
deen net dobausse grouss Masse
méi beweegt, well et e Problem
ass, deen déi meeschte Leit zum
Gléck net méi ideologesch uginn.

Fir dass am Ufank vun der Debatt
gläich keen Zweifel opkënnt, Här
President, ech war, ech sinn an ech
bleiwen e Verfechter vun der öf-
fentlecher Schoul, déi besonnesch
hei zu Lëtzebuerg de Garant ass
vun der sozialer Kohesioun, an déi
ons d’Méiglechkeet gëtt alle Com-
posantë vun eiser Gesellschaft
Rechnung ze droen. Ech mengen
och soen ze kënnen, dass ech a
mengem Engagement an der Edu-
cation nationale säit 1999 bewisen
hunn, wat alles muss an der öffent-
lecher Schoul beweegt ginn.

Allerdéngs muss een awer, wann
een dësen Thema ugeet wéi och
bei aneren Themen, d’Situatioun
objektiv analyséieren an et däerf
een net mat Scheiklappen un
d’Problematik erugoen. Et muss
een an esou enger Ausernanerset-
zung wéi an allen Ausernanerset-
zungen all d’Facettë beliichten. A
mat virgefaassten ideologesche
Meenunge kann ee kaum komplex
Problemer ugoen, geschweigs da
léisen.

Wéi schwiereg déi Debatt hei awer
ass, weisen déi dräi Avisë vum
Conseil d’Etat. Et ass éischter rar,
dass et dräi Avisë vum Conseil
d’Etat gëtt. Deen ee minoritairen
Avis ass géint de Projet de loi, well
e fënnt e géing ze wäit goen. Deen
anere minoritairen Avis seet de Pro-
jet de loi géing net wäit genuch
goen. An de majoritairen Avis vum
Conseil d’Etat seet, dass et e Projet
ass, dee gutt ass, an e mécht Ver-
besserungsvirschléi, déi d’Kom-
missioun dann och iwwerholl huet.
Et ass deen Text, deen hei zum Vo-
te virgeluecht ginn ass.

Här President, wann een d’Evolu-
tioun vum Schoulwiese kuckt, da
muss een dat ëmmer an der
Zäitachs maachen an et muss ee
se och an de Kontext vun der jee-
weileger Zäit erasetzen. Aus der
historescher Distanz musse mer
wëssen, dass wa mer haut mat
Stolz 400 Joer vum Kolléisch feie-
ren, dann ass dat well viru 400 Joer
d’Jesuiten zu Lëtzebuerg eng
Schoul gegrënnt hunn.

Och musse mer unerkennen, dass
de Virleefer vum Meederchersly-
cée, deen eréischt 1911 zu Lëtze-
buerg gegrënnt ginn ass, Kongre-
gatiounsschoule waren, déi sech
ëm d’Weiderbildung vun de Mee-
dercher gekëmmert hunn. Si hunn
et also vläicht aus Iwwerzeegun-
gen eraus gemaach, déi ech net
onbedéngt deelen, mä et muss
een awer unerkennen, dass se do-
duerch e Mouvement déclen-
chéiert hunn, dass d’öffentlech
Hand duerno reagéiert huet a sel-

wer d’Instructioun an d’Hand ge-
holl huet.

Wann ech zum Beispill op
d’Instructioun vun de Meedercher
zréckgräifen. 1911 hate mer de Ly-
cée de jeunes filles, dee gegrënnt
ginn ass. 1891 ass awer de Field-
gen gegrënnt ginn. Och dat war e
Précurseur. Et ass also ganz kloer,
dass een et ëmmer am Kontext vun
der jeeweileger Zäit muss analy-
séieren. Wann een dat mécht, da
muss een natierlech feststellen an
zum Gléck feststellen, dass d’Si-
tuatioun haut eng aner ass.

Haut hu mer am privaten Enseigne-
ment niewent den traditionelle Kon-
gregatiounsschoulen, wou d’Zuel -
an dat ass e puermol hei ënner-
strach ginn - erof gaangen ass vun
1982 un, deemools hate mer nach
siwe Kongregatiounsschoulen,
haut sinn et der nëmmen nach
véier, säit 1982 eng ganz Rei vun
internationale Schoulen, déi de Be-
soinë vun deene Rechnung droen,
déi nëmmen zäitweis hei am Land
sinn. Déi Schoulen hu sech beson-
nesch am Laf vun den 80er Joren
entwéckelt, esou dass am Gesetz
vun 1982 dëse Schoulen nach iw-
werhaapt keng Rechnung gedroe
gi konnt.

Säithier hunn awer déi sukzessiv
Regierungen déi Privatschoulen
ënnerschiddlech ënnerstëtzt, mat
Infrastrukture beispillsweis, wou
säit zwee Joer d’Schüler vun der
International School jo awer nawell
verwinnt gi sinn, well dat integral
vum Stat finanzéiert ginn ass, e Ge-
setz wat mer hei gestëmmt hunn.
Et ass eng Décisioun vun der Re-
gierung geholl ginn, dass d’Ener-
giekäschte vun de Privatschoule
vum Stat sollen iwwerholl ginn. Iw-
wert de Budget ginn all Joers Sub-
sidë gestëmmt, déi un d’Primär-
schoule vun de Privatschoule ginn.

An do muss ech Iech soen, Här
President, sinn ech awer e bësse
paff, wann ech héieren, dass elo
vun de Sozialiste gesot gëtt et wär
jo awer schlëmm, dass elo de
Préscolaire an de Primaire bei de
Privatschoulen och géinge subven-
tionéiert ginn. Et ass eng Décisioun
vum Regierungsrot vum 29. Juli
1989, déi dozou gefouert huet,
dass säithier Primärschoulen am
Privatsecteur 50.000 Frang pro
Schüler kruten. Dat war d’Waldorf-
schoul beispillsweis. Dat war d’St.
Georges School an och Ste So-
phie. Et gouf also schonn e Sub-
ventionnement vun de Privatschou-
len am Primaire, allerdéngs ouni le-
gal Basis, mä eng Prozedur mam
Consentement vun der sozialiste-
scher Aarbechterpartei.

Den Institut Emile Metz soll
traitéiert gi wéi all déi aner Privat-
schoulen op Basis vum Gesetz vun
1982, mä déi kruten awer vill méi
ënnert d’Äerm gegraff. Am Fong
ass de Stat bal zu 100% Träger.
Woufir? Well déi Fondatioun Vve
Emile Metz, där hir Revenuen op
ARBEDs-Aktië baséieren, net méi
genuch Revenuen huet fir dat ze
droen. Och do huet kee Mënsch e
Problem dobäi fonnt.

D’Fonctionnementskäschten, do
kruten déi traditionell Lëtzebuerger
Privatschoulen tëschent 40 an
80%, déi international Schoule kru-
ten näischt opgrond vun deem Ge-
setz, kruten awer aner Hëllefen, Ai-
des indirectes. Déi eng oder déi
aner Schoul krut beispillsweis en
Enseignant zur Verfügung gestallt,
wou de Stat d’Pei iwwerholl huet.
Och dat muss ee wëssen.

Dat ass d’Situatioun esou wéi ech
se virfonnt hunn. Dat ass d’Situa-
tioun esou wéi se haut besteet,
awer mat enormen Ënnerscheeder.
Dat heescht, wann een d’Bedeele-
gung vum Stat iwwert déi verschid-
de Subventionéierungsmodalitéi-
ten zesummerechent, da krut bis
elo Ste Sophie mat 4.977 Euro pro
Schüler am mannsten. Den Institut
Emile Metz mat 11.379 Euro am
meeschten. Bei den internationale
Schoule krut St. Georges School,
déi nëmmen e Primaire huet, 1.104
Euro pro Schüler, d’International
Schoul krut, wéinst dem Amortisse-
ment vun deem neie Gebai, 5.412
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Euro. Et ass also kloer, dass déi
disparat Situatioun jo awer net
konnt unhalen an dass mer hei hu
misse Kohärenz erabréngen, an
duerfir ass légiféréiert gi fir méi
Transparenz do eran ze bréngen.

Mir kréien also duerch dëst Gesetz
näischt Neies, mä mir kréien eng
legal Basis fir déi Dépensen, déi et
schonn iwwert de Budget, iwwert
en anere Wee ginn ass, fir déi do
eran ze bréngen. D’Regierung hat
an hirer Erklärung 1999 festgeha-
len, dass éischtens d’Privatschoule
géingen an de Fonctionnements-
käschte méi ënnerstëtzt ginn, dat
hu mer och elo gemaach, an dass
se bei den Infrastrukture gehollef
kréichen. D’Madame Durdu huet
och d’Déclaration gouvernementa-
le do zitéiert.

Wann ee vun Ecole privée
schwätzt, da muss een awer domat
all d’Schoulen, déi ënnert déi Kate-
gorie falen, gesinn, dat heescht déi
international, déi konfessionell, de
Lycée technique Emile Metz, vun
deem am Fong ganz wéineg hei
geschwat gëtt, deen awer e ganz
grousse Rôle spillt, an d’Waldorf-
schoul, déi eng alternativ Pedago-
gik ubitt.

Erlaabt mer zu der Waldorfschoul
eng Remarque ze maachen. Et gëtt
gesot, d’Schoule missten ideolo-
gesch fräi sinn an déi konfessionell
Schoule wieren dat net. D’Waldorf-
schoul, déi huet en Alternativmo-
dell zur Pedagogik entwéckelt, mä
dat baséiert awer um Steiner sen-
ger anthroposophescher Appro-
che. Och kann een awer soen,
dass dat eng ideologesch Appro-
che ass, déi net ka vu jiddferen-
gem gedeelt ginn. Wann een also
domat d’accord ass, muss een na-
tierlech am Geescht vum Pluralis-
mus och mat der Approche vun de
konfessionelle Schoulen d’accord
sinn, soss ass ee wierklech net
kohärent.

(Interruption)

Den Här Steiner ass sécherlech
kee Reliounscréateur, mä et ass
gesot ginn, d’Schoul misst ideolo-
gesch neutral sinn. Or, d’Waldorf-
schoul baséiert awer um Steiner
senger Philosophie an dat ass och
eng extra Approche. Dat däerf een
awer net niéieren.

Wat déi international Schoule be-
trëfft, esou mengen ech behaapten
ze kënnen, dass déi meescht hei
an der Chamber sech awer eens si
wéi wichteg et ass - an dat ass jo
och hei duerchgeklongen -, dass
mer fir Lëtzebuerg als internationa-
len, politeschen, kommerziellen, in-
dustriellen a finanziellen Zentrum
Schoule brauchen, wou déi inter-
national Beamten hir Kanner kënne
scolariséieren. Déi Kanner maa-
chen hir Scolaritéit nämlech nor-
malerweis méi wéi an engem Land,
an dofir musse se hei zu Lëtzebu-
erg genee wéi an anere Länner
oder internationale Plazen awer
Konditioune fir d’Aschoulung fan-
nen, wou se vun engem System an
engem Land kënnen dann ouni
Schwieregkeeten an engem anere
Land an d’Schoul goen.

Et ass a mengen Aen illusoresch
ze mengen, mir kéinten dat do an
der öffentlecher Schoul bidden, vu
d’Disparitéit vun all deene Schoul-
programmer, déi déi international
Schoule bidden. Et ass also man-
ner Dissenz iwwert d’Wichtegkeet
vun den internationale Schoulen,
wéi een Auserneeklaffen esoubal
et ëm d’konfessionell Schoule geet.
D’LSAP déi seet, Ënnerstëtzung fir
d’Privatschoulen, awer net fir déi
konfessionell. Déi solle vum Stat
iwwerholl ginn.

Här President, do fannen ech awer
eng fundamental Ongereimtheet
dran. Well wa mer de Leit, déi hei
zu Lëtzebuerg wunnen, pas-
sagèrement d’Méiglechkeet ginn
de Choix ze treffen hir Kanner hei
an eng international Schoul ze
dinn, da musse mer jo awer och
deenen anere Leit, déi hei zu Lët-
zebuerg résidéieren, d’Méiglech-
keet ginn hir Kanner an eng privat
Lëtzebuerger Schoul ze schécken,
och wa se konfessionell ass. Dës

Approche gehéiert a mengen Aen
zum Wiese vun enger pluraliste-
scher toleranter Gesellschaft.

Als Argument géint besonnesch
déi Lëtzebuerger Privatschoule
gëtt ugeféiert, et kéim zu engem
Zweeklassesystem an déi privilé-
giéiert Kanner géingen an d’Privat-
schoulen op Käschte vun der öf-
fentlecher Schoul. Dëst Argument
ass och 1982 hei ugeféiert ginn an
et ass gesot ginn, elo komme mer
zu engem Zweeklassesystem. Ech
muss Iech soen, ech si frou 20 Joer
drop kënne festzestellen, dass déi
Ängschten einfach net berechtegt
woren. D’Zuele sinn oft genuch hei
widderholl ginn. Et ass och gesot
ginn, et gi méi Schüler an d’Privat-
schoulen. Wann een d’Zuelen awer
kuckt: 1971 hate mer hei zu Lëtze-
buerg - dat sinn awer eréischt 32
Joer hier - 15,9% Schüler an der
Privatschoul. Dat ass 1982 op
9,5% erofgaangen, an elo si mer
op 11,3%. Dat heescht, 1971 ware
wäit méi Schüler am private
Schoulsystem, wéi dat haut ass.
Och dat soll ee rappeléieren. Esou
dass dat Uwuesse vu Kanner, déi a
Privatschoule ginn, jo awer net
esou grouss ass, wéi 1982 dat vir-
ausgesot gi war.

Wann een Zuelen hëlt, muss een
awer och kucken am internationale
Vergläich - ech wollt dat hei bäifü-
gen -, dass een eppes vergläicht
wat vergläichbar ass. Mir huelen
ëmmer nëmmen an ons Zuele vu
Participatioun oder vun Undeel u
private Schoulen déi Kanner, déi
am Secondaire sinn oder am Se-
condaire technique, well mer ganz
wéineg Primaire hunn an deem
Beräich. An da gëtt d’Rechnung
gemaach. Wa mer hei awer
d’Primärschoul derbäi huelen a
kucken all d’Kanner déi scola-
riséiert sinn, da komme mer nëm-
men nach op en Taux vu 6,1%. Och
dat wollt ech hei soen.

Wann da behaapt gëtt, d’Leit géin-
gen éischter op Privatschoulen
zréckgräife well d’Populatioun hin-
nen an der öffentlecher Schoul net
géing gefalen, do mengen ech, et
ass genuch hei dementéiert ginn,
dass dat net de Fall wär. Zum Beis-
pill sinn am Secondaire classique
an de Privatschoule méi Auslänn-
erkanner wéi dat an der öffentle-
cher Schoul ass. Wou mir als öf-
fentlech Schoul ons dann och mus-
se Froe stellen, firwat dat esou ass.

An ech sinn zum Beispill frou, dass
mer elo e Projet iwwerhuelen deen
an enger Privatschoul initiéiert ginn
ass, nämlech Däitsch fir Auslänner
op 7e, fir deenen d’Méiglechkeet
ze ginn am Classique besser
Fouss ze faassen. Mir hunn
d’lescht Joer zu Dikrech ugefaan-
gen a wäerten dat elo an anere
Schoule viruféieren, mä dat ass am
Ufank vun der öffentlecher Schoul
net als Offer gemaach ginn. Ech
muss Iech soen, dass ech déi Of-
fer awer ageféiert hunn. Duerfir
brauche mer de Législateur net,
dat ass keng grouss Debatt, mä do
hu mer eppes vum Privé geléiert,
an ech hätt mer gewënscht d’öf-
fentlech Schoul hätt dat scho laang
ageféiert.

Wéi ass d’Evolutioun? Dat weess
keen, an dofir musse mer dëst Ge-
setz, wéi all déi aner Gesetzer och
genee am A behalen, a wann eng
Kurskorrektur muss gemaach ginn,
musse mer se maachen. Mä et sinn
awer Bremse genuch an dësem
Gesetz, genee wéi an deem vun
1982, dass et net zu Abüe kënnt. Et
mussen eng ganz Partie Konditiou-
nen erfëllt ginn, fir dass een hei
kann eng Schoul opmaachen, net
dass een hei mat Lëtzebuerger
Steiergelder eng Schoul mécht, déi
net an déi Richtung féiert, déi mer
ons all wënschen, dat heescht zu
engem offiziellen unerkannten Of-
schlossdiplom.

Wat d’Avantagë vun der Privat-
schoul ubelaangt, do gëtt oft ge-
sot, si hätten Offerten an Infrastruk-
turen, déi déi öffentlech Schoul net
kéint bidden, an dat gëtt zemools
an der Debatt mat der Ganzdags-
schoul ugefouert.

Bei 4.886 Kanner, déi an de Privat-
schoulen ageschriwwe sinn, si just
10,03%, déi vun där Offer profitéie-
re fir no véier Auer nach kënnen do
ze bleiwen. Et ass also net fir ze
soen, d’Kanner ginn an déi Schoul
well se do méi Opfangstrukture
fannen, well dat kann nëmmen zum
Deel esou sinn, well soss géinge jo
vill méi Kanner, déi an déi Schoule
ginn, wou se déi Strukturen hunn,
dovu profitéieren. Et sinn awer
nëmmen 10,03%.

Wann ech da kucke wat fir eng Ef-
fortë vun der öffentlecher Schoul
gemaach si ginn, wat d’Betreiung
vun de Schüler ubelaangt, da kann
ee bedaueren, dass dat ze spéit
ugesat huet. Mä wann ech kucke
wat d’Gemenge fir Effortë ge-
maach hunn an deene leschte Jo-
ren, da gesäit een dass am Primai-
re 60 Gemengen elo Structures
d’accueil hunn. An 33 Gemenge
besteet schonn eng Prise en char-
ge complète, esouguer fir d’Betrei-
ung während de Vakanzen, wat déi
Privatschoulen net hunn.

Et muss een also soen, dass d’öf-
fentlech Schoul do wierklech ganz
vill bitt, a wat de Secondaire ube-
laangt, esou huet all Secondaires-
schoul eng Schoulkantin an et
muss een och derbäi soen, dass
wat d’Offer ubelaangt fir bis véier
Auer zum Beispill an der Schoul ze
bleiwen, dat schonn zu Gréiwe-
maacher praktizéiert gëtt, an de
Mamer Lycée, deen am Hierscht
seng Dieren opmécht, déi Offre
scolaire och ubitt.

Wann ech dat dann alles zesum-
menziele wat an de Gemenge ge-
maach gëtt an nach amgaang ass
do ze entstoen, plus dat wat mer
an den öffentleche Lycéeë maa-
chen, dann ass wat déi Offerte, déi
d’Betreiung ubelaangt, vun den In-
frastrukture bis zu de Strukturen,
déi mer hunn, dat schonn déi Pri-
vatschoul iwwerschreit, esou dass
dat och keen Argument ka sinn.

Et gëtt en Argument gebraucht, dat
vun der Autonomie, an et gëtt ge-
sot, do kënnt et jo zu enger Con-
currence déloyale, well déi Privat-
schoule vill méi Autonomie hu wéi
déi öffentlech. Jo, déi öffentlech
Schoul huet a mengen Aen net
genuch Autonomie. An dofir hunn
ech den 29. Januar e Projet de loi
hei déposéiert iwwert d’Organisa-
tioun vun de Schoulen, deen de
Schoulen ebe méi Autonomie soll
ginn. Et ass hei gesot ginn, jo dat
Gesetz geet awer net wäit genuch.
Ech wëll awer net, dass mir als Lé-
gislateur hei dann am Detail solle
virschreiwe wat d’Autonomie ass,
mä d’Schoulen d’Méiglechkeet
hunn dat vun ënnen erop ze er-
schaffen. Dass dat net einfach ass
wësse mer, an et mussen awer och
do Bremsen agebaut ginn. Et sinn
der och déi verwiesselen Autono-
mie mat sech kënne fräi behuelen
a just an hirem Klasseraum dat ze
maache wat se wëllen. Dat kann
d’Autonomie net sinn. D’Autonomie
fonctionnéiert nëmme wann ee
parallell dozou eng Qualitéitskon-
troll huet, an dat am Intérêt vun de
Kanner.

Ech freeë mech also dass dee Pro-
jet de loi, deen ech abruecht hunn,
jo dann awer wäert hei op Ënner-
stëtzung treffen.

E weidert Argument ass, dass
d’Privatschoule géingen am Pri-
maire bevirdeelegt gi vis-à-vis vun
de Gemengen. Ech mengen, do si
scho genuch Argumenter vu ver-
schidde Riedner hei bruecht ginn.

D’LSAP huet an hirem Pabeier, dee
se en Donneschdeg virgestallt
huet, gefrot, dass soll mat de Pri-
vatschoule kënnen eng Konventio-
un ofgeschloss ginn. Mä da wëll
ech awer den Auteure vun deem
Pabeier soen, dass dat am Projet
de loi virgesinn ass, nämlech am
Artikel 16 steet ganz kloer, dass fir
all déi Privatschoulen e Kontrakt
gemaach gëtt. Ech sinn net Jurist,

ech weess net wat d’Differenz të-
schent engem Kontrakt an enger
Konventioun ass. Ech ginn awer
dovunner aus, dass dat datsel-
wecht ass, sou dass mer dat virge-
sinn hunn. Et ass net esou dass
eng Schoul automatesch Subsidie
kritt, mä si muss eng Konventioun
maachen, well et gi jo dann Obliga-
tioune fir déi zwou Parteien, déi
sech doraus erginn.

E ganz wichtege Volet bei där Dis-
kussioun si selbstverständlech
d’Finanzen. A wéi déi Participa-
tioun elo ass, dat huet d’Madame
Durdu an hirem Rapport ganz kloer
virgeluecht. Et kënnen och keng
Abüe sinn, well et gëtt e Kontrollor-
gan wat dat genee iwwerpréift an
dat musse mer och maachen.

Ech wëll awer hei betounen, Här
President, déi Mehrausgabe mus-
sen am Budget enthale sinn. Mä
dat däerf net op d’Käschte vun der
öffentlecher Schoul goen Et steet
och an der Regierungserklärung
vun ’99: „Il est entendu que l’en-
semble de ces mesures en faveur
de l’enseignement privé ne change
aucunement la priorité de l’enga-
gement du Gouvernement en fa-
veur de l’école publique“. An do-
zou stinn ech an dofir wäert ech
mech och nach weider asetzen.

De Käschtepunkt ass net ze négli-
géieren, mä dëse Projet dréit ein-
fach just dozou bäi, dass Onge-
reimtheeten, déi am Laf vun de Jo-
ren entstane sinn, aus dem Wee
geschaaft ginn.

Mä am Fong, wann een iwwer
Schoul schwätzt, hei gëtt vill driw-
wer geschwat, da sinn aner Projetë
vill, vill méi wichteg. Mir hunn, säit
ech ’99 ugefaangen hunn, hei zéng
Gesetzer gestëmmt an 63 Règle-
ments grand-ducaux, eleng an dë-
ser Legislaturperiod, fir kënnen
d’Schoul fonctionnéieren ze dinn.
D’öffentlech Schoul muss besser
ginn. Et ass nämlech esou, wann
een ophält wëlle besser ze ginn,
dann huet een einfach schonn op-
gehale gutt ze ginn. Et muss een
also ëmmer probéiere Progrèsen
ze maachen an dofir musse mer
d’öffentlech Schoul och an d’Lag
versetzen dat ze maachen.

Et gëtt elo behaapt, et wir näischt
geschitt. Wann ech awer kucken,
de Personalmangel, do si mer e
gutt Stéck virukomm. Zënter 1999
sinn am Primaire 13,6% méi bre-
vetéiert Enseignanten agestallt
ginn. D’Situatioun vun de Chargés
de cours ass regulariséiert ginn an
am Moment si mer amgaang iw-
wert de Personalkader ze dis-
kutéieren am Postprimaire, wou
mer och an der leschter Zäit vill
besser konnte rekrutéieren.

Am Primaire ass d’Zuel vun den
Inspekteren eropgesat ginn, et si
Bureaux régionaux geschaaft ginn,
ebe just wou d’Leit kënnen, Här
Scheuer, déi Schwieregkeeten hu
mat de Kanner, um direkte Wee
sech un déi öffentlech Instanze
wenden an ech géing do deem
Papp, deen Iech dee Fax ge-
schéckt huet, wierklech recom-
mandéieren, e soll sech dach wann
ech gelift direkt un den Inspekter
vum Arrondissement wenden. D’öf-
fentlech Schoul wäert ëm do hëlle-
fen. Wann d’Kand nëmmen
Englesch schwätzt, kann ech och
soen, et ass jo nach am Spill-
schoulsalter, dass mer en Extrapro-
gramm hunn, fir de Kanner ebe
Lëtzebuergesch an der Spillschoul
bäizebréngen, esou dass ech
mengen, dass et do beschtens op-
gehuewe wier.

D’Schoulreformen, déi néideg wa-
ren, notamment d’Aféierung vum
ënneschten Zyklus am Primaire an
d’Reform vun der Division
supérieure am Enseignement se-
condaire, lafen. Déi sinn an d’Rea-
litéit ëmgesat ginn. Iwwert de Pro-
jet pilote am Secondaire technique
hu mer gëschter geschwat. Mir
hunn Neibaute vu Schoulen am
Plan sectoriel virgesinn, d’Baupro-
grammer si fäerdeg, mir hunn och
d’Standartisatioun vu Schoulbaute
gemaach, woubäi och d’öffentlecht
Internat net vergiess ginn ass. Dat
soll jo zu Réiden matgebaut ginn.

D’Schoulautonomie an de Partena-
riat ginn am Projet de loi iwwert
d’Organisatioun vun de Lycéeë ge-
maach an do hu mer jo d’Procédu-
re législative entaméiert. Wann een
awer Schoul seet, da gëtt et Rech-
ter, da gëtt et Flichten. Mä ech
muss Iech soen, ech wollt hei aus-
huelen, fir dass net gesot gëtt, mä
ass dat do d’Bildungsoffensiv. Dee
Projet de loi, deen hei virläit, ass
just eng Regulariséierung vun en-
ger Situatioun, déi sech opgebaut
huet, mä et geet hei net ëm d’Bil-
dungsoffensiv. Dat hei ass kee
Stéck vun der Bildungsoffensiv,
well déi Bildungsoffensiv ass scho
laang amgaang an déi baue mer
weider aus.

Team-teaching, Tutorat, Cours
d’appui obligatoire op Septièmen,
Classes fondamentales, dat sinn
alles Neierungen, déi et awer gëtt
an déi sécherlech zu enger Ver-
besserung bäidroe fir d’Prise en
charge vun deem eenzelne
Schüler, ëm deen et ons hei geet.

De Pendant vun enger Schoul, déi
fördert, dat ass awer selbstver-
ständlech och eng Schoul, déi
muss fuerderen. An allze vill oft
huet d’Gefor an der Vergaangen-
heet bestanen, dass een an der
Schoul probéiert huet de Chemin
de la facilité ze goen, mat deenen
Dériven, déi mer leider konnte
constatéieren. Dass dat keng Léi-
sung ka si wësse mer heibannen
an dofir pochen ech dorop, dass
mer mat Rigueur un d’Affär mussen
erugoen, dass mer dat och musse
vermëttelen, dass mer mussen de
Goût vum Effort vermëttelen a méi
op déi verschidde Flichte vun de
Partner an der Schoul agoen an net
nëmmen op d’Rechter.

De Projet, deen haut zur Diskus-
sioun steet, léist keng pedago-
gesch Problemer, a scho guer net
mat enger Ausenanersetzung ob
privat oder öffentlech Schoul. Fir
mech mussen déi zwee Systemer,
Här President, complémentaire
sinn, woubäi d’öffentlech Schoul
eng absolut Prioritéit muss beha-
len. Ech fannen et just schued,
dass vu verschidde Säiten hei mat
Attacken an Ënnerstellungen
operéiert ginn ass, déi einfach an
de Faitë scho falsch sinn, wat net
zu der Objektivitéit vun dësem Dé-
bat bäigedroen huet.

Ech wëll all deene merci soen, déi
un dëser Debatt konstruktiv deel-
geholl hunn, e besonnesche Merci
un d’Membere vun der Educa-
tiounskommissioun, un hir Presi-
dentin a Rapportrice, fir deen ex-
cellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport.

E lescht Wuert, Här President.
D’Vertrieder vun der LSAP hunn
haut gleewe gedinn, an och am Vir-
feld vun dëser Debatt, de Vote vun
dësem Projet wier den Ënnergank
vun der öffentlecher Schoul. Ech
deelen déi Appréciatioun op kee
Fall, well contrairement dann zu
der LSAP gleewen ech un déi öf-
fentlech Schoul an un déi Ressor-
ten, déi se huet.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5029 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 15 si gelies an
ugeholl.

Den Artikel 16 ass gelies.

Amendement 1

Zum Artikel 16 hu mer en Amende-
ment vum Här Colombera erakritt.
Den Amendement ass ausgedeelt
an explizéiert ginn. Dir hutt e virun
Iech leien. Mir kënnen also direkt
driwwer ofstëmmen.

Vote

Wie fir den Amendement ass
stëmmt mat Jo, wien dogéint ass
stëmmt mat Neen oder enthält
sech.
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Den Amendement ass verworf mat
35 Nee-, 12 Jo-Stëmmen an 11 Ab-
stentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. Robert
Garcia), Jean Huss et Mme Renée
Wagener (par M. François
Bausch).

Ont voté non: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Ady Jung, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank (par M. Ady Jung),
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Mar-
co Schroell), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel
(par Mme Agny Durdu), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry (par M. Marc Za-
nussi), Mme Mady Delvaux-Steh-
res, M. Mars Di Bartolomeo (par
Mme Lydia Mutsch), Mme Lydie Err
(par M. Jeannot Krecké), MM.
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi.

Den Artikel 16 ass also ugeholl an
där Verfassung wéi e vun der Kom-
missioun virgeschloe ginn ass.

D’Artikele 17 bis 38 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, da géin-
ge mer elo zur Ofstëmmung vum
Projet de loi 5029 iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 41
Jo- an 19 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Ady Jung, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank (par M. Ady Jung),
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes (par M. Marco Schroell),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Gusty Graas), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel
(par Mme Agny Durdu), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Ont voté non: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry (par M. Marc Zanussi),
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Jos
Scheuer), Mme Lydie Err (par Mme
Mady Delvaux-Stehres), MM. Ben
Fayot (par Mme Lydia Mutsch),
Jean-Pierre Klein (par M. Georges
Wohlfart), Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. Robert

Garcia), Jean Huss et Mme Renée
Wagener (par M. Jean Huss);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Dann hätte mer elo och nach eng
Motioun, déi vum Här Robert Gar-
cia eragereecht ginn ass. Si ass
ausgedeelt an explizéiert ginn. Dir
hutt se virleien.

Ass e Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Mir stëmmen also of iwwert d’Mo-
tioun vum Här Garcia.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass ofgeleent mat 33
Nee-, 17 Jo-Stëmmen an 3 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Jeannot Krecké, Mme
Lydia Mutsch, MM. Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. Robert
Garcia), Jean Huss et Mme Renée
Wagener (par M. François
Bausch).

Ont voté non: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Ady Jung, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank (par M. Ady Jung),
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes (par M. Gusty Graas),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell, John Schum-
mer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Lucien Lux et Jos Scheuer.

Domadder wär dee Punkt vum Or-
dre du jour ofgeschloss. Den Här
Strotz freet d’Wuert.

5. Dépot d’une motion
par M. Nicolas Strotz re-
lative à l’installation
d’une station-service sur
le tracé de la liaison au-
toroutière vers la Sarre

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, am Numm vun de
Majoritéitsfraktioune wëll ech hei
eng Motioun iwwerreechen, déi
d’Regierung invitéiert fir schnell-
stens e Projet de loi auszeschaffe
fir eng Tankstell op d’Saarstrooss
ze bauen.

(Hilarité et brouhaha général)

Ech wär frou, wa mer mar no der
Diskussioun vum Marchés-publics-
Gesetz hei iwwert dës Motioun dis-
kutéieren an ofstëmme kéinten.

Motion

La Chambre des Députés,

- considérant que la construction
de la liaison autoroutière avec la
Sarre constitue un élément impor-
tant de la politique gouvernemen-
tale visant à garantir le raccorde-
ment de notre pays aux grands ré-
seaux routiers transfrontaliers;

- considérant que cette nouvelle
autoroute absorbera une partie
substantielle de la circulation rou-
tière actuelle, encore contrainte de
traverser les localités luxembour-

geoises situées entre la ville de Lu-
xembourg, respectivement la croix
de Bettembourg, et les villages
frontière de la Moselle;

- considérant que la construction
de la liaison autoroutière avec la
Sarre mènera ainsi à un accroisse-
ment palpable de la qualité de vie
dans les localités actuellement en-
core confrontées avec un trafic de
transit intense;

- considérant que les autoroutes
luxembourgeoises disposent
toutes de stations service permet-
tant aux véhicules de se ravitailler
en carburant sans devoir quitter le
réseau autoroutier;

- considérant que cet état des
choses évite une circulation de
transit excessive à travers les loca-
lités situées aux environs des auto-
routes;

- considérant que les planifications
de la liaison autoroutière vers la
Sarre ne prévoient pas encore l’ins-
tallation d’une station-service,
pourtant indispensable dans la
perspective d’une réorientation
complète de la circulation de tran-
sit vers cette partie de l’Allemagne
et pouvant ainsi garantir l’améliora-
tion de la qualité de vie dans les lo-
calités actuellement encore traver-
sées par cette circulation;

invite le Gouvernement

- à prévoir l’installation d’une sta-
tion-service sur le tracé de la liai-
son autoroutière vers la Sarre, afin
d’assurer l’utilisation exclusive de
la nouvelle autoroute par les véhi-
cules en transit vers l’Allemagne;

- à planifier cette installation de
manière à limiter autant que pos-
sible les retombées nocives pour la
population des localités situées
aux environs du site de la station;

- à élaborer à cet effet un projet de
loi modifiant la loi du 16 novembre
2001 relative à la construction
d’une liaison avec la Sarre;

- à élaborer un projet de loi modi-
fiant la loi modifiée du 16 août 1967
ayant pour objet la création d’une
grande voirie de communication et
d’un Fonds des Routes, afin de dé-
terminer les compétences en ma-
tière d’autorisations de construire
relatives à la réalisation des projets
et équipements routiers énumérés
à l’article 6 de la loi précitée.

(s.) Nicolas Strotz, Jeannot Belling,
Lucien Clement, Marie-Josée
Frank, Maggy Nagel.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vun där Motioun. Mir gi se
weider.

Da kéime mer also zur Diskussioun
vum Projet de loi 4942/5032 iwwert
d’Gestioun vun der Eisebunnsin-
frastruktur.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et sinn agedroen: déi
Hären Haupert, Zanussi, Graas,
Greisen a Bausch. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorablen Här John
Schummer.

6. 4942/5032 - Projet de
loi modifiant la loi du 10
mai 1995 relative à la
gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Rapport de la Commission de
l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports

■ M. John Schummer (DP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir komme
mat dësen zwee Projeten, déi elo
um Ordre du jour sinn, zum deiers-
te Projet aus dëser Legislatur.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et geet ëm sage und schreibe zir-
ka 900 Milliounen Euro am
Déngscht vum öffentlechen Trans-
port. Dëse Projet war schonn zu
engem groussen Deel an allen De-
tailer am Gesetz vum 24. Juli 2000
presentéiert ginn, esou dass ech
net méi op all eenzel Detail hei
muss agoen, mä mech nach just
op d’Differenze beschränke wäert.
Am schrëftleche Rapport kënnt Dir
souwisou alleguerten déi Detailer
in extenso noliesen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 18. Abrëll 2002 ass de
Projet 4942 betreffend d’Gestioun
vun der Infrastructure ferroviaire
hei an der Chamber déposéiert
ginn an de Conseil d’Etat ass den
10. Abrëll mat deem Projet
saiséiert ginn. De Projet 5032 ass
den 8. Oktober 2002 an der Cham-
ber déposéiert ginn an de Conseil
d’Etat ass den 23. September vum
Joer 2002 saiséiert ginn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Regierungsamendementer sinn
den 30. respektiv den 31. Dezem-
ber un de Conseil d’Etat gaangen.
Den 28. Januar 2003 huet de Con-
seil d’Etat säin Avis iwwert déi
zwee Projete ginn. D’Kommissioun
huet an hirer Sitzung vum 18.
Mäerz 2002 déi zwee Projeten ex-
aminéiert a meng Wéinegkeet als
Rapporteur fir déi zwee Projeten
hei désignéiert. Vu dass de Conseil
d’Etat déi zwee Projeten an engem
Avis aviséiert huet, huet d’Kommis-
sioun sech un déiselwecht Method
gehalen. De Rapport ass den 8.
Mee 2003 vun der Kommissioun
ugeholl ginn.

Éischtens also de Projet 4942.
Mam Gesetz vum 24. Juli 2000 ass
eng éischt Serie vu Mesuren, déi
eng Verbesserung vun der Sécher-
heet a vun der Qualitéit vum Ré-
seau ferroviaire solle garantéieren,
ugeholl ginn. D’Commission de l’In-
frastructure ferroviaire, déi de Stat
agesat huet, ass chargéiert gi fir en
Inventaire an en éischte Bilan vum
Gesetz vum 24. Juli 2000 ze maa-
chen an ze ënnerbreeden. An hi-
rem Avis vum 23. November 2001
huet dës Kommissioun op eng Rei
Problemer, notamment wat d’Be-
rechnungen an d’Ënnerschätzunge
vum Präis vu Säite vun der CFL-Di-
rektioun ubelaangen, opmierksam
gemaach.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et gouf och décidéiert de Projet iw-
wert d’Moderniséierung an d’Er-
neierung vun der Linn Lëtzebuerg-
Klengbetten provisoresch opze-
ginn. Ausserdeem gesäit dëse Pro-
jet d’Ännerung vum Projet betref-
fend d’Remise en état vum Viaduc
Polvermillen vir. D’Iddi hei dräi Glei-
ser ze baue gouf abandonnéiert an
et gouf décidéiert eng nei Linn op
de Kierchbierg via Findel ze bau-
en, wat de Bau vun enger neier
Bréck, déi zweegleiseg soll sinn,
parallell zur jëtzeger Bréck Polver-
millen, mat sech bréngt.

Eng Réévaluatioun vun den Aar-
bechten op der Linn Kautebaach-
Wolz bréngt eng Augmentatioun
vum Coût op 31,5 Milliounen Euro,
wat laut Artikel 99 vun der Consti-
tutioun enger gesetzlecher Basis
ënnerläit. D’Kommissioun huet
d’Initiativ vum Minister vum Trans-
port appréciéiert, fir d’Bugetskon-
trollkommissioun schonn am Virfeld
vun dësem Projet iwwert déi Pro-
blemer ze informéieren.

D’Kommissioun adhéréiert och der
Invitatioun un d’CFL fir, an ech
zitéieren: „d’une part, à créer au
sein de l’entreprise les conditions
utiles pour assurer à l’avenir une
exécution de leurs obligations lé-
gales et à préparer une réévalua-
tion des devis sous-estimés tout en
expliquant les raisons de l’insuffi-
sance des crédits pour certains
projets ainsi que de l’abandon
d’autres projets dont la réalisation
s’avère impossible dans les condi-
tions de 2000“.

Ze soe bleift nach, dass soubal e
Konsens tëschent Lëtzebuerg an
der Belsch fonnt gëtt, wat d’Liaison

Bréissel-Lëtzebuerg betrëfft, dann
den Investissement vun der Linn
Klengbetten och erëm nogekuckt
gëtt. Eis Kommissioun ass der
Meenung, dass et gutt wär, wann
en Accord kënnt fonnt ginn zwë-
schent deenen zwee Länner fir
d’Linn Lëtzebuerg-Bréissel, quitte
dass mir eng Participation financiè-
re missten envisagéieren, wann dat
gefrot wär.

Zweetens de Projet 5032. Dëse
Projet konzentréiert sech
haaptsächlech op déi Projeten, déi
am Kader vu „Mobilitéit.lu“ de 24.
Januar vum Joer 2002 an der
Chamber presentéiert gi sinn.
D’Gesetz vum 24. Juli 2000 hat en
Deelausbau op zwee Gleiser vun
der Linn Péiteng-Lëtzebuerg virge-
sinn. Elo baue mer déi Linn net
nëmmen deelweis, mä integral, op
zwee Gleiser aus. Sou hu mer
d’Méiglechkeet vun enger Aug-
mentatioun vun der Offer fir déi
Leit, déi aus der Grenzregioun
kommen, well mer, duerch deen In-
tegralausbau op zwee Gleiser,
d’Kadenz vun den Zich kënne méi
grouss maachen.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Dëse Projet gesäit och en duebelt
Gleis tëschent Hamm a Sandweiler
vir. Dëst gëtt Capacitéite fräi, déi
gebraucht gi fir d’Connexioun
Train-Tram Findel-Kierchbierg.

Och de Projet betreffend d’Créa-
tioun vun engem „faisceau de remi-
sage pour le matériel roulant en
Gare de Luxembourg“ ass mat dë-
sem Projet hei betraff.

En attendant eng Approbatioun
vun engem Echangeprojet gëtt
d’Gesetz vum 24. Juli vum Joer
2000 an deem dote Fall bäibeha-
len.

De Projet bedréit elo e Montant vun
102,57 Milliounen Euro, géint nëm-
me 24,79 an deem Projet virdrun.

Och de Projet fir d’Installatioun be-
treffend d’Sécherheet an d’Tele-
kommunikatioune vun de „postes
de signalisation“ Wecker, Rued, Éi-
ter a Sandweiler-Konter ass hei
bëuecht ginn.

De Projet 18 huet also als Objet
d’Realisatioun vun engem inte-
gréierten numeresche Radio,
ERTMS/GSM-R op der Eisebunns-
infrastruktur, dréit zur Sécherheet
vun den Zich bäi an ass Précurseur
vun der Harmonisatioun vun den
„techniques ferroviaires à l’échelon
communautaire“, déi nach wäerten
op eis zoukommen.

Den Alter an d’Usure vun de Struk-
ture vun der Nordstreck bréngt och
hei Renouvellementer vun den In-
stallatioune mat sech. De komplet-
te Renouvellement vum Tronçon
Bierchem/Nord-Éiter an de Bou Al-
zeng ass och ënnert dem Ge-
siichtspunkt vum neie Viaduc Pol-
vermillen ze gesinn. Aus Sécher-
heetsgrënn mussen déi Aarbechte
virum Bau vum neien Viaduc rea-
liséiert ginn. De Conseil d’Etat huet
proposéiert, déi zwee Projeten an
engem Text ze regruppéieren; wat
och d’Kommissioun selbstver-
ständlech ugeholl huet.

Ech wëll dann zum Schluss nach
déi 20 Punkten opzielen, déi dësen
Text virgesäit.

(Interruption)

Allen 20, Här Scheuer, Dir kënnt se
awer och am schrëftleche Rapport
noliesen, wann et Iech ze laang
dauert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech hunn dat gemaach!

■ M. John Schummer (DP),
rapporteur.- 1. a) D’Linn Zouftgen-
Lëtzebuerg gëtt e Montant vun
12,5 Milliounen Euro.

b) D’Linn Zouftgen-Lëtzebuerg
(aménagement d’une troisième
voie dans le triangle de Fentange,
augmentation de la capacité de
ligne par l’optimisation des blocs
de section, intégration du poste de
Berchem, dans le poste directeur
de Luxembourg): 27,5 Milliounen
Euro.
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2. Mise à double voie intégrale de
la ligne de Pétange à Luxembourg
et renouvellement et modernisation
des installations fixes, en particu-
lier dans les secteurs des gares de
Pétange et de Rodange:
319.920.000 Euro.

3. Renouvellement complet de voie
et des infrastructures de la ligne de
Luxembourg à Gouvy, dite „Ligne
du Nord“, en particulier de la sec-
tion de voie Walferdange-Lorenz-
weiler et augmentation de la capa-
cité de ligne: 14.497.656 Euro.

4. Renouvellement de voie, d’ap-
pareils de voie et du poste direc-
teur en gare de Wasserbillig:
23.867.189 Euro.

5. Renouvellement et modernisati-
on des installations fixes des lignes
de Noertzange à Rumelange et de
Tétange à Langengrund, en parti-
culier dans les secteurs des gares:
9.441.223 Euro.

6. Gare d’Esch-sur-Alzette (moder-
nisation et renouvellement des
installations fixes, situation définiti-
ve): 25.161.193 Euro.

7. Création d’un faisceau de remi-
sage pour le matériel roulant en
Gare de Luxembourg: 102.570.000
Euro.

8. Remise en état du Viaduc Pol-
vermillen en gare de Luxembourg:
15.917.755 Euro.

9. Installation d’un dispositif d’arrêt
automatique des trains et installa-
tion d’un système de contrôle de
vitesse sur l’ensemble du réseau:
24.665.406 Euro.

10. Den Aménagement vun neie
Quaië fir Zuchreesender:
9.915.741 Euro.

11. Alimentation du réseau ferré lu-
xembourgeois en énergie électri-
que de traction, dans l’optique du
trafic au début du 21e siècle:
35.101.996 Euro.

12. Renouvellement et suppression
de passages à niveau sur l’ensem-
ble du réseau: 12.345.089 Euro.

13. -

14. Renouvellement de voie et
d’appareils de voie, aménagement
de nouvelles voies et de nouveaux
appareils de voie tertiaires et amé-
nagment de supports spéciaux an-
tigraissage dans les aillguilles et
apparails de voie: 8.676.273 Euro.

15. Modernisation et sécurisation
de l’infrastructure ferroviaire de
l’antenne Kautebach à Wiltz:
31.463.086 Euro.

16. Ligne de Luxembourg à Was-
serbillig (mise à double voie du
tronçon entre Hamm (Polvermillen)
et Sandweiler): 113.311.935 Euro.

17. D’Ligne Lëtzebuerg-Waasser-
bëlleg (modernisation des installa-
tions de signalisation et de télé-
communication des postes de
Wecker, Rued, Éiter et Sandweiler-
Konter: 25.606.000 Euro.

18. Réseau ferroviaire luxembour-
geois (aménagement d’un réseau
radio numérique intégrée
ERTMS/GSM-R (partie infrastructu-
re), nëmmen: 25.115.000 Euro.

19. Ligne du Nord (renouvellement
d’installations de voie sur plusieurs
tronçons de ligne): 40.016.000 Eu-
ro.

20. Tronçon de ligne Berchem/
Nord-Éiter et courbe de raccorde-
ment d’Alzingen (renouvellement
complet d’installations de voie):
12.752.000 Euro.

Här President, dat sinn déi Chiffe-
ren iwwert déi mir haut ofzestëm-
men hunn. Et sinn der vill, wéi ge-
sot, et ass dat deierst Gesetz vun
dëser Legislaturperiod an ech hof-
fen, dass mer den Accord zu deem
Gesetz haut fannen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schummer. Als nächste Riedner
ass den Här Haupert agedroen.
Här Haupert, Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Voilà. Merci, Här Scheuer. Merci,
Här President.

Dir Dammen an Dir Hären, nodeem
datt de Kolleeg Schummer sou am
Detail op dëse Projet agaangen
ass, kann ech mech op e puer all-
gemeng Bemierkunge beschrän-
ken, déi mer iwwregens schonn an
der Diskussioun zu deenen Inter-
pellatioune vun de Kolleege Marc
Zanussi a Fränz Bausch iwwert
d’Mobilitéit am Süden hei am Land
an iwwert d’Zukunft vun der Eise-
bunn gehalen hunn.

Här President, wann eis Wirtschaft
an deenen nächsten 20 Joer wei-
der sou wäert wuessen an och
d’Zuel vun de Leit, déi bei eis am
Land wunnen oder iwwert d’Gren-
ze bei eis an d’Land schaffe kom-
men, an der Zukunft sou wäert
zouhuelen, da wäerten am Joer
2020 65% méi Bewegunge vun de
Leit bei eis am Land geschéien,
wéi dat haut de Fall ass.

Wa mer dann net wëllen am Stroos-
severkéier erstécken, da musse
mer méi Bewegunge vum indivi-
duellen Transport op de kollektiven
Transport kréien, a besonnesch
méi Transporter vun dem Stroos-
sentransport op de Schinnentrans-
port.

Wa mer dann dat Zil vun engem
Modal split vu 25/75 wëllen erree-
chen, da mussen dräimol méi Leit
op den öffentlechen Transport wéi
dat haut de Fall ass, a fir d’Grenz-
gänger mussen dat souguer véier-
mol méi Leit si wéi mer dat haut
hunn.

Wa mer also wëlle verhënneren,
datt mer moies an owes stonne-
laang am Stau op eisen Autobunne
stinn, da musse mer dozou bäi-
droen, datt de Verkéier duerch
d’Stad entlaascht soll ginn. Oder
wa mer wëllen datt de Verkéier
duerch d’Stad soll entlaascht ginn,
da musse mer engersäits d’Offer
vum öffentlechen Transport a Rich-
tung Haaptstad verbesseren, an
anerersäits den Duerchgangsver-
kéier duerch de Stater Zentrum
verhënneren.

Dofir brauche mer engersäits en
Ausbau vun eisem nationalen Eise-
bunnsnetz an den Aménagement
vun Opfänkparkingen op de Gren-
ze vun eisem Land, an anerersäits
awer och d’Organisatioun vum öf-
fentlechen Transport aus dem Sü-
den an dem Norde ronderëm
d’Stad a Richtung Findel a Kierch-
bierg an, wie weess, vläicht eng
Kéier spéider bis op de Lamperts-
bierg.

Här President, mir wëssen awer
och, datt d’Attraktivitéit vum öffent-
lechen Transport net nëmmen
eleng vum Ausbau an der Verbes-
serung vun den Infrastrukturen of-
hänkt, awer och a besonnesch vun
der Qualitéit vum Service, deen um
öffentlechen Transport ugebuede
gëtt. Besonnesch am Beräich vum
Persouneverkéier ass et wichteg,
datt d’Leit regelméisseg, schnell,
komfortabel, pünktlech a sécher
gefouert ginn.

Dofir muss d’Material vun eiser Ei-
sebunn e Verjéngerungsschub
kréien an de Service vun der CFL
muss wesentlech verbessert ginn.
Dofir ass awer net den Transport-
minister, mä d’Eisebunnsgesell-
schaft selwer zoustänneg, an de
President vum Verwaltungsrot huet
jo an deem Sënn eng Qualitéits-
analys ugekënnegt, un déi d’Clien-
të vun der CFL mat sollen agebon-
ne ginn.

Wa mer also a manner wéi 25 Joer
e Modal split vu 25% wëllen erree-
chen, a mir wëssen datt haut
schonn an de Spëtzestonnen eise
Réseau iwwerlaascht ass, da kom-
me mer fir eist Zil ze erreechen net
laanscht den Ausbau vun eise be-
stehende Linnen. Dësen Ausbau
muss mat Rücksicht, éischtens op
rationell Verbindungen zu deenen
eenzelne Géigenden an eisem
Land, zweetens mat Rücksicht op
besser Verbindungen zu eisen noe
Grenzgebidder, drëttens mat Rück-
sicht op gutt Uschlëss un déi inter-

national a besonnesch un déi eu-
ropäesch Héichgeschwindeg-
keetslinnen, a véiertens mat Rück-
sicht besonnesch op d’Sécherheet
vun de Leit geschéien.

De Kolleeg John Schummer ass
am Detail op déi eenzel Projeten,
déi an dësen zwee Projets de loi
virgesi sinn, agaangen, erlaabt mer
dofir just zwou Bemierkungen.

De Projet de loi, an de Kolleeg
Schummer huet et och schonn er-
nimmt, dee gesäit vir d’Erneierung
an d’Modernisatioun vun der
Streck Lëtzebuerg-Klengbetten ze
abandonnéieren. Dës Décisioun
ass besonnesch op de Refus vun
enger raisonnabeler Diskussioun a
Kollaboratioun vun der belscher Ei-
sebunn iwwert d’Streck Bréissel-
Lëtzebuerg zréck ze féieren. Dës
Diskussioun ass ëmsou méi be-
dauerlech well mer iwwert déi
Streck mat engem Prolongement
op Stroossbuerg déi eenzeg Méig-
lechkeet gesinn, fir eng direkt Ver-
bindung zu engem europäeschen
Héichgeschwindigkeetsnetz ze
kréien. Dofir wier d’Regierung gutt
beroden, esou wéi et am Exposé
des motifs geschriwwen ass, dee
Projet erëm esou schnell wéi méig-
lech op de Leescht ze huelen,
wann d’Méiglechkeet vun enger
méi intensiver Kollaboratioun të-
schent deenen dräi Eisebunnsge-
sellschafte sech erëm bitt.

Här President, de Projet de loi ent-
hält eng Rei vu Projeten, déi
schonn am Gesetz vum 24. Juli
2000 virgesi waren an déi hei erëm
nei hu missen ugefouert ginn, well
déi finanziell Enveloppe, déi 2000
gestëmmt gouf, wäitgehenst net
méi duergeet. Wa mer dee Schratt
vum zoustännege Minister och hei
begréissen, wéinst der Korrektheet
géintiwwer enger vum Parlament
gestëmmter Enveloppe, esou stellt
et dach eng schlecht Zensur duer
fir de Seriö vun der Aarbecht vun
den zoustännegen Instanzen, déi
d’Berechnung vun de Projeten op-
gestallt hunn.

Eleng wat d’Prestatioun vun der
CFL selwer an deene Projeten ube-
laangt, esou ass d’Enveloppe vu
ronn 9 op 13 Milliounen Euro an
d’Luucht gaangen, dat heescht ëm
méi wéi 44%, wat een hei muss er-
virhiewen, awer och bedaueren.

Här President, well de Projet an
d’Richtung vun enger Verbesse-
rung a vun enger Modernisatioun
vun eisem Eisebunnsnetz a mat hir
zu enger besserer Offer vum öf-
fentlechen Transport an domat zu
enger Entlaaschtung vum Stroos-
severkéier wäert féieren, wäert eis
Fraktioun dëse Projet stëmmen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Als nächste Riedner ass
den Här Zanussi agedroen. Här
Zanussi, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dee Projet, dee mer haut
diskutéieren, ass fir den öffentle-
che Schinnentransport an domad-
der och fir d’Eisebunn e ganz wich-
tege Projet. Dëse Projet gëtt eng
zweete Kéier schonn nogebessert,
well et ass e Projet, dee mer zu en-
gem Deel schonn am Juni d’lescht
Joer diskutéiert hunn, e Projet, dee
vun der leschter Regierung den 28.
Abrëll 1999 deponéiert ginn ass.

Déi Texter, déi mer hei virfannen,
begräifen eng ganz Rei vu wichte-
gen Infrastrukturprojete fir d’Eise-
bunn hei zu Lëtzebuerg. Wann een
de Résumé mécht vun alleguerten
deene Projeten, déi an dësem Ge-
setz enthale sinn, da kéint een et
eigentlech an dräi verschidde Ka-
tegorien andeelen.

Engersäits Projeten, déi sech mat
der bestoender Infrastruktur vun
der Eisebunn beschäftegen an der
Tatsaach Rechnung droen, dass
d’Capacitéit, déi op der Eisebunn
verlaangt gëtt, esouwuel am Gid-
derverkéier wéi och am Persoun-
entrafic muss an d’Luucht gesat
ginn. Et si Verbesserungen déi do-
zou féiere wäerten, d’Pénktlech-
keet an de Komfort eropzesetzen.
Et si weider Verbesserungen, déi
noutwenneg sinn, wann e weess
dass den Eisebunnsréseau an
d’Schinneninfrastruktur ëmmerhin
en Alter vu ronn 150 Joer hunn. Dat
ass den éischten Deel vun de Pro-
jeten.

Den zweeten Deel vun de Projete
beschäftegt sech mat där ganz
wichteger Fro vun der Sécherheet -
den Här Schummer ass och dorob-
ber schonn agaangen -, mat de
Stellwierker a mat dem Telefonsré-
seau, déi hei nei konzipéiert gi fir
méi Sécherheet ze garantéieren.

En drëtte Volet vun de Projete be-
schäftegt sech mat Projete vun der
Eisebunn an dem Schinnentrafic,
Projeten déi fir d’Zukunft geplangt
sinn, wéi zum Beispill d’Ubannung
vum Kierchbierg, respektiv vum
Findel.

Am Zesummenhang mat deem
Projet hei muss ee soen, dass et
déi éischte Kéier ass oder eng vun
den éischte Kéiere wou den Term
„Mobilitéit.lu“ an engem Document
parlementaire optaucht. An déi Fro,
déi schonn e puermol hei gestallt
ginn ass, déi kéint een da vläicht
heimat beäntwert kréien, nämlech
dat wat dann elo de Statut vun
deem Dokument „Mobilitéit.lu“ ass.
Ass dat elo déi definitiv an offiziell
Positioun vun der Regierung? Déi
Fro hu mer bis elo nach net beänt-
wert kritt. Et wär vläicht dëst d’Ge-
leeënheet fir dorop ze äntwerten.

Da muss ee soen, dass am Rap-
port vun der Kommissioun den
Avis vum Conseil d’Etat eigentlech
e bësse spärlech behandelt gëtt.
Et sinn nëmme véier Zeilen dovun
am Rapport dran. Ech wëll awer
hei ervirsträichen, dass de Conseil
d’Etat sech liicht driwwer ausléisst
iwwert dat legislatiivt Gewulls, dat
am Zesummenhang mat dësem
Projet entstane war. Et muss een
och bemierken, dass de Conseil
d’Etat grad esou wéi de Conseil
économique et social eigentlech
d’Regierung froen, ob se an der
Fro vum öffentlechen Transport e
Gesamtkonzept huet. E léisst Zwei-
felen dorun opkommen, Zweifelen
déi mir als LSAP jo och hunn a be-
sonnesch an deene leschte Wo-
chen a Méint op dëser Tribün zum
Ausdrock bruecht hunn.

An dann, denken ech, ass et an
dësem Kontext wichteg nach eng
Kéier d’Regierung drun ze erënne-
ren - de President vum Verwal-
tungsrot huet jo elo nom Streik op
der Eisebunn dat och nach eng
Kéier bekräftegt -, dass endlech
dat Strategiekonzept soll virge-
luecht ginn. Laut leschten Aussoen
soll dat an engem Mount sinn. An
der Hoffnung, dass dat da geschitt,
am Intérêt vun der Eisebunn, men-
gen ech, wäre mer an deem Punkt
e konkrete Schrëtt weiderkomm.

Zu deene Projeten, déi an dësem
Gesetz dra sinn, wéilt ech just e
puer Kommentare maachen zu
eenzelne Projeten, wou et Ëmänne-
runge gëtt. Ee Punkt ass effektiv
d’Tatsaach, dass de Projet iwwert
d’Erneierung vun der Streck Lëtze-
buerg-Klengbetten zréckgestallt
ginn ass. Aus dem Rapport geet
ervir, wat d’Ursaach dovun ass. Et
kéint ee vläicht vum Transport-
minister haut héieren, ob et an
deem Zesummenhang Neies ze
melle gëtt aus de Gespréicher mat
der belscher Regierung, well dee
Projet wierklech trotzdeem fir de
Schinneverkéier eng grouss Bedei-
tung huet, an d’Tatsaach och, dass
d’Streck an engem ganz schlech-
ten Zoustand ass. A wann ech
mech richteg erënneren, ass och
ausgangs d’lescht Joer e Brand an
engem vun de Stellwierker ge-
wiescht, sou dass dee Projet
schonn eng gewësse Bedeitung

huet. Et wär vläicht flott de leschte
Stand vum Minister doriwwer ge-
wuer ze ginn.

D’Fro vun der ganzer Dédoubléie-
rung vun der Streck Lëtzebuerg-
Péiteng ass natierlech eng wichteg
an eng gutt Saach. Domadder
brénge mer et net nëmme fäerdeg
fir d’Capacitéit an d’Luucht ze
schrauwen, mä et dréit och dozou
bäi, dass mer de Gidderverkéier
iwwert déi dote Streck direkt an
d’Stad kënne féieren, ouni dass
duerch déi Geräicher, déi domat
verbonne sinn, an duerch d’Tat-
saach, dass se elo iwwert déi dote
Streck kënne fueren an net méi iw-
wert deen Deel vu Gleis brauchen
ze fueren, dee laanscht an duerch
d’Uertschafte geet, de Leit, déi do
wunnen, eng Rei vu Suergen am
Zesummenhang mat deem ënner
Ëmstänn entstoende Kaméidi
ewechgeholl ass.

Dann e véierte Projet, dee vun der
Duebelgleisegkeet vun der Streck
Hamm-Sandweiler. Dat ass och e
ganz wichtege Projet, net nëmmen
am Zesummenhang mat der
zukünfteger Ubannung vum
Kierchbierg a vum Findel, mä och
aus der Tatsaach eraus, dass déi
Duebelgleisegkeet dem ganze Ré-
seau insgesamt eng gewësse Fle-
xibilitéit an eng gewësse Fluiditéit
bréngt, well duerch d’Tatsaach,
dass d’Zich sech do kënne kräi-
zen, d’Zich net méi mussen een op
deen anere waarden an dass Ver-
spéidungen, déi mer um Réseau
an der Vergaangenheet haten, iw-
wert deen heite Wee geléist ginn.
Et ass also e Plus fir d’Qualitéit a fir
d’Pénktlechkeet vun dem Schin-
nentransport insgesamt.

E fënnefte Projet, iwwert dee scho
vill hei geschwat ginn ass, ass dee
vun deem neie Centre de mainte-
nance. Effektiv schaffe jo do e puer
honnert Leit. A wann ëmmer hei
vun der Noutwennegkeet ge-
schwat gëtt, dass d’Eisebunn och
soll effizient a rationell schaffen,
dann ass eng vun de Viraussetzun-
gen natierlech déi, dass och een
Aarbechtsgeschier zur Verfügung
gestallt gëtt, wat dat erlaabt. A
wann dee Projet elo a senger fina-
ler Konzeptioun vun engem Bud-
getskredit vu 24 Milliounen op 102
Milliounen eropgaangen ass, dann,
denken ech, wäert dat jo déi lescht
Variant vu Konzeptioun sinn a
bréngt dann och hoffentlech deen
erwaarte Succès.

E virleschte Punkt ass dee vun der
Sécherheet. Den Här Schummer
huet kuerz dorop higewisen, dass
eng Rei vun Stellwierker erneiert
ginn: zu Wecker, zu Rued-Sir, zu Éi-
ter an zu Sandweiler. Dass och
zousätzlech e GSM-R agefouert
gëtt. „R“ steet an dësem Zesum-
menhang fir Rail. Also en Telefons-
réseau konzipéiert gëtt, deen ofge-
séchert ass, deen net ka gestéiert
ginn an deen erlaabt, dass perma-
nent mat dem Zuchführer a mat de
Stellwierker Kontakt opgeholl ka
ginn. E Plus fir d’Sécherheet.

Schlussendlech nach eng kleng
Fro zu deem Projet iwwert d’Gleis-
verlängerung Richtung Zouftgen.
Et gesäit esou aus, wéi wann dee
Projet innerhalb vun deem nächste
Joer kéint realiséiert ginn. Ech wollt
de Minister nach eng Kéier froen,
wat de leschte Stand vun deem
Projet ass, well mir selbstver-
ständlech zu Diddeleng interes-
séiert si wéi dee Projet avancéiert.
Mir erwaarden eis als Stad, dass
eng Rei vu Problemer am Beräich
vum Parking kënne geléist ginn.
D’Leit kënnen dann direkt an den
Zuch klammen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Ech hunn net gutt
verstanen: Zouftgen oder Volme-
reng?

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
D’Gleisverlängerung vun Didde-
leng weider a Richtung Frankräich.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Wann et dat ass,
ass et jo no Volmereng. Dir hat
Zouftgen gesot.
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■ M. Marc Zanussi (LSAP).- Et
ass awer selbstverständlech Vol-
mereng gemengt. Et géing mech
interesséiere wéi do de leschte
Stand ass, well dee Projet eis ganz
speziell als Stad interesséiert aus
der Iwwerzeegung eraus, dass mer
domadder eng Rei vu Leit vun dem
Parking Jean Fohrmann a vum Par-
king bei dem Centre de documen-
tation ewechkréien, déi dann den
Zuch zu Volmereng huelen. Et wär
flott do de leschte Stand ze kréien.

Dann nach eng Bemierkung, déi
och vun der Budgetskontrollkom-
missioun an och am Rapport vun
der Kommissioun gemaach ginn
ass iwwert d’Tatsaach, dass d’Ei-
sebunn sech eigentlech sollt déi
noutwendeg Instrumenter ginn a
Viraussetzunge schafen, fir dass
déi Kreditiwwerschreidunge mat
deene mer haut konfrontéiert sinn
eigentlech an Zukunft net méi soll-
te virkommen an d’Projete besser
sollen évaluéiert ginn.

Et muss ee sech natierlech d’Fro
stellen, ob d’Eisebunn mat deem
bestoende Personal, wat se huet
am Beräich vun den Techniker an
Ingenieuren, am Moment an der
Lag ass alleguerten déi Projeten,
déi do op se duer kommen, ze rea-
liséieren an deem Zäitplang, dee
vun der Politik gewënscht ass, a
mat deene Suen, déi elo vun der
Chamber zur Verfügung gestallt
ginn.

Als Schlussfolgerung an als Of-
schloss géing ech soen, dass mat
deem Gesetz hei selbstver-
ständlech net all d’Mobilitéitspro-
blemer vum Lëtzebuerger Land
geléist ginn, mä dass et awer fir dat
aktuellt Ugebuet op der Schinn
eng zolidd Verbesserung duerstel-
le wäert an ech géing och heimat
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet bréngen.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksaamkeet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Zanussi. Als nächste Riedner ass
den Här Graas ageschriwwen. Ech
ginn Iech domat d’Wuert, Här
Graas.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, „Mobilität ist ein wesent-
licher Bestandteil sowohl der Le-
bensqualität des Einzelnen als
auch der Wettbewerbsfähigkeit der
Unternehmen“, dat stung 1999 am
Wahlprogramm vun der Demokra-
tescher Partei. Dat mannst wat een
haut ka soen, dat dass datt zënter
d’DP an der Regierung ass, wou si
och d’Kompetenz elo huet fir den
Transport, dass se dozou bäige-
droen huet, datt jo schonn eng Rei
vun Initiative vun dëser Regierung
getraff goufe fir den öffentlechen
Transport hei zu Lëtzebuerg nach
ze verbesseren. Virun allem an
d’Schinneninfrastruktur, an dëse
Projet ass de beschte Beweis, gëtt
jo elo massiv investéiert.

Et ass evident, datt d’Lëtzebuerger
Eisebunn viru groussen Défië steet
an et si jo Leit, déi soen, datt si an
hirer ganzer Geschicht nach ni vir-
un esou groussen Défië gestanen
hätten. Sécher d’Libéralisatioun
vun eenzelnen Déngschtleesch-
tungen ënner anerem jo och vun
der Eisebunn dréit dozou bäi, dass
een natierlech muss gewëssen
Adaptatioune virhuelen. Och wann
d’Libéralisatioun vläicht net no jidd-
ferengem sengem Geschmaach
ass, esou kann een allerdéngs
d’Rad vun der Zäit net ophalen. Et
gëllt also elo déi nei Erausfuerde-
rungen unzehuelen, awer aller-
déngs och net zu egal welchem
Präis.

Wann d’Eisebunn soll eng Zukunft
hunn, an dat wëlle mir als Demo-
kratesch Partei, da muss een och
elo déi richteg Investissementer
virhuelen. Et kann een natierlech
och net hei verheemlechen, datt
eng Rei vun Adaptatiounen och
d’Konsequenz vun europäeschen
Direktive sinn. Ech wëll och op dë-
ser Plaz nach eng Kéier drun erën-
neren un zwee wichteg Gesetzer,
dat eent vum 10. Mee 1995 an dat

anert vum 28. Mee 1997, wou ën-
ner anerem jo de Lëtzebuerger Stat
d’Schold vun der Eisebunn iwwer-
holl hat a wou d’Eisebunn och am
Kader vun enger Kapitalerhéijung
Finanzmëttel zur Verfügung gestallt
krut.

Op där anerer Säit krut d’Eisebunn
jo awer och eng Autonomie de
gestion zougesprach. D’Relatioun
zwëschent dem Stat an der Eise-
bunn gouf iwwregens an der Ge-
schicht schonn e puermol festge-
luecht. Ech wëll allerdéngs do net
weider an d’Detailer goen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fréier war u sech d’Eise-
bunn an den Ae vun de Leit e Sym-
bol fir Fortschrëtt an et war dee-
mools dat modernst, dat séierst an
dat bequemste Fortbewegungs-
mëttel. Haut ass dat natierlech e
bëssen aneschters an déi fréier
Romantik ass lues a lues e bësse
verluer gaangen. Duerfir brauch
d’Eisebunn u sech och e bëssen
eng nei Imagefleeg fir am Bewosst-
säin vun de Leit erëm méi present
ze sinn.
Den TGV ass awer do ouni Zweifel
e gutt Mëttel an en neit Symbol fir
Fortschrëtt. Duerfir ass et och be-
gréissenswäert, och wann dat elo
an dësem Projet net virgesinn ass,
datt mer awer d’Intentioun hu fir
eng Ubannung un den TGV-Est vir-
zehuelen.
Wa mer natierlech vun enger neier
Imagefleeg vun der Eisebunn
schwätzen, da musse mer awer
och vun der Acquisitioun vun nei-
em Material schwätzen an dann
denke mer natierlech awer och un
d’Moderniséierung respektiv un
den Ausbau vun dem Réseau. Dat
geschitt jo ënner anerem och mat
dësem Gesetz, well et gesäit ee jo
op Basis vun deenen neien Devi-
sen, datt elo iwwer 900 Milliounen
Euro investéiert ginn, an zwar virun
allem an den Ausbau vun dem Ré-
seau.
Ech wëll nëmmen drun erënneren,
datt mer 1913 389 Kilometer Nor-
malspurbunnen haten an dozou
sinn dann nach 141 Kilometer
Schmuelspurbunne komm. 2001
waren dat am Total awer nëmme
méi 274 Kilometer, dovun 140 Kilo-
meter Duebelgleiser an 134 Kilo-
meter Eegleiser. Et sinn also an
deene leschte Jorzéngten eng
ganz Rei vu Linne verschwonnen.
Si déngen zwar haut, wéi zum
Beispill d’Atertlinn, aneren Zilset-
zungen, doriwwer kann ee jo haut
mam Vëlo flott driwwer fueren, mä
si sinn awer op där anerer Säit na-
tierlech fir den öffentlechen Trans-
port verluer gaangen.
Mat der brisanter ekonomescher
Entwécklung vun eisem Land stelle
sech awer noutgedrongen och nei
Problemer um Niveau vun der Mo-
bilitéit. Mir hu jo an deene leschte
Joren enorm vill och an de Stroos-
sebau investéiert, mä och do ge-
säit een, datt mer awer lues a lues
u gewësse Limitë stoussen. D’Ge-
drécks op eisen Autobunnen an op
den Haaptachsen, besonnesch an
de Spëtzestonnen, wäert awer lei-
der an deenen nächste Joren och
net ofhuelen, an duerfir ass et also
wichteg datt mer nach verstäerkt
an den öffentlechen Transport in-
vestéieren.
Dat ass net nëmmen am Intérêt vun
de Leit, déi hei zu Lëtzebuerg wun-
nen, mä et ass virun allem och am
Intérêt vun deene mëttlerweil iwwer
100.000 Frontalieren, déi jo all Dag
an eist Land schaffe kommen.
Grad d’Verduebelung vun der Linn
Péiteng-Lëtzebuerg erlaabt et ville
Grenzgänger aus der Belsch an
och aus Frankräich an Zukunft méi
verstäerkt op den Zuch ëmzeklam-
men, well jo eben duerch dës Infra-
struktur och elo zousätzlech d’Fre-
quenze kënnen erhéicht ginn. Dat
bréngt et natierlech och mat sech,
datt zousätzlech Park&Ride-Par-
kinge mussen aménagéiert ginn,
esou zum Beispill ass dat jo och
virgesinn am Raum Dippech-
Reckeng. Dës Verdueblung vun
der Streck mécht et awer och
méiglech, dass an Zukunft den
Zuch ka bis an d’Belsch a virun al-
lem bis op Virton fueren.

Dann däerf ee jo och net vergies-
sen, datt ronn 55.000 Leit haut - an
ech beruffe mech hei op Chifferen,
déi geleeëntlech vum Streik lesch-
te Freiden avancéiert goufen - all
Dag den Zuch huele fir op hir Aar-
becht ze kommen. Dëse Chiffer
kann u sech nach erhéicht ginn, wa
mer wéi gesot elo déi richteg Jalo-
ne setzen. Dat bedéngt natierlech
awer och besser Verbindungen an
de Spëtzestonne virzegesinn, well
- a jiddfereen, deen alt scho mam
Zuch gefuer ass, kann dat nëmme
confirméieren - wann een op der
ganzer Streck muss stoen a keng
Sëtzplaz huet, dann iwwerleet een
et sech zweemol, ob ee soll mam
öffentlechen Transport fueren. Op
där anerer Säit ass et natierlech
esou, esou laang ee méi séier mam
Privatauto op seng Aarbechtsplaz
kënnt, esou laang huet een na-
tierlech éischter Tendenz fir sech
nach wie vor mat sengem Auto fort-
zebewegen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

En aneren Nodeel, deen natierlech
munchmol optaucht, dat ass den
Déplacement vun doheem op de
Point de départ. Fréier war et kee
Problem, wann een een oder zwee
Kilometer huet misse goen, mä mer
wësse jo wéi et haut ass, dass
wann ee méi wéi zéng Minutte
muss goen, bis datt een op enger
Gare ass, datt do sech awer
schonn eng Rei vu Leit beschwéie-
ren. Dowéinst muss een och driw-
wer nodenken, ob net sollen
zousätzlech Zoubréngerdéngsch-
ten agesat ginn. Eenzel gréisser
Gemenge si jo schonn dozou iw-
wergaang fir sougenannte Citybus-
sen anzesetzen. Op där anerer Säit
ass et natierlech och noutwendeg,
datt an der Enceinte vun de Garen
zousätzlech Parkingen amé-
nagéiert ginn. Natierlech muss och
dru geduecht gi fir insgesamt de
Confort vun der Bunn ze erhéijen.

Dir Dammen an Dir Hären, an dem
Kader vun dem Programm „Mobi-
litéit.lu“, dee jo schonn e puermol
hei ugeschnidde ginn ass, ass jo
och ënner anerem eng Schinnenu-
bannung vum Kierchbierg iwwert
de Findel virgesinn. Ech mengen
dat ass eng Décisioun, déi mir als
Demokratesch Partei nëmme be-
gréisse kënnen, well sech de
Kierchbierg jo och ëmmer méi zu
engem wierklech gréisseren Zen-
trum entwéckelt, wou ganz vill nei
Aarbechtsplaze kreéiert ginn. Do-
wéinst ass et och ze ënnersträi-
chen, datt dee Projet elo wäert an
noer Zukunft hei zur Diskussioun
stoen.

De Projet vun haut, dee jo - an de
Rapporteur John Schummer huet
dat jo däitlech hei ënnerstrach - an
deene wesentleche Punkten adap-
téiert gëtt, well eben am Laf vun
deene leschte Joren nei Erkennt-
nisser komm sinn an duerfir eben
déi Devisen hu missen ugepasst
ginn, huet ouni Zweifel eng Inzi-
denz op de Wuerentransport vun
der Eisebunn. An dësem Kontext
muss ee leider nach eng Kéier
drun erënneren, datt besonnesch
dee Métier vun der Eisebunn
zimlech déficitaire ass. Ech beruffe
mech hei och op Aussoe vum Wirt-
schaftsminister, déi hien déi lesch-
te Kéier hei op der Tribün gemaach
huet, datt dee Métier mat ronn 35
Milliounen Euro d’Joer un Defizit of-
schléisst. Dat ass natierlech e Chif-
fer, deen u sech fir d’Zukunft net
méi vertrietbar ass.

Op där anerer Säit huet de Wue-
rentransport an deene leschte Jo-
ren ofgeholl. Esou sinn zum Beispill
7% manner Tonnen 2001 par rap-
port zum Joer 2000 iwwert
d’Schinn transportéiert ginn. Eng
europäesch Etüd huet iwwregens
gewisen, datt insgesamt den Un-
deel vun dem Wuerentransport iw-
wert d’Schinnen an deene leschte
Jore leider ofgeholl huet, esou datt
awer do mussen Investissementer

gemaach gi fir déi Situatioun ze re-
dresséieren.

Virun allem awer den Ausbau vun
der Streck Lëtzebuerg-Beetebuerg
op Zouftgen, wou jo eng nei Drëtt-
streck kann ee bal soen amé-
nagéiert gëtt, wäert awer och do-
zou bäidroen, datt eben do kënnen
d’Frequenzen erhéicht ginn, an
datt vill méi Wuere kënnen iwwert
déi Gleiser ofgewéckelt ginn, well
et däerf een net vergiessen, datt jo
grad déi Streck en internationale
Charakter huet, well se an der Tran-
sitlinn läit zwëschent dem Nord-
mier an dem Süde vun Europa.

Frou wäerte se natierlech awer och
op der Eisebunn sinn, datt en neie
Remisage fir de Matériel roulant
aménagéiert gëtt, fir u sech dann
och déi al Atelieren opginn ze kën-
nen. Et läit jo elo erëm en neie Pro-
jet vir, dee mat sech bréngt, datt
deen éischte Projet vum Gesetz
vum 24. Juli 2000 fale gelooss gëtt.
An deem neie Projet sinn elo wéi
gesot ronn 78 Milliounen Euro méi
virgesinn, fir kënnen dee Remisage
do ze aménagéieren. Domadder
missten dann also och d’Eisebun-
ner an Zukunft iwwer adequat In-
frastrukture verfügen, fir kënnen
dem Entretien vum Material noze-
goen, wat jo u sech och eng
Selbstverständlechkeet an Zukunft
bleiwe muss.

Mä och der Sécherheet dréit jo dë-
se Projet ouni Zweifel eng grouss
Rechnung. Ech mengen, dat ass
och ouni Zweifel eppes wat ele-
mentar ass.

Dir Dammen an Dir Hären, mat dë-
sem Projet vun haut maache mer
ouni Zweifel eng wichteg Etapp
vun engem Gesamtkonzept, wat
do heescht der Eisebunn eng
Chance fir d’Zukunft ze ginn an
den öffentlechen Transport ze ver-
besseren. Dat gesot, wëll ech
selbstverständlech hei den Accord
vu menger Fraktioun bréngen, ouni
awer ze vergiessen nach ofschléis-
send mengem Fraktiounskolleeg,
dem John Schummer, merci ze soe
fir seng ausféierlech Rapporten.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här François Bausch. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech kéint
natierlech elo, wann ech wéilt, pro-
fitéiere vun dësem Projet hei fir
nach eng Kéier des Laangen an
des Breeden dat nämlecht ze er-
zielen, wat ech d’lescht Woch hei
erzielt hunn op der Tribün, mä ech
wëll Iech dat awer erspueren. Un
Äre Gesiichter gesinn ech och,
dass Der ganz gutt verstanen hutt,
wat ech Iech hei d’lescht Woch er-
kläert hunn. Duerfir erspueren ech
mer dat.

Här President, et ass fir eis selbst-
verständlech, dass mer dëse Pro-
jet wäerte stëmmen. D’Ursaachen
dovunner sinn am Rapport hei
ganz gutt zitéiert ginn an déi ent-
spriechen och deem wat ech
d’lescht Woch a menger Ried hei
gesot hunn. Ech wëll just profitéie-
re fir vläicht zwee Sätz zu deem Vo-
let ze soen, deen am Fong weder
mat dësem Projet gekläert ass,
nach mat deenen déi mer wäerten
an deenen nächste Méint stëm-
men, nämlech zu dem Opérateur,
deen an Zukunft iwwert déi vill
Schinnen do fuere soll oder fiert,
nämlech zur CFL.

Mir hunn e Konflikt gehat d’lescht
Woch op der Eisebunn, e Streik vu
24 Stonnen iwwert deen ee kann
hale wat ee wëllt. Allerdéngs ass et
esou, datt ee Punkt de Moment fir
grouss Veronsécherung suergt,
esou gutt bei der Belegschaft wéi
ech mengen awer och an der öf-
fentlecher Diskussioun, dat ass:
Wat geschitt mat där Gesellschaft
do? Wat ass d’Zukunft vun där Ge-
sellschaft a wou wëllt déi Gesell-
schaft histeieren? Ech schwätzen
do vun deem ominéise Strate-
giepabeier vun der CFL. Ech men-
gen, all Efforten, déi de Stat och
wäert maachen an nächster Zäit fir

d’Infrastruktur ze verbesseren,
ginn natierlech nëmmen e Sënn,
wann een och weess a wéi eng
Richtung déi CFL-Gesellschaft do
wëllt an Zukunft iwwert déi Gleiser
fueren.

Ech géif mengen dass et noutwen-
deg wier, dass och de Stat seng
Responsabilitéit géif iwwerhuele fir
dofir ze suergen, dass dee Strate-
giepabeier esou séier wéi méig-
lech, an deenen nächste Woche
géif ech souguer soen, endlech
emol bekannt géif ginn. E soll awer
net nëmme bekannt gemaach ginn
andeem en an der Öffentlechkeet
virgestallt gëtt, mä ech mengen
datt mat Sécherheet an deem Pa-
beier vill Saachen drop stoe wäer-
ten, déi och erëm eng Kéier de Stat
betreffen an deementspriechend
natierlech och de Législateur, dat
heescht dass d’Chamber och do-
madder befaasst gi muss.

Ech wär frou, wann de Minister eis
hei scho kéint haut d’Wuert ginn,
dass mer dee Strategiepabeier
nach virum Summer kéinten an der
betreffender Kommissioun, an der
Transportkommissioun vun der
Chamber, eng Kéier diskutéieren.
Ech mengen et géif sécherlech e
Sënn maache fir ze kucke wat dat
fir de Stat a fir de Législateur an
deenen nächste Méint a Jore be-
deit.

Dat gesot, Här President, verwei-
sen ech op meng Interpellatioun
vun der leschter Woch a soen Iech,
dass mer dëse Projet stëmme
wäerten.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Fernand Greisen agedroen.
Den Här Greisen huet d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och vun eiser Säit e grous-
se Merci un all déi Persounen, déi
un deem Projet matgeschafft hunn.

Wourëms et haut geet, dat ass
schonn hei gesot ginn, d’Regie-
rung freet Sue fir an eist nationaalt
Eisebunnsnetz ze investéieren a
leet eng Lëscht vun 19 verschidde-
ne Bauprojete vir. Duerfir wëllt
d’Regierung den Artikel 10 ëmän-
neren aus dem Gesetz vum 10.
Mee 1995 iwwert d’Gestioun vun
den Eisebunnsinfrastrukturen. An
dësem Artikel 10 ass de Fonds du
rail agefouert ginn, deen d’Ausga-
ben iwwerhëlt fir den Investitiouns-
programm vun der CFL an der Re-
gierung. An engem zweete Gesetz
vum 24. Juli 2000 sinn eng Rei vun
Investitiounsprojeten ugeholl ginn,
och mat de Stëmme vum ADR.

Haut, mat dësem duebele Geset-
zesvirschlag, gëtt eng Zomm vu
bal 900 Milliounen Euro fir 19 ver-
schidde Projeten investéiert. Dat
sinn eppes 36 Milliarden al Lëtze-
buerger Frangen.

Dir Dammen an Dir Hären, nëtzlech
Investitiounen an d’Schinn fannen
am Prinzip d’Zoustëmmung vum
ADR. Mir hunn allerdéngs an dë-
sem Fall eng Rei Bedenken an ech
hoffen, dass den Transportminister
dës kann aus dem Wee schafen.

Bei den Debatten iwwert d’Zukunft
vun der Bunn d’lescht Woch hei an
der Chamber ass eppes däitlech
ginn, an zwar d’Tatsaach dass an
de leschte Jorzéngten souzesoen
näischt an eis Bunn investéiert ginn
ass. D’Politiker, dat heescht déi
vergaange Regierungen, hunn et
verpasst eis Eisebunn ze moder-
niséieren a si hunn et verpasst
d’CFL an d’Lag ze versetzen hir
Problemer an de Grëff ze kréien a
sech op d’Erausfuerderunge virze-
bereeden.

Wat d’Ursaachen ubelaangt, esou
ware se sech hei de 6. Mee net
eens, mä d’Schold dorunner hunn
déi Parteien, déi säit jeehier d’Re-
gierunge gestallt hunn. Grad déi
laang Lëscht vu schwéiere Ver-
säumnisser, déi den Interpellant
hei opgezielt huet, waren en däitle-
che Beweis wéi katastrophal e Be-
trib fonctionnéiert a virausplangt,
wann e vum Stat a vu Gewerk-
schaftler schlecht gefouert gëtt.
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Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, elo wëllt d’Regierung eng
Zomm vu bal 900 Milliounen Euro
fir dës verschidde Projeten op der
Schinn investéieren. Dozou muss
ee festhalen, dass doranner eng
Rei vun anere Projeten a Käschten
nach net enthale sinn, esou wéi
zum Beispill dee berühmten Train-
Tram op de Kierchbierg mat 390
Milliounen Euro, op deen ech nach
zréckkomme wäert.

D’Sue sollen aus dem Fonds du rail
kommen, mä si sinn awer net do!
Am Budget vum Joer 2003 stinn
zum Schluss nach 34 Milliounen
Euro oder 1,4 Milliarde Frang. Et
muss ee sech awer elo erënneren,
gebraucht gi mindestens 50 Milliar-
de Frang. Dat sinn der 35-mol méi.
Wou huele mer déi hier? Den
Transportminister sot an der Kom-
missioun: „Well net genuch Suen
am Fong si musse mer d’Investi-
tioune strecken“. Dat heescht an
anere Wierder op déi laang Bänk
schieben. An deem Zesummen-
hang stelle mir eis eng Rei Froen,
an ech wär frou wann den Trans-
portminister mer kéint dorobber
äntwerten.

Éischtens wat fir eng vun deenen
eenzelne Projete gi fir d’éischt uge-
faangen an ausgefouert, wou jo
jiddferengem kloer ass, dass net
alles gläichzäiteg bezuelt ka ginn?
An der Kommissioun gouf dovu ge-
schwat, dass all Investitioun, déi
eppes zur Sécherheet bäidréit, och
éischt Prioritéit kritt. Domat ass
wuel jiddfereen averstanen, mä wat
fir Projete sinn dat dann am Eenzel-
nen a wat fir eng kommen duerno?

Meng zweet Fro: Huet d’Regierung
en ausféierbare Finanzéierungs-
plang, fir déi grouss Aarbechten
och bezuelen ze kënnen? Zu ken-
gem Zäitpunkt ass eis gesot ginn,
wou déi Suen hierkomme sollen,
wou am Budget gespuert gi soll
oder wou méi erageholl gi kann?
Gesäit d’Regierung eventuell eng
extra CFL-Steier vir?

Drëtt Fro: Gëtt et en Zäitplang fir
d’Realisatioun vun deenen eenzel-
nen Aarbechten an a wat fir engem
Délai sinn dës Aarbechten iwwer-
haapt technesch ausféierbar? Bis
elo huet d’Regierung näischt do-
zou gesot, grad esou wéi se
näischt seet vun den noutwende-
gen Autorisatiounsprozeduren, déi
jo och ëmmer vill Zäitverzögerunge
mat sech bréngen, oder brauchen
hei keng Kommodo-Inkommodo-
Ufroe gestallt ze ginn? Huet d’Bunn
iwwerhaapt déi laut Gesetz nout-
wendeg Betribsgenehmegungen?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat d’Finanzéierung ube-
laangt, do muss ech d’Fro stelle fir-
wat net an deene leschte 50 Joer
oder wéinstens während deene
leschten aussergewéinlech gudde
Joren eppes op deem Gebitt ge-
schitt ass. Wuerfir huet de Stat
dann déi vill Suen ausginn, déi jo
vun eiser Ekonomie erschafft gi
sinn? Ass alles an de Verbrauch
vum Statsapparat gestach ginn
amplaz an nëtzlech Investitiounen?

Et ass jo net nëmme bei der Bunn,
wou näischt an d’Zukunft inve-
stéiert gouf, mä och op anere Ge-
bitter si keng oder ze spéit Investi-
tioune virgeholl ginn, an dat bei re-
gelméisseg héijem wirtschaftle-
chen Zouwuess a gewaltege Plus-
valuë beim Steierakommes. Jor-
zéngtelaang sinn zum Beispill keng
oder net genuch Investitiounen an
de Stroossebau, an de Bau vu
Schoulen, Spideeler, Alters- a Flee-
geheimer gemaach ginn. Eréischt
an deene leschte puer Joer ass do-
madder ugefaange ginn. Elo, wou
d’Wirtschaft méi lues leeft, den
Zouwuess géint null ausleeft a
keng Plus-valuen ze erwaarde
sinn, elo wëllt de Stat d’Bunn mat
50 Milliarden erneieren.

Mir ginn de Verdacht net lass, das
ënnert dësen Ëmstänn dem Trans-
portminister säi Projet nach an 20
Joer net ausgefouert ass, dass
d’Regierung kee globaalt Konzept
virleien huet. De Statsrot bestätegt
dës Meenung wann hie freet, ob
d’Strategie den zoustännegen Au-

toritéite wierklech kloer ass. De
Statsrot seet däitlech, dass déi
sëllechen Ännerungen a kuerzer
Zäitspan alles aneschters wéi e
Beweis si fir eng konsequent a
komplett Iwwersiicht.

De Statsrot hält fest, dass d’Aar-
bechte besser kéinten iwwer-
waacht ginn, wann all Projet
duerch e separat Gesetz geregelt
géif ginn. De Statsrot bedauert
dann nach, dass d’Erklärungen zu
deenen eenzelne Projeten an Aar-
bechten net ëmmer iwwerzeegend
sinn, a wonnert sech iwwert déi
konsequent Präiserhéijungen.

Dës Kriticke si schlëmm genuch,
besonnesch wann ee kuckt, dass
vun deenen ursprünglech 15 In-
vestitiounsprojeten, déi mer am Jo-
er 2000 gestëmmt haten an déi
deelweis am Bau sinn, der vill vun
der Regierung geännert goufen.
Zum Beispill véier Stéck, véier Pro-
jete si méi deier ginn. Zwee hunn
der komplett geännert. Ee Projet
gëtt opginn. Haut leien 19 Projete
vir an zwee nei Gesetzer déi
zousätzlech nach um Instanzewee
sinn. Dat ass den TGV-Uschloss-
Frankräich an den Tram Kierch-
bierg.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well am Bericht vun der
Transportkommissioun och vum
Schinnenuschloss Kierchbierg
Rieds geet, erlaabt mer hei zwou
Richtegstellungen ze maachen.
Ech wëll elo net nach eng Kéier op
déi ëmständlech an deier
Streckeféierung vum Regierungs-
projet zréck kommen. Och d’Vir-
deeler vum Projet Bus-Bunn, deen
den ADR jo ënnerstëtzt, sinn hei
schonn däitlech gemaach ginn.
Ech hunn awer héiere wéi den
Transportminister um Radio gesot
huet, de Projet Bus-Bunn géif mat
enger gewurrelter a komplizéierter
Streckeféierung de Kierchbierg ën-
nerierdesch erop fueren.

(Interruptions)

Neen, Här Minister. Et ass äre Mo-
dule K dee mat esou engem onrea-
listesche Rateschwanz mat 6%
Steigung seng Ronnen am Bierg
dréint. D’Streck vum Projet Bus-
Bunn geet riichtaus mat nëmmen
1% Steigung bis op de Kierch-
bierg.

Eng zweet Ausso vum Minister iw-
wert de Präisënnerscheed vun
deenen zwee Projete fir de Kierch-
bierg wëll ech esou kommentéie-
ren.

Wann ech gelift, Här Minister, net
vergiessen déi enorm Käschte bäi-
zerechnen déi nëmme wéinst der
Spezialentwécklung an dem Bau
vun enger Hybridmaschinn ufalen.
Dësen Train-Tram fiert engersäits
wéi een Tram op Siicht mat kuerz-
em Bremswee, anerersäits awer
och wéi een Zuch iwwert déi nor-
mal Bunn. Spezialiste wësse wat
dëst bedeit u Käschten an u Risiko.
D’Hybridgefierer mussen ausge-
luecht gi fir dat normaalt Eise-
bunnsstroumnetz vu 25.000 Volt
Wiesselstroum an zousätzlech fir
d’Tramsnetz vu 7.000 Volt Gläich-
spannung. Nieft enger neier Bréck
iwwert d’Polvermillen, extra deieren
Infrastrukture fir Garen, Strecke-
féierung, Stroumversuergung a vil-
les méi, dréit dëst alles ganz
sécher dozou bäi, dass de finan-
zielle Bilan wäit zu Ongënschte
vum Regierungsprojet ausfält.

Ech hoffen dass den Transportmi-
nister net op där falscher Schinn
do weider fiert an déi richteg
Streck nach erwëscht.

Här President, zum Ofschloss wëll
ech erklären, dass den ADR säi Vo-
te ofhängeg mécht vun der Äntwert
op déi dräi Froen déi ech virdru ge-
stallt hunn, no der Prioritéit vun den
eenzelne Projeten, nom Finanzéie-
rungsplang an nom Zäitplang fir
d’Ausféierung vun den Aarbech-
ten. Sollt den Transportminister op
deene Punkte keng zefriddestel-
lend Garantië gi kënnen, wäerte
mir eis beim Ofstëmmen enthalen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Transportminister
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Merci, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
leider wäert ech net kënnen op all
Froen agoen, well d’Regierung
huet jo no deem sophistikéierte
Modell, wéi d’Chamber sech sel-
wer als Riedezäit ginn huet, an no
der Opfuerderung vum President,
och d’Regierung soll sech strikt un
d’Riedezäit halen, manner Riede-
zäit wéi déi klengste Fraktioun hei
am Haus. Dat kann een esou ge-
sinn, mä dann däerf ee sech och
als Deputéierten net wonnere wann
een net op all Fro eng Äntwert kritt.

Ech wollt op alle Fall, Här Presi-
dent, all de Riedner merci soe fir
déi Suergfalt mat där se dëse Pro-
jet examinéiert hunn. Ech wollt
dann agoen als éischt op déi Äus-
serungen am Avis vum Conseil
d’Etat dee mengt déi Technik déi
mir gewielt hätten als Regierung
wier keng gutt Technik, well mir
versicht hunn all Kéier d’Gesetz
vun 1995 ofzeänneren. An domad-
der, dat war eis Absicht, net nëm-
men der Chamber, mä allen In-
teresséierten d’Méiglechkeet ze
ginn iwwer eng aktualiséiert Lëscht
vun den Investitiounsprojeten ze
verfügen. De Conseil d’Etat huet
gesot en hätt gären, e géif preko-
niséieren dass ee fir all Projet en in-
dividuelle Gesetzesprojet géif an
d’Chamber bréngen.

Här President, ech hunn et op dë-
ser Tribün gesot. Ech hunn et an
der Transportkommissioun gesot.
D’Regierung ass ganz gäre bereet
dat ze suivéieren, déi Démarche ze
suivéiere wéi d’Chamber se pro-
poséiert. Wann d’Chamber léiwer
huet fir all Projet mat engem een-
zelne Gesetzestext befaasst ze
ginn, da maache mer dat. Wann
d’Chamber awer ka mat deem Sys-
tem dee mer elo hu liewen, da
wäerte mer mat deem System wei-
der fueren. Et ass op alle Fall net
den Avis vum Conseil d’Etat dee fir
mech do ausschlaggebend ass. Fir
mech ass ausschlaggebend dat
wéi d’Chamber et gären hätt.

Dofir wollt ech och…

(Interruptions)

Här President, ech si frou dass den
Här Krecké mer Recht gëtt. Den
Här Zanussi huet awer a senger In-
terventioun déi Technique législati-
ve…

(Interruptions)

Jo, festgestallt.

Dofir soen ech just, Här President,
ech sinn an dëser Fro an den Hänn
vun der Chamber a mir maachen et
esou wéi d’Chamber et gären an
där Fro do hätt.

(Interruptions)

Voilà!

Här President, da wollt ech op eng
Fro agoen déi souwuel vum Här
Haupert wéi vum Här Zanussi évo-
quéiert ginn ass, an dat ass d’Linn
Lëtzebuerg-Bréissel. Eng Streck
déi mir och um Häerz läit a wou
ech awer wollt erkläre firwat elo déi
Moderniséierung vun der Streck
Klengbetten-Lëtzebuerg an dësem
Projet eraus geholl ginn ass.

Et muss ee wëssen, Här President,
dass op belscher Säit bis viru
kuerzem keen Intérêt bestanen hu-
et. Mir konnten esou oft do uklappe
wéi mer wollten. Et ass eis héiflech
nogelauschtert ginn. Mä et ass
soss näischt geschitt. Déi Attitüd
huet changéiert vun deem Moment
u wou op europäeschem Niveau e
Groupe à haut niveau agesat ginn
ass iwwer Réseau trans-européen
en matière de transport. Dee Grou-
pe à haut niveau gëtt vun engem
fréiere Commissaire presidéiert,
dem Här Karel Van Miert. An do

ass an deem Grupp, an an deene
Kontakter déi mir haten, d’Iddi op-
komm fir eng Schinneninfrastruktur
zwëschent Bréissel a Lëtzebuerg
ze schafen, déi den Temps de par-
cours géif sensibel verkierzen, an
zwar vun 2 Stonnen eng véirel, res-
pektiv 2 Stonnen eng hallef haut,
op ongeféier annerhallef Stonn.

Mir hunn och Kontakt opgeholl mat
der franséischer Regierung, déi
den Ausbau, d’Moderniséierung
vun där Streck géif ënnerstëtzen,
well dat géif erméiglechen dass
een zwëschent deenen dräi Haapt-
uerter vun der Europäescher
Unioun, Lëtzebuerg, Bréissel a
Stroossbuerg, kéint op een Temps
de parcours mam Zuch komme
vun ongeféier 3 Stonnen.

Ech muss Iech awer soen, Här Pre-
sident, an ech sinn och scho
schrëftlech bei der Kommissioun
intervenéiert: Ech ginn d’Gefill net
lass, dass déi Initiativ vum Presi-
dent vun deem Groupe à haut ni-
veau, vum Här Karel Van Miert, aus
innepoliteschen Ursaachen an der
Belsch blockéiert gëtt. Hien huet,
ech wëll hei elo net, ech kann och
hei net op der Tribün Etat maache
vu senger Appréciatioun vun deem
Projet, mä ech kann Iech awer
soen dass mäi Verdacht méi wéi
begrënnt ass. Toujours est-il dass
mir hartnäckeg do hannendru blei-
wen. Dass mer och wäerten an Zu-
kunft dofir suergen dass dee Projet
weider gedriwwe gëtt.

Mir hunn och gefrot dass d’Banque
Européenne d’Investissements soll
eng Evaluatioun vun der Rentabi-
litéit vun esou engem Projet maa-
chen a mir envisagéieren, well
nächste Sonndeg si jo Wahlen an
der Belsch, soubal déi nei belsch
Regierung steet fir da mat deem
neien Transportminister - well et
gëtt jo ganz sécher en neien, dat
ass kloer - Kontakt opzehuelen an
ze kucke wat mer op där Streck
kënne maachen.

Dann eng zweet Fro déi vum Här
Zanussi ugeschwat ginn ass. Dat
ass déi vun der Weiderféierung
vun der Streck Diddeleng no Vol-
merange-les-Mines. Do ass den
technesche Konzept fäerdeg.
D’Soumissioune si preparéiert.
Sämtlech Formalitéite souwuel mat
der franséischer Regierung wéi
mat der SNCF wéi och mam Ré-
seau ferré français sinn ofge-
schloss. D’Accordë mat der AR-
BED sinn amgaang finaliséiert ze
ginn. Ech muss Iech soen dass dat
net dee liichtsten Deel vum Dossier
ass. Ass dat bis ënnerschriwwen,
da wäerte mer direkt kënne mat
den Aarbechten ufänken. Mir men-
gen dass d’Ouverture oder d’Mise
en service vun der Linn mat engem
Park&Ride op franséischem Terri-
toire, deen ongeféier 180 Parkpla-
ze begräift, ähnlech ongeféier wéi
ee kierzlech eröffnete Park&Ride
zu Stengefort mat 180 Plazen,
nach kéint, wann alles riicht leeft, fir
Enn dëses Joers fäerdeg sinn.

Här President, den Här Greisen hu-
et eng Rei Froe gestallt no de Prio-
ritéiten. Ech kann Iech nëmme
soen, dass d’Prioritéit déi ass vun
der Sécuritéit. Alles wat um beste-
hende Réseau muss verbessert,
moderniséiert an adaptéiert gi fir
d’Sécuritéit um Réseau ze steige-
ren, dat huet déi éischt Prioritéit.

De Plan de financement hänkt na-
tierlech an engem gewësse Mooss
och vun de Recettes budgétaires
vun deenen nächste Joren of. Kën-
ne mer iwwer Plus-valuen de
Fonds du rail zousätzlech dotéie-
ren oder net? A wa mer en net kën-
nen dotéieren, da gëtt d’Chamber
iergendwann saiséiert mat engem
Projet, wann een dat hei alles an
deem Rhythmus bis 2020 onge-
féier duerchzéie wëllt wéi déi Pro-
jete virgesi sinn, an da muss ee Re-
cours huelen op den Emprunt. Mä
dat ass eng Décisioun, déi dann
d’Chamber op Propositioun vun
der Regierung ze huelen huet.

Wat den Zäitplang ugeet, muss
ech Iech soen, Här President, sinn
ech net méi esou king fir doriwwer
hei Pronosticen ze maachen. Ech

hunn a menger elo bal 4-jähreger
Amtszäit als Transportminister
geléiert, dass ee sech un déi Ver-
spriechen, déi ee gemaach kritt,
net onbedéngt ka fiéieren. Ech
hunn elo just net en Engagement
geholl, mä en Zäitplang geholl fir e
klenge Projet, wou ech hoffen,
dass mer en Enn des Joers kënnen
ofschléissen.

Och an deem Projet hei si Projeten
drënner, wou ech héich an helleg
verséchert kritt hat mer bräichte
kee Gesetz ze maachen, well d’Dé-
pense ënnert 7,5 Millioun Euro géif
leien. Ech gesinn elo an Dir gesidd
et och, dass d’Moderniséierung
vun der Streck Kautebaach-Wolz
eis 31 Milliounen Euro ze stoe
kënnt. De Centre de remisage war
ursprünglech mat 25 Milliounen Eu-
ro vun der Eisebunn geplangt,
mëttlerweil läit de Plang bei 100
Milliounen Euro. Här President,
wann ee mat deenen Tatsaache
konfrontéiert ass, dann ass een e
gebranntent Kand.

Ech hunn op alle Fall bei der Eise-
bunn drop insistéiert, dass déi Pro-
positiounen, déi mir gemaach ginn,
elo klappe missten. Ech hu léiwer
mir hunn herno bei der Ofrechnung
manner ausgi wéi am Devis stung,
wéi wann ech nach eng Kéier misst
an d’Chamber komme mat engem
neien Devis. Ech hätt dat souwisou
net méi wëlles ze maachen. Ech
hunn dann och der Eisebunn ge-
sot, dass mat deene Suen, déi
d’Chamber haut stëmme wäert, se
och duerkomme missten, compte
tenu vun den Hausses légales
selbstverständlech.

Wann d’Chamber der Regierung
d’Autorisatioun gëtt fir dës Projeten
ze realiséieren, dann ass dat ee
vun deene gréissten Investitioun-
sprojeten, wéi den Här Schummer
et schonn ënnerstrach huet, déi an
dëser Legislaturperiod gestëmmt
ginn. Ech soen der Chamber merci
fir dee breeden Accord zu dësem
Gesetz. Ech hoffen, dass ech och,
Här President, d’Membere vum
ADR konnt iwwerzeegen, fir hiren
Accord zu dësem Projet ze ginn.

Merci.

(Hilarité et brouhaha général)

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 4942/5032
a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen also elo iwwert de vir-
leiende Gesetzesprojet of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Gesetzesprojet ass ugeholl mat
48 Jo-Stëmmen a 6 Abstentiounen.

Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Ady Jung, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Marcel Sauber
(par M. Paul-Henri Meyers), Marco
Schank (par M. Ady Jung), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler (par Mme Ferny Nicklaus-
Faber) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf (par Mme Simone Beissel),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Alexandre Krieps, Mme
Maggy Nagel (par M. Jeannot Bel-
ling), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. Alexandre
Krieps), John Schummer et Théo
Stendebach;
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendeng Kommunikatioun ze maa-
chen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communication
Ech wollt der Chamber Folgendes
matdeelen.

A la demande de M. Charles Goe-
rens, Ministre de l’Environnement,
M. François Biltgen, Ministre aux
Relations avec le Parlement, a dé-
posé au Greffe de la Chambre des
Députés, en date du 14 mai 2003
le

- Projet de règlement grand-ducal
portant certaines modalités d’ap-
plication du règlement (CE) N°
304/2003 du Parlement Européen
et du Conseil du 28 janvier 2003
concernant les exportations et im-
portations de produits chimiques
dangereux - N° 5129.

Mir kommen dann elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 4635 iwwert
d’Marchés publics. D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluecht. Et si
schonn ageschriwwen: déi Häre
Strotz, Scheuer, Graas, Henckes,
d’Madame Wagener, déi Häre Sau-
ber a Wohlfart. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Nico Loes.

2. 4635 - Projet de loi
sur les marchés publics
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Nico Loes (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mir sinn e laange
Wee gaange mat deem Projet de
loi iwwert d’Marchés publics, dee
mer haut zur Ofstëmmung virleien
hunn. Méi wéi dräi Joer hu mir un
dësem wichtegen Text geschafft.
De Statsrot huet net manner wéi si-
wen Avisen zu dësem Text ofginn.
En etlech Beruffschamberen, wéi
beispillsweis d’Chambre de Com-
merce an d’Chambre des Métiers,
hu sech zu dësem Text geäussert
an hir Bedenken, awer och hir Zou-
stëmmung zu dësem Text zum
Ausdrock bruecht.

De SYVICOL huet net manner wéi
véier Avisen zu dësem Projet era-
gereecht an d’Cour des Comptes
huet hiren Avis de 25. Abrëll 2000
ofginn.

D’Bautekommissioun huet och
deelweis mat der Commission de
l’Exécution budgétaire zesumme
geschafft an doriwwer eraus hat
d’Bautekommissioun verschidden
Entrevuen, wéi beispillsweis mat
dem Ordre des Architectes et Ingé-

nieurs oder mat dem Fonds du Lo-
gement, fir iwwert dëse Projet ze
schwätzen.

An iwwer méi wéi 20 Réuniounen
huet d’Bautekommissioun sech op
dëse Projet an op verschidden
Amendementer konzentréiert, an
de schrëftleche Rapport vun der
Bautekommissioun konnt an der
Sitzung vum 7. Mee 2003 ugeholl
ginn. Als Rapporteur sinn ech frou,
datt mir haut endlech dëse Projet
évacuéiere kënnen, deen ouni
Zweiwel gréisser Klorheet am
Beräich vun den öffentlechen Aus-
schreiwunge wäert bréngen. Ech
wëll dofir vun dëser Plaz aus jid-
derengem merci soen, dee gehol-
lef huet un dësem Gesetz matze-
schaffen, speziell dem Här
Georges Hilger an dem Här Clau-
de Pauly aus dem Ministère, wéi
och dem Nic Bock als Sekretär vun
eiser Kommissioun, dem Kommis-
siounspresident Néckel Strotz, dee
während deene méi wéi 20 Sitzun-
gen déi Saach gutt geleet huet, an
awer och speziell de Kolleegen
aus der Kommissioun, wou mer
deelweis eng ganz gutt Aarbecht
gemaach hunn, wou och jidderee
ganz gutt matgeschafft huet an
d’Oppositioun och, Här Scheuer.
Ech wëll Iech do ausdrécklech ma-
taschléissen, well mer bei deem
Gesetz, wou jo vill driwwer ge-
schwat gëtt a wou mer och haut de
Moien an enger Dageszeitung de
Leitartikel iwwert dat Gesetz kënne
liesen, wou mer, ausser, mengen
ech, zwee Knackpunkten, op déi
ech nach zréckkommen, am grous-
se Ganzen awer kënne mat deem
Gesetz d’accord sinn.

Ech ginn och elo net op déi 102 Ar-
tikelen all an, déi dat Gesetz vir-
gesäit. Mäi Fraktiounskolleeg
Néckel Strotz an och de Marcel
Sauber wäerten herno nach Stel-
lung huelen, an ech denken datt
och déi aner Fraktioune méi a ver-
schidden Detailer aginn. Vu que
datt ech als Rapporteur och nëm-
men 20 Minutten hunn, wëll ech
mech dann op e puer wesentlech
Punkte beschränken.

Als Einleitung vu mengem Rapport
zu dësem Gesetzesprojet ass et
noutwendeg fir d’alleréischt op e
puer fundamental Prinzipie vun de
Marchés publics anzegoen. Et si
Prinzipien, déi virun allem d’Rigidi-
téit vun de Regelen am Beräich
vun de Marchés publics ënner-
maueren.

Den éischte Prinzip ass d’Egalité
de traitement vun de Kandidaten
an de Soumissionnairen. Dës Ega-
lité de traitement ass d’Basis, net
nëmme vun eiser nationaler Ge-
setzgebung, mä och um Niveau
vum europäesche Recht. Stat a
Gemengen hunn net déiselwecht
kontraktuell Fräiheete wéi eng Pri-
vatpersoun. Si kënnen hire Ver-
tragspartner an deenen aller-
meeschte Fäll net fräi wielen. Wei-

derhin ass et hinnen net méiglech
dem Kandidat X méi Informatiou-
nen iwwert de Marché ze liwwere
wéi dem Kandidat Y.

Deen zweete Prinzip ass d’Mise en
concurrence. All Entreprise muss
Zougank hunn zu den öffentleche
Commanden. De Corollaire heivun-
ner ass de Prinzip vun der gudder
Gestioun vun den öffentleche Gel-
der. Déi öffentlech Adjudicateuren
hu keng illimitéiert finanziell Mëtte-
len zur Verfügung, mä hu finanziell
Contraintë bei öffentleche Com-
manden. Wa si dëse Contrainten
net géingen ënnerleien, da wier
schnell de Wee fräi fir den Arbitrai-
re an de Favoritismus.

Dës zwee Prinzipien implizéieren,
datt déi bescht Offer zréckbehale
gëtt. Wéi gëtt dann déi beschten
Offer definéiert oder évaluéiert?
Hei ginn et folgend Optiounen. Déi
éischt Optioun ass d’Offer „au
meilleur disant“, dat heescht déi
bëllegsten Offer. Dëse System spillt
wann den Adjudicateur ganz pre-
zis gesot huet, wat fir eng Qualitéit
vu Wueren oder Servicer hie gären
hätt.

Déi zweet Optioun ass d’Offer „au
mieux disant“, déi bëllegsten Offer.
Mä et ass net déi bëllegsten Offer,
mä d’Offer déi wirtschaftlech am
virdeelhaftsten ass. „L’offre écono-
miquement la plus avantageuse“
gëtt an dësem Fall zréckbehalen.
Dës Offer baséiert sech op objektiv
Kritären, déi am Cahier général
des charges prezis festgehale
goufen. D’Reform vun de Marchés
publics privilégiéiert elo d’Offer, déi
wirtschaftlech am virdeelhaftsten
ass.

Den drëtten a leschte Prinzip ass
d’Transparenz, e Prinzip dee virun
allem déloyal Praktike verhënnert.
Fir juristesch Grauzonen aus-
zemäerzen, muss de Gesetzgeber
de Champs d’application vum Mar-
chés-publics-Gesetz prezis defi-
néieren an dat net nëmme ratione
materiae, mä och ratione perso-
nae.

Déi allgemeng Regel ass déi fir
d’Konkurrenz duerch Publizitéit
spillen ze loossen, eng Regel déi
ënner anerem och de Prinzip vun
der Soumission publique genannt
gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gëtt awer Situatioune wou
d’Soumission publique net realisa-
bel ass oder onerwënschte Resul-
tater mat sech brénge kann. An
esou Fäll gesäit de Gesetzgeber li-
mitativ Hypotheese vir, wou een net
iwwert de Prinzip vun der Soumis-
sion publique brauch ze fueren.
Déi national an europäesch Juris-
prudenze verlaangen, datt dës Ex-
ceptioune strikt interpretéiert an
ugewannt ginn, fir eventuell Mëss-
bräich ze verhënneren. Dobäi
kënnt nach, datt d’Sëtzungen, wou
d’Resultater programméiert ginn,
fräi zougänglech musse sinn, an
dat fir all Soumissionnairen. Wann
ee Kandidat mengt datt den Adju-
dicateur déi gesetzlech oder regle-
mentaresch Regelen net respek-
téiert huet, da stinn him verschidde
Rekursméiglechkeeten op. De Re-
cours ka virun der Commission des
Soumissions oder virum Verwal-

tungsgeriicht gemaach ginn. Et ass
enorm wichteg fir d’Allgemen-
gheet, datt dës Prinzipie konse-
quent applizéiert a respektéiert
ginn.

Eng gerecht an transparent Attribu-
tioun vun de Marchés publics ass
net zulescht e wesentleche Facteur
vum sozio-ekonomesche Gläich-
gewiicht vun eisem Land, well et
muss ee sech vergegenwäertegen,
datt déi öffentlech Commanden on-
geféier 16% vum Brutto-Inland-Pro-
dukt duerstellen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi gesäit déi aktuell ge-
setzlech a reglementaresch Situa-
tioun aus? Momentan applizéiere
sech zwee Gesetzer. Dat eent ass
d’Gesetz vum 4. Abrëll 1974 iwwert
de Régime des marchés publics
de travaux et de fournitures an zum
anere sinn et d’Artikelen 36, 37 an
38 vum Gesetz vum 27. Juli 1936
iwwert d’Statskontabilitéit. Dobäi
kommen nach eng ganz Partie Re-
glementer, déi sech beispillsweis
op de Cahier général des charges
oder op de Fonctionnement vun
der Soumissiounskommissioun be-
zéien. Iwwert d’Jore sinn dës Ba-
sistexter substanziell ofgeännert an
ergänzt ginn, an dat haaptsäch-
lech duerch europäesch Direkti-
ven.

Wat mécht eng Reform vun de
Marchés publics esou noutwen-
deg? Mat der Zäit - an ech hunn et
scho virdru gesot - ass eis Législa-
tioun an d’Reglementatioun duerch
déi vill Ännerungen onlieserlech
ginn a si fir Net-Juriste carrément
onverständlech ginn. Dobäi kënnt
d’Tatsaach, datt d’Gesetz vum 8.
Juni 1999 iwwert de Budget,
d’Kontabilitéit an d’Trésorerie vum
Stat d’Gesetz vum 27. Juli 1936 iw-
wert d’Statskontabilitéit abrogéiert
huet. Schlussendlech mussen och
d’Texter adaptéiert ginn, esou datt
si der allgemenger wirtschaftlecher
Entwécklung an de prakteschen
Erfahrunge Rechnung droe kën-
nen.

Wat sinn elo d’Leitlinne vun der Re-
form? Zum enge geet et drëm déi
europäesch Gesetzgebung an eis
national Gesetzgebung ze inte-
gréieren. An zum anere geet et
drëm e fortschrëttlechen Text zur
Verfügung ze hunn, dee sech, wéi
gesot, dem Fortschrëtt upasst an
deen an de wesentleche Punkte
méi Kloerheet schaaft. An dësem
Sënn ass eng vun de wesentle-
chen Innovatiounen déi, datt mir
elo nëmme méi een eenheetlechen
Text iwwert d’Marchés publics
hunn, dee souwuel fir d’Gemenge
wéi och fir de Stat gëllt. Doriwwer
eraus gëtt d’Marchés-publics-Ge-
setzgebung vun där iwwert de
Budget an d’Kontabilitéit vum Stat
lass gekoppelt.

De Projet de loi, deen de Ministère
des Travaux publics ausgeschafft
huet, gesäit souwuel eng ganz Par-
tie vu qualitative Verbesserunge
wéi och wesentlech prozedural Ve-
reinfachunge vir. D’Bautekommis-
sioun huet den initialen Text e puer-
mol amendéiert an huet dobäi pro-
béiert virun allem den Avise vum
Statsrot an der Cour des Comptes
an engem grousse Mooss Rech-
nung ze droen.

Well ech a menger Qualitéit als
Rapporteur nëmme begrenzten
Zäit zur Verfügung hunn, ass et on-
méiglech op dëser Plaz op all dës

Punkten, déi Verbesserungen an
Ëmännerungen, anzegoen. Si sinn
duerfir och am schrëftleche Rap-
port nozeliesen. Erlaabt mer deem-
no op déi wesentlech Punkte vun
der Reform anzegoen. Ech denken
och, dass de Fraktiounskolleeg a
President vun der Kommissioun
Néckel Strotz herno nach wäert
méi am Detail op verschidde Volet-
en agoen.

Eng éischt grouss Innovatioun ass
d’Schafung vun enger neier Proze-
dur, dat heescht vun der Soumis-
sion restreinte avec publication
d’avis. Dës Prozedur leeft a méi
Etappen of. An enger éischter
Phas gëtt an der Press en Appel
d’offre publizéiert, wou déi minimal
Konditioune preziséiert ginn, fir un
der Ausschreiwung deelzehuelen.
An enger zweeter Etapp ginn déi
verschidde Kandidate gepréift. Dat
heescht dass déi Kandidaten, déi
déi minimal Konditiounen net erfël-
len, an dësem Stadium eliminéiert
ginn. An enger leschter Etapp
kréien d’Kandidaten, déi zréckbe-
hale gi sinn, hire Cahier des
charges an d’Offere ginn an hirer
Presenz och opgemaach.

D’Soumission publique esou wéi
d’Soumission restreinte avec publi-
cation d’avis sinn d’Regel. Dës
zwou Prozedure stinn am Aklang
vun deenen aganks zitéierte Prinzi-
pie vun der Konkurrenz an der
Egalité de traitement.

Déi exceptionnel Prozeduren, wéi
d’Soumission restreinte sans publi-
cation d’avis oder de Marché né-
gocié bleiwen d’Ausnahm. Deem-
no bleiwen d’Fäll, wou dës Ausnah-
meprozedure méiglech sinn, strikt
limitéiert. Dobäi muss een awer op
där anerer Säit ervirhiewen, datt de
Gesetzesprojet d’Seuilen, dat
heescht d’Schwellewäerter, wou de
Marché négocié oder d’Soumis-
sion restreinte sans publication
d’avis méiglech sinn, substanziell
erop setzt.

Ech wëll an dësem Kontext op den
Tableau op de Säiten 11, 12 an 13
vum schrëftleche Rapport verwei-
sen. De Ministère des Travaux pu-
blics huet deen Tableau opgestallt,
wou schéin opgelëscht ass bei wat
fir enger Zort vu Marchéë wat fir
eng Schwellewäerter applizéiert
ginn. Ech hoffen - a mir haten dat
och vun dem Här Hilger an der
Kommissioun gesot kritt -, datt de
Ministère des Travaux publics do-
zou och e Vademecum ausge-
schafft huet, wou een dat méi iw-
wersiichtlech gesäit. Ech hoffen,
datt dat och bei de Gemengen de
Fall ass, well dat sinn dann am
Fong geholl d’Richtlinnen ënnert
enger vereinfachter Form un déi ee
sech kann hale bei dem Marchés-
publics-Gesetz.

Et ass doriwwer eraus virgesinn
nom A-Kraaft-Triede vum neie Ge-
setz an deenen entspriechende
Reglementer d’Prozedur vun de
Marchés publics online ofzewécke-
len. An enger éischter Phas sollen
d’Publicatioun vun den Avisen an
d’Cahier des charges iwwert den
Internet zougänglech sinn. Et ass
am Ufank nëmme virgesinn, datt
de Bauteministère esou wéi de Mi-
nistère vun der Fonction publique
an der Réforme administrative un
dëser Online-Prozedur bedeelegt
sinn. Wa sech déi meeschte
Schwieregkeeten opgeléist hunn,
da kënnen och déi aner Pouvoirs

MM. Jean Asselborn (par M. Geor-
ges Wohlfart), Alex Bodry (par M.
Marc Zanussi), Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par M. Jos Scheuer), Mme
Lydie Err (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), MM. Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM.

Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

M. Jean-Pierre Koepp;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. Robert
Garcia) et Mme Renée Wagener
(par M. François Bausch);

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen (par M.
Fernand Greisen), Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-

zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass mar a fänkt mar de Moien um
néng Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.59 heures)
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adjudicateurs un dës Prozedur as-
sociéiert ginn.

Last but not least ass d’Soumis-
siounskommissioun reforméiert
ginn. Déi entspriechend Funktiou-
nen a Kompetenze sinn elo am Ar-
tikel 16 vum neie Gesetz festgeha-
le ginn. Dës Funktiounen applizéie-
re sech op all d’Pouvoirs adjudica-
teurs. D’Soumissiounskommis-
sioun ass doriwwer eraus e sënn-
voll konsultatiivt Instrument, dëst
souwuel fir d’Pouvoirs adjudica-
teurs wéi och fir d’Soumissionnai-
ren oder d’Kandidate selwer. Ech
rappeléieren, datt den Avis vun der
Soumissiounskommissioun net bin-
dend ass. Et ass awer meeschtens
esou datt sech d’Pouvoirs adjudi-
cateurs an de meeschte Fäll un dë-
sen Avis ralliéieren.

D’Soumissiounskommissioun spillt
virun allem eng wichteg Roll virun
der Ausschreiwung vun engem
Marché public fir eventuellen admi-
nistrative Litigen aus dem Wee ze
goen. Ech wollt hei bemierken, datt
mer mam Ordre des architectes et
ingénieurs Diskussiounen haten,
well déi onbedéngt drop gehalen
hu fir an der Commission des sou-
missions Member ze ginn. Dat huet
d’Kommissioun awer net zréckbe-
halen. Si hunn dunn eng Entente
mat dem Ministère vun den Tra-
vaux publics fonnt, wou si sech all
sechs Méint treffen an hir Meenun-
gen austausche kënnen a wou een
deem dann a verschiddene Punkte
Rechnung droe kéint.

E weidere wichtege Punkt betrëfft
déi staatlech Etablissements pu-
blics. De Gesetzesprojet a senger
ursprünglecher Fassung wollt déi
staatlech Etablissements publics
aus der Definitioun vun de Pouvoirs
adjudicateurs eraushuelen. Déi
kommunal Etablissements publics
sollten awer an dëser Definitioun
dra bleiwen. Déi éischt Versioun
vum Projet huet awer d’Méiglech-
keet opgelooss, duerch e Règle-
ment grand-ducal déi staatlech
Etablissements publics der Mar-
chés-publics-Législatioun ze ën-
nerwerfen.

Dës Propositioun ass awer beim
Statsrot, bei der Cour des Comptes
wéi och bei deene verschiddene
Beruffskummeren op schaarfe Wi-
derstand gestouss. Si hunn alle-
guerte gefuerdert d’Marchés-pu-
blics-Législatioun och op déi staat-
lech Etablissements publics ze ap-
plizéieren. Duerch en Amende-
ment huet d’Bautekommissioun déi
staatlech Etablissements publics
bis op eng Ausnahm an d’Mar-
chés-publics-Gesetzgebung ver-
ankert. Datselwecht gëllt fir Asso-
ciatiounen zwëschent staatlechen
Etablissements publics.

Den Amendement vun der Baute-
kommissioun huet och eng Defini-
tioun vun de staatlechen Etablisse-
ments publics virgeschloen. Den
Organisme de droit public muss
deemno dräi Konditiounen erfëllen.
Ech wëll op dëser Plaz de Punkt 3
vum Artikel 2 vum Gesetzesprojet
uféieren: « Par pouvoir adjudica-
teur on entend les organismes de
droit public entendus comme tout
organisme créé pour satisfaire
spécifiquement aux besoins d’inté-
rêt général ayant un caractère
autre qu’industriel et commercial et
doté d’une personnalité juridique et
dont soit l’activité est financée ma-
joritairement par l’Etat, les collecti-
vités territoriales ou d’autres orga-
nismes de droit public, soit la ges-
tion est soumise à un contrôle par
ces derniers, soit l’organe d’admi-
nistration, de direction ou de sur-
veillance est composé de
membres dont plus de la moitié
sont désignés par l’Etat, les collec-
tivités territoriales ou d’autres orga-
nismes de droit public ».

De Fonds du Logement stellt hei
eng Ausnahm duer. De Livre 1 vum
Projet ass net applicabel bäim Bau
vu soziale Wunnengen duerch de
Fonds du Logement. Den Amende-
ment ass motivéiert duerch d’Pro-
blemer um Wunnengsmaart an
d’Ustrengungen am Beräich vun
de Sozialwunnengen. De Fonds du
Logement huet sech säit jeher fir

de Bau vu qualitativ gudde Wun-
nengen zu soziale Präisser fir man-
nerbemëttelt Matbierger agesat.

De Statsrot zesumme mat der
Handwierkerkummer ware mat dë-
sen Dispositiounen net averstanen.
De Statsrot huet awer keng Oppo-
sition formelle gemaach. Aus dëse
Grënn huet d’Kommissioun den
Amendement awer bäibehalen,
esou datt sech de Livre 1 vum Pro-
jet net applizéiert, wann de Fonds
du Logement Sozialwunnenge
baue wëllt.

Et ass dëst eigentlech ee vun dee-
nen zwee Knackpunkte vum Ge-
setz, deen zu Divergenzen an der
Kommissioun gefouert huet, ze-
summe mat den etheschen, ekolo-
geschen a soziale Kritären. Ech
mengen, meng Kolleegen aus der
Kommissioun wäerten herno nach
dorop agoen, mä wéi gesot am
grousse Ganzen ass dat Gesetz
och an der Kommissioun akzep-
téiert ginn. Als Rapporteur wëll ech
mech net op déi doten Diskussiou-
nen aloossen. Ech denken, dass
mer herno d’Diskussioun speziell
zu dësen zwee Punkten nach kréie
wäerten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e weidere wichtege Punkt
betrëfft d’Notioun vun der Offre
économiquement la plus avanta-
geuse an d’Kritären, déi dës No-
tioun erfëlle muss. Ech hunn dat
elo just virdru gesot.

D’Bautekommissioun huet doriw-
wer eraus drop insistéiert, datt
d’Regierung ekologesch a sozial
Kritären am Projet de règlement
grand-ducal iwwert de Cahier gé-
néral des charges prezis aschreift.
Déi europäesch Kommissioun ak-
zeptéiert, datt sozial an ekologesch
Kritäre spille kënne fir eng Offer ze
évaluéieren, déi ekonomesch am
avantagéisten ass. Et ass dëst den
Artikel 89 am Projet de règlement
grand-ducal, dee wéi gesot zu Dis-
kussiounen Ulass ginn huet. Fir
eventuell Abüen och ze ënnerban-
nen, gëtt virun allem verlaangt datt
dës Kritären en direkte Lien mam
Marché selwer mussen hunn.

E weideren Amendement, deen
d’Kommissioun mat erabruecht
huet, betrëfft verschidde Marchés
publics bei der Police, wou entwe-
der eng Soumission restreinte sans
publication d’avis oder e Marché
négocié méiglech ass. Et muss
een an dësem Kontext awer soen,
datt de Kampf géint d’Schwéierkri-
minalitéit eng gewësse Geheimhal-
tung viraussetzt. Et däerf een de
Verbriecher net alles ënnert d’Nues
reiwen, wat d’Mëttelen an d’Ausbil-
dung vun eiser Police betrëfft. Et
ass dëst de Fall bei de Soumissiou-
ne fir d’Arméi, fir d’Douane a wéi
gesot fir d’Police.

Schlussendlech begräift déi ganz
Marchés-publics-Reform och en
detailléierte reglementaresche Vo-
let.

Zum Éischten ass de Projet de rè-
glement grand-ducal iwwert de
Cahier général des charges ervir-
zehiewen. Dësen Text applizéiert
sech net nëmme fir de Stat mä och
fir d’Gemengen. Et ass deemno zu
enger Standardisatioun an Norma-
lisatioun komm. De CRTI-B vum
Centre de Recherche Henri Tudor
huet hei wäertvoll Aarbecht ge-
leescht. Mäi Fraktiounskolleeg
Néckel Strotz wäert herno och na-
ch eng Motioun déposéieren, wou
am Kader vum Fonds du Logement
festgehale gëtt, datt dëse sech och
muss un dës Normen halen. De Vir-
deel ass, dass een de Cahier gé-
néral des charges net méi kontrak-
tuell an d’Soumissiounsdokumen-
ter brauch ze schreiwen.

Den zweeten Text betrëfft de Projet
de règlement grand-ducal iwwert
d’Standardisatioun vun de Cahiers
spéciaux des charges.

Last but not least sinn och d’Proze-
dure vun de Marchés publics fir
d’Gemengeverwaltunge verein-
facht ginn. Dëst betrëfft virun allem
den Artikel 159 vum Règlement
grand-ducal, dee beseet datt
d’Dossiere fir den Innenminister
vun de Gemenge selwer ausgefëllt

ginn an net méi brauchen iwwert
den Distriktskommissär ze lafen.

D’Bautekommissioun huet doriw-
wer eraus och gefuerdert, an d’Re-
gierung ass domat d’accord ge-
wiescht, de Plaffong, deen am Pa-
ragraph 1 vum Artikel 156 vum
groussherzogleche Reglement ve-
rankert ass, vu 75.000 op 750.000
Euro erop ze setzen. Am neie Para-
graph 4 vum Artikel 156 vum Rè-
glement grand-ducal gëtt de Plaf-
fong vu 7.500 Euro op 250.000 Eu-
ro erop gesat, an dat am Kader
vum Punkt 10 vum Artikel 106 vun
dem Gemengegesetz.

A wann een dat Gemengegesetz
kuckt, do ass am Chapitre 3 den
Artikel 106, wou 11 Punkten opge-
zielt sinn - wéi ech virdru gesot
hunn huet d’Bautekommissioun do-
rop gehalen, fir ënnert dem Punkt
10 déi Projets de construction mas-
siv erop ze setzen -, an et muss ee
sech do och wierklech d’Fro stel-
len, ob een net an Zukunft och déi
aner Punkten aus dem Artikel 106
op de Leescht hëlt, well och do
duerch Règlement grand-ducal
kënnen déi eenzel Schwellewäerter
gehuewe ginn.

Ech mengen dat ware verschidde
Punkten déi ech elo hei am Kader
an a menger Zäit vun deem Gesetz
opgezielt hunn. Ech wëll och nach
eng Kéier hei soen, datt dat Gesetz
am Fong geholl d’Gesetz vum 4.
Abrëll 1974 abrogéiert, sou wéi
och den Artikel 20 vum Gesetz vum
20. Dezember 2002, an datt mir
och festgehalen hunn, datt dëst
neit Gesetz den 1. September
2003 a Kraaft trëtt.

A sou wäit wéi ech informéiert sinn,
ass och schonn den Här Hilger, als
President vun der Commission des
soumissions, amgaang Coursen ze
halen iwwert dat neit Gesetz, sou
datt de Stat, wéi och d’Gemengen,
en connaissance de cause bis vir-
um 1. September dat Gesetz kën-
nen zur Kenntnis huelen an dann
och wäerten ëmsetzen.

An deem Sënn, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, soen ech
Iech merci fir d’Opmierksamkeet
an ech wëll wéi gesot nach eng
Kéier alle Kolleege merci soe fir déi
gutt a wäertvoll Mataarbecht, déi
mer mat deem heite Gesetz ge-
maach hunn, an ech hoffen, datt
wann et och nach komplizéiert
bleift, dass et awer wesentlech zur
Vereinfachung vun dem Marché-
publics-Gesetz bäitrëtt.

An deem Sënn nach eng Kéier vill-
mools merci!

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Nicolas Strotz agedroen. Den
Här Strotz huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soe mengem Fraktio-
unskolleeg, dem Nico Loes, merci
fir säin excellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Hien huet all
déi wesentlech Punkte vun der Re-
form op eng kloer an däitlech Aart
a Weis presentéiert. Et war fir hie
keng liicht Aarbecht fir Konklusiou-
nen aus deene ville Kommissiouns-
sëtzungen ze zéien, déi mir vum 9.
Mäerz 2000 un, wou hien als Rap-
porteur bestëmmt ass ginn, ofge-
halen hunn.

Et waren der iwwer 20 wou mir an
der Kommissioun am Detail net
nëmmen de Projet de loi, mä och
deen dozou gehéierege Projet de
règlement gand-ducal sou wéi
d’Avise vun de Beruffschamberen,
dem Ordre des architectes et ingé-
nieurs conseils a vun enger Koali-
tioun, déi sech aus Organisatiou-
nen déi sech fir ökologesch, sozial
an ethesche Kritäre bei öffentle-
chen Ausschreiwungen agesat
huet, duerchgeholl hunn.

De Projet de loi 4635 ass e Projet
deen am Ministère des Travaux pu-
blics ausgeschafft ass ginn. Et ass
dee Ministère an deem sengem
Zoustännegkeetsberäich d’Sou-
missiounswiese mat der souge-
nannter Soumissiounskommissioun
ugesidelt ass an deen den Know-
how an d’Erfahrung an deem
Beräich huet.

De Projet ass vum deemools
zoustännege Minister vun deem
Ressort déposéiert ginn. En huet
eng laang Virgeschicht, en ass
schonn an enger éischter Versioun
1996 déposéiert ginn, duerno op-
grond vun EU-Direktiven an der
Ëmännerung vum Kontabilitéitsge-
setz sou wéi opgrond vun den
Avisë vun der Chambre de Com-
merce an der Chambre des Mé-
tiers ëmgeännert ginn, sou dass
d’Chamberskommissioun eréischt
nom Avis vum Statsrot, dat heescht
nom 21. Juli 2000, sech definitiv
mam Projet befaasse konnt.

Dass d’Travaux-publics-Kommis-
sioun sech domat befaasst huet,
ass eng Selbstverständlechkeet,
ass et dach normal dass déi Kom-
missioun, déi zoustänneg ass fir
dee Ressort, sech domat befaasst.

Ech hunn duerfir déi ursprénglech
Opreegung an de Reie vu munch
Oppositiounspolitiker net versta-
nen, déi gemengt hunn, de Projet
misst an der Finanzkommissioun
vun der Chamber behandelt ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, jiddfe-
ree soll op senger Plaz déi Aar-
becht maachen déi him zousteet,
an näischt verhënnert dass aner
Kommissiounen - well dëse Projet
reecht wierklech a vill Beräicher
vum öffentleche Wiesen an - sech
mam Projet ausernaner gesat hät-
ten.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

D’Commission des Travaux publics
huet sech also an de komplexen
Dossier erageknéit an ass de Pro-
jet Artikel fir Artikel duerchgaan-
gen. Par rapport zum initiale Projet
huet munches am Projet sech
geännert, dat opgrond vun den
Observatiounen a Propositioune
vum Statsrot, vun der Cour des
Comptes, déi sech vill Méi mat hi-
rer Analys vum Projet, besonnesch
mam Livre I gemaach huet, vun der
Kommissioun selwer, dann awer
och, Dank der Diskussiounsbereet-
schaft an der Kompetenz vum Här
Georges Hilger a senge Mataar-
bechter, deem ech als President
vun der Kommissioun grad wéi
dem Rapporteur wëll e grousse
Merci ausspriechen. Dee Merci
geet och un den Nico Bock, Se-
kretär vun der Kommissioun, dee
sech beméit huet d’Iwwersiicht am
Dossier ze behalen.

Déi nei Opgliederung vum Projet
de loi, sou wéi de Statsrot se pro-
poséiert huet, eng Versioun déi vun
der Kommissioun iwwerholl ass
ginn, huet wesentlech dozou bäi-
gedroe fir de Projet méi lieserlech
ze maachen.

Well dëse Projet 4635 iwwert d’öf-
fentlech Aarbechten net nëmmen
d’Travaux publics ugeet, mä sou
wéi ech elo grad gesot hu sämt-
lech Beräicher vun der öffentlecher
Hand betrëfft, hunn och zwou Ré-
unioune mat der Commission de
l’Exécution du contrôle budgétaire
a mat der Commission des Affaires
intérieures a mat dem OAI statt-
fonnt, woraus zousätzlech positiv
Akzenter mat an d’Gesetz an an
d’Reglement agefloss sinn.

Bedéngt duerch all déi Sugges-
tiounen an Diskussiounen huet de
Projet des Öftere misse bei de
Statsrot zréckgoen, wat ëmmer zu
Verzögerunge vum Projet an der
Kommissioun gefouert huet, ouni
dass doduerch engem e Reproche
ka gemaach ginn.

Haut hu mer e gudden, ausgewo-
gene Projet virleien, dee sou wäit
wéi méiglech iwwersiichtlech a
praxisorientéiert ass. E Gesetzes-
projet deen, wann e gestëmmt ass,
en eenheetlechen, dofir awer nach
ëmmer komplexen Text - d’Matière

ass nun emol komplex - duerstellt,
dee fir all Beräicher vun der öffent-
lecher Hand, dat heescht Stat, Ge-
mengen, öffentlech Etablissemen-
ter - wourop ech nach zréckkom-
men - a sougenannten Entreprises
liées d’Zoustännegkeet hunn, deen
den nationalen Erfuerdernissen an
den europäeschen Direktiven, sou
wäit wéi se a Kraaft sinn, ent-
sprécht.

Et ass en technesche Projet, mat
deem keng Politik gemaach ka
ginn. Et ass duerfir en net manner
wichtege Projet, fir mech ass et ee
vun deene wichtegsten, déi mer an
dëser Legislaturperiod hei
gestëmmt hunn an nach wäerte
stëmmen. Och nom Vote vun dë-
sem Projet hu mer, wat d’Aus-
féierungsbestëmmungen ugeet, et
net méi mat sechs, mä nëmme méi
mat engem Règlement d’exécution
ze dinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de wirtschaftlechen Impakt
vun de Marchés publics ass an
deene leschte Joren ëmmer méi
staark ginn. Vill Kleng- a Mëttelbe-
triber, besonnesch am Handwierk
an am Bausecteur, kënnen nëm-
men iwwerliewen, well si Opträg fir
de Stat oder d’Gemengen ausféie-
ren. Et muss een och ënnersträi-
chen, datt doduerch vill Aarbechts-
plazen entstinn.

D’Marchés publics sinn also e
ganz wesentleche Facteur vun der
sozio-ekonomescher Stabilitéit vun
eisem Land. Duerfir ass et extrem
wichteg, dass an deem Beräich
Transparenz a Gerechtegkeet herr-
scht. Dat erkläert a justifiéiert eng
gewësse Rigiditéit vun der Geset-
zesgebung.

Et ass eng Tatsaach, dass déi eu-
ropäesch Direktiven eng ëmmer
méi wichteg Roll an de Marchés
publics spillen. Well déi öffentlech
Commanden en enorme wirtschaft-
leche Potenzial an der Europäe-
scher Unioun duerstellen, drängen
déi europäesch Instanzen, wéi zum
Beispill d’Kommissioun oder de
Geriichtshaff, drop, fir dës Mar-
chéen transparent ze gestalten an
ze liberaliséieren. Hir Bestriewun-
ge sinn déi fir protektionistesch
Barrièrë systematesch an der EU
ofzebauen a se ze sanktionéieren,
wann d’Konditiounen net agehale
ginn.

Dat gléckt hinnen awer net ëmmer.
Dovu kënnen déi Lëtzebuerger En-
treprisen Iech e Liddche sangen,
déi versichen öffentlech Marchéen
am Ausland ze steeën. Ëmgedréint
ass et fir déi auslännesch Entre-
prisë bei eis méi einfach un Aar-
becht ze kommen. Do si mir Lëtze-
buerger Musterschüler vun den eu-
ropäesche Bestëmmungen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Wat ech ganz erfreelech fonnt hu
war d’Tatsaach, dass d’Auteure
vum Gesetzesprojet net en vase
clos geschafft hunn. Si hu bei der
Erstellung vum Projet - d’Diskus-
sioune si scho säit 1995 amgaan-
gen - direkte Kontakt mat deenen
zoustännege Beruffskummeren an
deene concernéierte Corps de
métiers gesicht a fonnt.

Besonnesch de Centre de Res-
sources des Technologies de l’In-
formation pour le Bâtiment (CRTI-
B), wou engersäits de Ministère
vun den Travaux publics mat sen-
ge Verwaltungen an anerersäits
den OAI, d’Chambre des Métiers,
d’Fédération des Artisans, d’FEDIL
an de Centre de Recherche Henri
Tudor dra vertruede sinn, huet eng
ganz wichteg Viraarbecht gelees-
cht, an dat am Beräich vun de
Standardisatioune vun den tech-
neschen Ausféierungsbestëmmun-
gen a quasi sämtlechen Hand-
wierkssparten, déi iwwer Règle-
ments grand-ducaux gesetzlech
Basis kréien.

Als CSV-Fraktioun begréisse mer
also d’Virgehensweis vun der Re-
gierung bei der Ausschaffung vum
Projet de loi. Der Chamberskom-
missioun ass et bei der Analys vum
Projet drëm gaangen, fir am Livre I
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de Spillraum, deen déi europäesch
Direktiven erméiglechen, voll ze
notzen, fir eise Lëtzebuerger Entre-
prisë sou wäit wéi méiglech ent-
géint kënnen ze kommen.

D’Cour des Comptes wollt zum
Beispill eenzel Montanten, bis zu
deenen et erlaabt ass e Marché
négocié ofzeschléissen, méi nid-
dreg halen, 6.000 Euro Index 100,
anstatt wéi am Projet virgesinn
8.000 Euro Index 100. D’Kommis-
sioun war do anerer Meenung an
als CSV-Fraktioun begréisse mer
ausdrécklech d’Haltung vun der
Kommissioun. De Moment waren
am ale Gesetz 150.000 al Frangen
Index 100 virgesinn. Dee Montant
gëtt also méi wéi verduebelt.

Ee vun de Punkten, dee während
de parlamentareschen Aarbechte
fir ganz passionnéiert Diskussiou-
ne gesuergt huet, war d’Fro ob
d’Etablissements publics der Mar-
chés-publics-Législatioun ze ën-
nerwerfe sinn oder net. D’Kommis-
sioun vun den Travaux publics huet
sech schlussendlech fir folgend
Léisung décidéiert: Déi staatlech
Etablissements publics falen ën-
nert d’Gesetzgebung bis op eng
Ausnahm. Déi Ausnahm heescht
Fonds du Logement. De Fonds du
Logement ënnerläit laut Artikel 20
vum Projet de loi net de Bestëm-
munge vum Livre 1 vum Gesetzes-
projet.

Firwat hu mir an der Kommissioun,
an als CSV ënnerstëtze mir déi Ap-
proche, fir de Fonds du Logement
déi Ausnahmeregelung gemaach,
dat trotz schaarfe Kriticke säitens
dem Statsrot, der Cour des
Comptes an der Handwierkerkum-
mer? Mir wëssen alleguer, datt mir
zu Lëtzebuerg Problemer am Wun-
nengsbau hunn. Et gëtt e Manktem
u präiswäerte Wunnengen. Duerfir
ass vun der viregter a vun dëser
Regierung e Schwéierpunkt op
d’Förderung vum soziale Wun-
nengsbau geluecht ginn.

D’Ausnahmeregelung fir de Fonds
du Logement am Beräich vum Mar-
ché public hëlleft dem soziale
Wunnengsbau. Ech erkläre mech.

Wann dem Fonds du Logement all
Verhandlungsméiglechkeeten ent-
zu ginn, géif hie seng Atoutë fir
Flexibilitéit a Schnellegkeet verléie-
ren. Dat hätt onweigerlech zur Kon-
sequenz, datt d’Käschten an
d’Präisser vun de Sozialwunnenge
steige géifen. Dat wär contraire zu
eiser Politik, déi d’Offer u
präiswäerte Wunnenge vergréisse-
re wëll.

Dobäi kënnt nach, datt de Fonds
du Logement deelweis wéi e priva-
te Promoteur operéiert an domat
an direkter Konkurrenzsituatioun
zum Privatsecteur steet. Hien ass
verflicht fir 40% vu senge Realisa-
tiounen, déi fir de Verkaf destinéiert
sinn, zu de Konditioune vum Mar-
ché unzebidden. E bëssen
aneschters ass et bei de Mietwun-
nengen, wou een awer en Optrag
huet fir gutt an awer esou bëlleg
wéi méiglech ze bauen.

Weider muss de Fonds du Loge-
ment seng Bauprojete kommerziell
géréieren. Dat erkläert sech do-
duerch, datt de Fonds du Loge-
ment d’Totalitéit vun de Fonctionne-
ments- a Reparaturkäschten
iwwerhuele muss. Et ass dofir
wichteg, datt hie mat Entreprisë
muss kënne schaffen op déi Ver-
looss ass an déi séier op der Plaz
si wa Reparaturen ufalen.

All déi Argumenter hunn och scho
bei der Schafung vum Fonds du
Logement gegollen, soss wier dee-
mools scho wéi bei anere Fongen,
zum Beispill de Fonds du Kirch-
berg an dem Remembrement, an
d’Gesetz stoe komm, datt de
Fonds du Logement dem Marchés-
publics-Gesetz géing ënnerleien.
Deem war awer schonn deemools
net esou. Selbstverständlech ën-
nerläit de Fonds du Logement dem
Livre 2 vum Marchés-publics-Ge-
setz, dat heescht bei Aarbechte
vun iwwer 5 Milliounen Euro Index
100, e Seuil wou no der EU-Direktiv
iwwert de Journal officiel vun der
Europäescher Communautéit muss
ausgeschriwwe ginn.

Här President, ech muss Iech soen
datt ech perséinlech kee Verstees-
demech fir der Handwierkerkum-
mer hir Kriticken an Oflehnung zur
Ausnahmeregelung fir de Fonds du
Logement hunn. Ech schätzen dës
Regelung als eng positiv Saach fir
d’Lëtzebuerger Handwierksbetri-
ber. Dës Regelung ass eng Chan-
ce fir eist Handwierk. Si kënnt net
nëmmen deene groussen, mä be-
sonnesch deene klengen Hand-
wierksbetriber entgéint.

Wéi begrënnen ech dës Aschät-
zung? Mä well dës Regelung et
dem Fonds du Logement erméi-
glecht fir haaptsächlech op Lëtze-
buerger Handwierksbetriber zréck-
zegräifen, deen domat net méi an
direkter Konkurrenzsituatioun mat
auslänneschen Handwierksbetri-
ber, besonnesch an dem Grenzge-
bitt ass. Et muss een nämlech wës-
sen, wann de Fonds du Logement
ganz ënnert d’Marchés-publics-Lé-
gislatioun fale géif, datt dann och
déi auslännesch Entreprisen de
Lëtzebuerger Betriber Konkurrenz
am Beräich vum soziale Wun-
nengsmarché maache kéinten. Eis
ass gesot ginn, datt bis elo nëmme
Lëtzebuerger Entreprisë fir de
Fong geschafft hunn, a priori gëtt
keng Entreprise ausgeschloss déi
mam Fong schaffe wëll.

Fir dëst Kapitel ofzeschléissen,
wëll ech e Saz zitéieren aus engem
Bréif, deen d’Société nationale des
habitations à bon marché un de
Chamberpresident geschéckt
huet, an dat zu engem Moment wéi
gemengt ginn ass, déi géingen
eventuell och ënnert d’Konditioune
vum Marchés-publics-Gesetz fa-
len: „Vouloir contraindre la société
à suivre les procédures découlant
du projet de loi sur les marchés pu-
blics aurait pour conséquence de
la priver de sa liberté d’action et ne
lui permettrait plus de respecter les
engagements qu’elle doit prendre
dans l’exécution de son objet so-
cial.“ Dës Aschätzung deelen ech,
a wat fir d’Société nationale des
habitations à bon marché richteg
ass, gëllt och fir de Fonds du Loge-
ment. En plus wëll ech soen, datt
mer hei net géint eng EU-Direktiv
verstoussen, déi léisst dës Méi-
glechkeet op, e Fait deen och net
vum Statsrot, trotz senge Bedenke
géint déi Ausnahm, esou gesi gëtt.

An der Diskussioun vun der Proble-
matik mam Fonds du Logement
konnte mer awer feststellen, datt
eenzel Prozeduren, déi beim
Fonds du Logement ugewannt
ginn, vläicht e bëssen onorthodox
sinn, zum Beispill datt d’Ouverture
vu Soumissiounen net öffentlech
ass. Als Kommissioun hu mer ge-
mengt, dat wier net richteg. Säit
där Diskussioun gëtt dat vum Fong
schonn net méi esou gehandhaabt.

Des Weideren hu mer gemengt,
datt de Fonds du Logement déi
vum CRTI-B ausgeschaffte
Clauses et conditions techniques
betreffend déi eenzel Handwierks-
beräicher misst berücksichtegen.
Fir dat ze ënnermauere wéilt ech
Iech, Här President, eng Motioun
iwwerreechen, wou de Fonds du
Logement dozou opgefuerdert gëtt
an der Zukunft déi technesch
Konditiounen, ausgeschafft vum
CRTI-B, ze berücksichtegen. Ech
betounen, déi technesch Kondi-
tiounen. Si hu scho versprach déi
an der Zukunft ze applizéieren, mä
duerch dës Motioun wollte mir dat
nach eng Kéier ënnermaueren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le paragraphe 1
de l’article 20 de la nouvelle loi sur
les marchés publics prévoit que
„les dispositions du Livre I de la loi
sur les marchés publics ne s’appli-
quent pas aux appels à la concur-
rence à opérer pour le Fonds pour
le logement à coût modéré pour la
réalisation de logements“;

- considérant le Centre de Res-
sources des Technologies de l’In-
formation pour le Bâtiment (CRTI-
B) a élaboré des clauses contrac-
tuelles, ainsi que des clauses tech-
niques tant générales que particu-

lières qui sont dorénavant appli-
cables aux marchés publics;

- considérant que toutes ces
clauses ont été déclarées appli-
cables aux marchés publics;

invite le Gouvernement

- à inciter le Fonds du Logement à
respecter et à appliquer les
clauses et conditions élaborées
par le CRTI-B.

(s.) Nicolas Strotz, Gusty Graas, Ni-
co Loes, Marcel Sauber, John
Schummer.

Well de Rapporteur, den Här Nico
Loes, am Detail op eenzel Ëmän-
nerungen agaangen ass, erlaabt
dat mir mech op eenzel Punkten ze
beschränken.

Zu de Prozedure sief gesot, datt
d’Soumissioun publique d’Regel
bleift, esou wéi dat och am ale Ge-
setz war. Nei derbäi kënnt d’Sou-
mission restreinte avec publication
d’avis. Dëst erlaabt fir d’éischt en
Appel de candidature ze maachen,
fir duerno dann eng Selektioun vu
Kandidaten no virdru festgeluechte
Kritären ze maachen a mat deenen
dann eng Soumission restreinte
gemaach gëtt.

D’Soumission restreinte sans publi-
cation d’avis bleift bestoen an de
Marché de gré à gré gëtt ersat
duerch de Marché négocié. Wéi
eng Form vu Marchéen een of-
schléisse ka gëtt definéiert duerch
déi eenzel Konditiounen an
Tauxen, déi nei definéiert ginn. Si si
genau am Artikel 8 vum Projet de
loi beschriwwen. Si sinn aus-
schlaggebend fir d’Form vun der
Soumissioun ze definéieren, déi er-
laabt respektiv méiglech ass, wuel
wëssend datt se awer d’Ausnahm
musse bleiwen.

Ech wëll nëmmen eng Mesure
erausgräifen. Esou ka bei supple-
mentaren an onvirgesinnen Aar-
bechten e Marché négocié ofges-
chloss ginn, dee bis zu 30% - bis
elo waren et 20% - iwwert dem
Haaptmarché läit.

Global kann ech soen, datt d’Erop-
setze vun eenzelnen Tauxë méi
héich Marchés négociés erlaabt,
déi wuel variabel si jee no Hand-
wierksbranche, ofzeschléissen,
wat eisem Handwierk an eisem
Mëttelstand zegutt kënnt. Nei ass,
datt den zoustännege Ressortmi-
nister, respektiv bei de Gemengen
de Schäfferot, mat Avis motivé dé-
cidéiert, wéini op e Marché négo-
cié oder eng Soumission restreinte
sans publication d’avis zréckge-
graff gëtt. Dëst erlaabt méi eng
schnell Prise de décision, wat am
Interessi vun der Ofwécklung vun
engem Marché ass.

Woumat de Statsrot sech schwéier
gedoen huet ass de Fait, datt an
der Zukunft de Stat oder d’Ge-
meng ee Geleeënheetskaf, zum
Beispill bei enger Faillite, kann tä-
tegen. Als CSV si mer der Mee-
nung, datt en Occasiounskaf muss
méiglech sinn. Mir begréissen dës
nei Ouverture an der Rumm vum
Marché négocié, esou wéi mer och
begréissen datt nieft der Arméi och
d’Police, d’Douane an d’Services
de secours bei der Beschafung
vun eenheetlechem Ausrüstungs-
material op de Marché négocié
kënnen zréckgräifen.

Ass d’Dauer vun engem öffent-
leche Marché am Prinzip op e Bud-
getsjoer begrenzt, esou mussen
Ausnahme méiglech bleiwen, well
eng grouss Zuel vu Marchéë sech
iwwert d’Dauer vun engem Joer
erauserstrecken. Ausnahme sinn
dann och am Projet de loi virge-
schriwwen. Bei gréisseren Aar-
bechten iwwert e gewëssene Mon-
tant sinn et d’office dräi Joer. Geet
et doriwwer eraus muss dat spezi-
fesch am Spezialgesetz, wat fir déi
grouss Projete gemaach muss
ginn, spezifizéiert ginn, an da gël-
len déi Verlängerunge vun där Zäit
net nëmme fir d’Aarbechte selwer,

mä och fir all déi Marchéën, och In-
genieurskontrakter, déi dorun hän-
ken.

Wat d’Dekonten ugeet ass am Ge-
setz festgehale ginn, datt ee Joer
no der Rezeptioun vun de Gesamt-
aarbechten definitiv en Dekont ge-
maach muss ginn. Aus wéi engen
Ursaachen och ëmmer sinn an der
Vergaangenheet eenzel Dekonte
jorelaang schleefe gelooss ginn.
Dëst ass keng gutt Prozedur an do-
fir war et scho wichteg en Délai an
d’Gesetz ze schreiwen. Den Of-
schlossdekont mat dem Devis ini-
tial vergläichen, esou wéi et fréier
war, ass net méiglech. Dofir hu mer
an der Kommissioun gesot, datt an
Zukunft d’Comparaisoun mat dem
Ausschreiwungsdevis muss ge-
maach ginn. Esou kënne Saache
matenee verglach ginn, déi och
mateneen ze vergläiche sinn.

Hei wëll ech eng Klammer op-
maache fir d’Madame Minister ze
froen, ob hir Iddi, fir d’Prozedur fir
d’Genehmegung vu Projeten iw-
wert de Wee vun engem dueble
Vote an der Chamber ze änneren,
nach ëmmer aktuell ass? Et geet jo
hei drëm fir engersäits beim éisch-
te Vote de Prinzip vun den Aar-
bechten ze arrêtéieren a beim
zweete Vote, nodeems datt déi de-
tailléiert Plangen ausgeschafft an e
genauen Devis erstallt ass, mer e
realitéitsnoen Devis stëmme kën-
nen, a mer domat déi leideg Fro
vun den Dépassementer vun De-
visë besser an de Grëff kréien.

Als CSV sti mer hannert esou enger
Approche, wuel wëssend datt do-
madder d’Problemer net all geléist
sinn, mä datt awer fir méi Transpa-
renz gesuergt wier. Och den OAI
géif esou eng Approche begréis-
sen, well da kéint d’Konzeptiouns-
phas vun engem Projet och am De-
tail studéiert ginn.

E wichtegen Artikel am Gesetzes-
projet ass den Artikel 16, deen
d’Soumissiounskommissioun refor-
méiert. Ass den administrative Vo-
let quasi bis elo vun engem Ein-
mannbetrib ofgedeckt ginn, esou
kritt d’Soumissiounskommissioun,
déi sech paritéitesch aus Leit vum
Pouvoir adjudicataire an de Beruff-
schamberen, also aus néng Leit
zesummesetzt, elo zu hirer Säit e
Service administratif, ouni deen déi
ufalend Aarbechten, déi am Règle-
ment grand-ducal am Detail gere-
gelt sinn, net ze bewältege sinn,
besonnesch well hir Aufgaben oft
nach erweidert ginn. Esou ka bei
der Soumissiounskommissioun
zum Beispill och e Recours age-
luecht gi géint eng Soumission res-
treinte sans publication d’avis oder
e Marché négocié vun iwwer
25.000 Euro Index 100. Si ass
zoustänneg fir Stat, Gemengen an
Etablissements publics. Si gëtt
Avis consultatifs of, déi an deenen
allermeeschte Fäll befollegt ginn, a
verhënnert esou ganz oft laangwie-
reg Geriichtsprozesser.

Datt den Ordre des architectes et
ingénieurs conseils kee Member,
sou wéi vun hinne gefuerdert, an
der Soumissiounskommissioun
kritt, soll se net verdréissen.
Gewëss, si kennen d’Matière, kën-
nen awer net Contrôleur a Contrôlé
sinn. Als OAI hu si e ganz positive
Beitrag zum Projet de loi a beson-
nesch zum Ausféierungsreglement
geleescht, wat och de Ministère
unerkannt huet an hinnen zougesot
huet, fir zweemol am Joer déi uste-
hend Problematik mat hinnen ze
diskutéieren, wat de Rapporteur
och a sengem schrëftleche Rap-
port esou zréckbehalen huet,  wou-
rop den OAI sech dann och ëmmer
ka beruffen.

Géint den Avis vum Statsrot ass am
Artikel 4 mat agebaut ginn, dass
de Pouvoir adjudicateur dofir suer-
ge muss dass bei den Ausschrei-
wungen, respektiv dem Zouschlag
vun dem Marché dem Schutz vun
der Ëmwelt a Förderung vum Déve-
loppement durable Rechnung ge-
droe gëtt. Als CSV-Fraktioun si mer
der Meenung, dass, wann déi No-
tiounen haut dem Droit communau-
taire ugehéieren, se och an dësem
Gesetz solle verankert ginn, wat

dann och geschitt ass. Dofir ver-
stinn ech net en Deel aus engem
Leitartikel vun haut, deen ech elo
just de Moien nach gelies hunn, …

(Interruptions diverses)

…dee sech domadder wëllt be-
faassen an awer dat net esou rich-
teg erëmgëtt, an do kommen ech
dann nach drop zréck.

(Interruptions diverses)

Esou wéi et am Gesetzesartikel 4
virgeschriwwen ass, huet dat dann
och erëm Konsequenzen op den
Artikel 11, wou et ëm d’Attributioun
vun de Marchéë geet. Prinzipiell
kritt deen d’Aarbecht zouge-
schloen, deen d’Offre économi-
quement la plus avantageuse pre-
sentéiert, an déi ënnert deenen
dräi bëllegsten erausgesicht gëtt.
D’Notioun vun der Offre économi-
quement la plus avantageuse gëtt
am Artikel 89 vum Règlement
grand-ducal definéiert. An deem
Artikel steet, dass bei der Analys
vun der Offer de Pouvoir adjuca-
teur respektiv d’Soumissiounskom-
missioun sech un d’Kritäre vum Ca-
hier des charges orientéiert. Dëst
muss esou sinn, fir dem Arbitraire e
Rigel virzesetzen a fir ze verhënne-
ren, dass net dauernd Prozesser
um Tribunal administratif unhängeg
sinn.

Fir dass et net zu subjektiver Inter-
pretatioun ka kommen, mussen do-
fir déi Kritären och an enger Rela-
tion directe mam Marché sinn. Dës
Kritären, déi technescher, finanziel-
ler, ekonomescher, ekologescher a
sozialspezifescher Natur sinn, si
variabel a kënnen ënner anerem
beinhalten - hei ass villes méiglech
- de Präis, den Ausféierungsdélai,
d’Rentabilitéit, de Caractère esthé-
tique, de Service après-vente an
esou weider. Awer och d’Valeur
écologique, den Energieverbrau-
ch, den Aspect social, de fairen
Handel, wou haaptsächlech dann
an deem Artikel och d’Kanneraar-
becht ugeschwat gëtt. Alles ass
méiglech iwwert den Artikel 89 vum
Reglement an engem Cahier des
charges festzeschreiwen.

Dat heescht, deene Wäerter, déi
vun enger Koalitioun vun Organisa-
tioune gefuerdert si ginn, kann an
deem Cahier des charges Rech-
nung gedroe ginn. A wann dann
am Artikel 4 vum Gesetz d’Philoso-
phie dra festgehalen ass, och soll
a muss Rechnung gedroe ginn.

Als Kommissioun hu mer bewierkt,
och wa mer als Chamber net en di-
rekten Afloss op d’Reglement
hunn, dass déi Wäerter an dem Ar-
tikel 89 zum Reglement quasi géint
den Avis vum Statsrot agefloss
sinn. Et kann net sinn, dass esou
Fuerderungen an e Gesetz stoe
kommen an egal wou an egal zu
wat kënne géint aner Kritären age-
sat ginn. Si mussen nun eemol am
Cahier des charges festgeschriw-
we ginn.

Ech hoffen, dass déi bei de betref-
fenden Organisatiounen, wou mer
eis des Öftere beméit hunn deenen
dat ze erklären a vun deene Mem-
beren ech Eenzelner wéi Transfair
Minka fir hiren Asaz bewonneren,
an och d’Madame Wagener vun
deene Gréngen, déi sech an der
Kommissioun och mat dofir agesat
huet, dat agesinn a mat der Léi-
sung, déi eenzeg déi duerchféier-
bar ass, d’accord sinn.

Dofir wier ech frou wann endlech
déi Désinformatioun vum Groupe-
ment a Press a Medië géif ophalen,
mä leider muss ech soen dass
Eenzelner sech einfach net beléie-
re wëlle loossen.

Als CSV-Fraktioun si mer op jidde
Fall der Meenung, dass déi zréck-
behale Formulatioun alle Kritäre
Rechnung dréit an eng wichteg
Neierung bei der Bëuerteelung vun
der Offer duerstellt.

(Interruption)

D’Madame Wagener wëllt et ein-
fach net léieren.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech erkläeren Iech dat
herno.
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(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Strotz schwätzen.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).- Vu
dass et nach keng europäesch
Norme fir ekologescht Baumaterial
gëtt, hunn d’Bâtiments publics en
ekologesche Leitfaden ausge-
schafft, deen elo schonn zur Uwen-
dung kënnt. Mäi Wonsch wier awer,
wann dee Leitfade vläicht zesum-
me mam CRTI-B iwwerschafft géif
ginn, an doraus dann e Cahier spé-
cial des charges fir Ekologie géing
entstoen, deen dann iwwer e Rè-
glement grand-ducal esou wéi
d’Cahiers spéciaux des charges
vun aneren Handwierksberuffer ob-
ligatoresch gemaach géif ginn a
wourun dann d’Architekten an aner
Interesséierter sech kënnen ori-
entéieren.

Am Kader vun der Diskussioun iw-
wert d’Critères sociaux ass eis säi-
tens dem Här Hilger gesot ginn,
dass d’europäesch Kommissioun
géif driwwer nodenke wéi een de
Problem vun de Laangzäitaar-
bechtslosen an d’Marchés-pu-
blics-Législatioun kënnt integréie-
ren. Mir wëssen, dass och mir am
Kader vum PAN-Gesetz Initiative
geholl hu fir jugendlech Aarbechts-
loser an den Aarbechtsprozess ze
integréieren. A mir wëssen och,
dass mir do laanscht dem Mar-
chés-publics-Gesetz lafen. Zu en-
gem gewësse Moment sollt no Léi-
sunge gesicht ginn, déi dann an de
Projet de loi vun haut sollten inte-
gréiert ginn.

Opgrond vun Aussoe vum Här Aar-
bechtsminister an enger Sitzung
mat der Commission de l’Exécution
budgétaire huet hien deklaréiert,
datt hie wëllt kuerzfristeg, anschei-
nend deen nächste Mount, en ex-
trae Projet de loi doriwwer dépo-
séieren. Dorfir ass d’Iddi fale ge-
looss gi fir eppes doriwwer an dë-
se Projet de loi mat eran ze huelen,
wat dann och méi wéi sécher zu
engem längere Verschleefe vun
dësem Projet gefouert hätt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëllt nach just op e
puer Neierungen am Reglement hi-
weisen, e Reglement wat am Gan-
zen 347 Artikele beinhalt a wat pa-
rallell mam neie Gesetz den 1.
September 2003 rechtskräfteg
gëtt.

Als Sous-traitant däerf een an Zu-
kunft sech zum Beispill bei enger
Soumissioun, déi als Entreprise gé-
nérale ausgeschriwwe gëtt, nëm-
me méi bei enger Associatioun be-
deelegen. Dat ass elo realistesch,
kann awer zu Problemer féieren,
well mer a verschiddene Beräicher
nëmmen eng limitéiert Zuel vun En-
treprisen hunn, déi ermächtegt si
spezialiséiert Aarbechten duerch-
zeféieren. Kritt elo déi Associa-
tioun, bei där e matmécht, de Mar-
ché net, esou ass och de Sous-trai-
tant dobaussen. Hätt dee sech,
esou wéi bis elo d’Geflogenheete
waren, nach bei enger anerer As-
sociatioun bedeelegt, wiere seng
Chancë méi grouss gewiescht um
Marché bedeelegt ze sinn. Dëst
ass awer an Zukunft net méi méi-
glech.

E Punkt, deen a konzernéierte
Kreeser fir vill Opreegung wäert
suergen, ass, dass besonnesch a
Verwaltungen all Akont an all Fac-
ture ee Mount no der Presentatioun
muss liquidéiert ginn, soss musse
Verzuchszënse bezuelt ginn, et sief
et wier anescht am Cahier spécial
des charges virgesinn. Den tole-
réierte Maximum bleift awer dann
och nach 60 Deeg. Dës Ausbezue-
lungsdélaien, déi wuel am Interessi
vun den Entreprisen a Fournisseu-
re sinn, wäerte munch Verwaltung
virun nei Erausfuerderunge stellen.
Aus eegener Erfahrung kann ech
elo scho behaapten, dass déi Dé-
laien des Öfteren iwwerzu wäerte
ginn. Si entspriechen awer der EU-
Direktiv a sinn dofir och esou am
Artikel 134 festgeschriwwen.

E weidere wichtege Punkt ass d’Mi-
se en ligne vun de Marchés pu-

blics. Den Objectif ass fir à terme
déi ganz Prozeduren op Support
électronique ze kréien. An enger
éischter Etapp wäert dat de Fall
mat der Publikatioun vun den Avi-
sen an der Mise à disposition vun
de Cahiers des charges sinn. Am
Ufank wäerten och nëmmen de Mi-
nistère des Travaux publics an de
Ministère de la Fonction publique
un dëser Prozedur deelhuelen. No
an no wäerten aner Verwaltungen
derbäi kommen. D’Initiateure vun
der Mise en ligne si sech bewosst,
datt een déi Kleng- a Mëttelbetri-
ber net forcéiere ka fir sech vun en-
gem Dag op deen aneren e so-
phistikéierten Informatiounssystem
zouzeleeën. D’Iddi ass fir behut-
sam virzegoen. Et geet drëm fir
d’Leit ze iwwerzeegen, datt d’Mise
en ligne am Endeffekt d’Produktivi-
téit an d’Kompetitivitéit steigere
wäert.

Zum Schluss, Här President, wëll
ech nach ervirhiewen, dass am
Titre 3 vum Reglement iwwert
d’Dispositions spécifiques appli-
cables en marchés publics rele-
vant des collectivités territoriales,
also de Gemenge mat als Kommis-
sioun, an Diskussioun mam Minis-
tère de l’Intérieur wesentlech Ver-
besserungen a Vereinfachungen a
verschidde Prozeduren erabruecht
hunn. Den Här Rapporteur ass do-
robber agaangen.

De Projet de loi 4635, wa mer en
haut hei stëmmen, wouvun ech
ausginn, an dat dozou gehéierend
Reglement trieden den 1. Septem-
ber vun dësem Joer a Kraaft.
D’Zäit, déi bis dohi bleift, muss ge-
notzt gi fir d’Neierunge vum Gesetz
public ze maachen. De Stat, dat
heescht Travaux publics an Inté-
rieur, mat dem SYVICOL, esou wéi
d’Beruffschambere si gefuerdert,
fir datt eis Verwaltungen, Gemen-
gen a Betriber sech bis dann op
déi nei Bestëmmungen agestallt
hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Reform vum Marchés-
publics-Gesetz beinhalt niewent
qualitativen an technesche Verbes-
serungen och administrativ Verein-
fachungen, esou wéi prozedural
Erliichterungen, vun deenen all
concernéiert Acteure wäerte profi-
téieren, an dofir ginn ech am
Numm vun der CSV selbst-
verständlech och den Accord zu
dësem wichtege Projet.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Strotz. Als nächste Riedner ass
den Här Jos Scheuer ageschriw-
wen. Här Scheuer, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wäerten dat Gesetz net
stëmmen. Mir enthalen eis bei dë-
sem Gesetz, dat fir do unzeschléis-
sen, wou den Här Strotz opgehalen
huet.

Ech wëll och net d’Gesetz hei wid-
derhuelen aus enger ganzer Serie
vun Ursaachen, well et e laangt
Gesetz ass, technesch ass a vill
Detailer scho gesot gi sinn, an
esou wéi den Här Loes wäert ech
mech beschränken op e puer Re-
marken. Den Här Wohlfart huet
sech mat mir d’Aarbecht opgedeelt
a schwätzt iwwer verschidde Punk-
ten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Reform vun der Législa-
tioun iwwert d’Marchés publics ass
absolut noutwendeg gewiescht.

Éischtens hu mer eng europäesch
Gesetzgebung, déi permanent
changéiert. Mir si gezwongen Di-
rektiven ëmzesetzen a wa mer déi
eng ëmgesat hunn, da stinn déi
nächst an déi iwwernächst schonn
an d’Haus.

Zweetens, um nationale Plang ass
et noutwendeg gewiescht fir eng
Vereinfachung vun de Prozeduren
erbäizeféieren, fir en Toilettage vun
deene villen Texter ze maachen,
déi existéieren, déi existéiert hunn
am Beräich vun de Marchés pu-
blics, vun den öffentlechen Aus-
schreiwungen.

Drëttens huelen d’Marchéen ëm-
mer méi zou. Et ginn der ëmmer
méi, wat bedéngt datt ëmmer méi
Aarbecht ufält. A wat d’Aarbecht
méi komplizéiert ass, wat et méi
schwiereg gëtt fir déi vill Marchéen
ofzewéckelen. An dann eppes
ganz Wichteges, menger Meenung
no, mir passen heimadder och
d’Gesetz un d’wirtschaftlech Don-
néeën un.

Dat ass eminent wichteg. Dat heite
Gesetz huet e sozio-ökonome-
schen Impakt wéi wéineg anerer,
déi mer hei an der Chamber stëm-
men. Et ass e komplext Gesetz. Mir
hu jorelaang dodru geschafft: de
Stat, d’Verwaltungen, virun allem
de Ministère, d’Beamten, den Här
Georges Hilger an elo den Här
Pauly. Ech soen hinnen och am
Numm vu menger Fraktioun merci
fir déi Aarbecht, déi se geleescht
hunn.

Eng diskret Aarbecht, deelweis
eng berodend Aarbecht an hir Ar-
gumenter, déi se an der Cham-
berskommissioun bruecht hunn,
déi waren iwwerzeegend, zum
gréissten Deel och fir meng Frak-
tioun. Si hunn eng Sisyphusaar-
becht geleescht. Dee Steen, dee
se ewell bis heihinner erop gerullt
hunn, dee wäert deemnächst nees
ugepaakt ginn an nees vun ënnen
erop nach eng Kéier gedriwwe
ginn an da wäert en nees erof rul-
len. Dat ass esou an deem Job,
deen den Här Hilger a seng Mat-
aarbechter maachen.

De Conseil d’Etat huet siwen Avis-
en ofginn, och dat ass net esou evi-
dent.

(Interruption)

Aacht Avisen.

Ah jo, et gëtt de Basis-avis an da
ginn et siwen Avis complémen-
taires, dat heescht och datt
d’Chamberskommissioun an d’Mi-
lieuen, déi virun allem och als, ech
soen net als Presserot operéiert
hunn, mä déi berodend elei age-
wierkt hunn, schonn och hir Aar-
becht gemaach hunn. De Statsrot,
an dat muss ech och emol fir eng
Kéier soen, huet awer an den Dé-
laien operéiert an eis weider net vi-
run ze vill laang Délaie gestallt.

Mir haten och Hearingen an der
Kommissioun, Hearinge mat de
Concernéierten an interesséierte
Kreesser. Mir hunn Avisë vu
concernéierten Organisatioune
kritt a fir mech ass et och sympto-
matesch, datt sech eng regelrecht
Koalitioun gebilt huet vun Organi-
satiounen, déi an de Beräicher
Ekologie a Sozialwirtschaft täteg
sinn. Dat beweist, datt dat Gesetz
net nëmmen en technescht Gesetz
ass, mä vill Resonanz an der Eko-
nomie fonnt huet. Dat erkläert sech
- ech war iwwerrascht wéi ech dat
gelies hunn - doduerch datt 16%
vum PIB iwwert d’Prozedure vun
den öffentlechen Ausschreiwungen
ofgewéckelt ginn, dat heescht hei
gräife mer enorm an de wirtschaft-
lechen Oflaf vu Lëtzebuerg an.

D’Prinzipien, déi elo un der Basis
vun der Reform stinn, sinn déi hei-
ten, an ech mengen dass déi och
wesentlech si fir d’Kohärenz vun
engem Stat. Éischtens muss eng
öffentlech Ausschreiwung no prezi-
sen, no ganz klore Regelen of-
gewéckelt ginn. Zweetens mussen
all d’Soumissionnairë d’selwecht
behandelt ginn. Dat kann ee Ge-
rechtegkeet nennen an et kann een
et Transparenz nennen. Drëttens
muss déi bescht Offer den Zou-
schlag kréien a véiertens mussen
d’Ausschreiwung an d’Adjudica-
tioun an Transparenz geschéien,
dat heescht déi Transparenz muss
fir all déi evident sinn, déi bei der
Soumissioun matmaachen. Dat
sinn déi grouss Prinzipie vun der
öffentlecher Ausschreiwung. Dat
Gesetz bréngt elo eng Serie vu
Verbesserungen iwwert déi mer
ganz frou sinn.

Ech soen dann och dem Rappor-
teur villmools merci fir dee Rap-
port, deen hie reduzéiert huet op
dat Noutwendegt, mä dee Rapport
ass awer äusserst iwwersiichtlech.
Ech soen him och merci, datt déi
Differenzen, déi mer an der Kom-
missioun haten an déi mer net
konnten aus dem Wee raumen,
awer hiren Néierschlag fonnt hunn
an dësem Rapport, esou datt also
ganz kloer ass wie bei bestëmmte
Punkten eng aner Positioun ageholl
huet. Och dat ass bei bestëmmte
Rapporteuren net onbedéngt evi-
dent, datt dat sech esou erëmspi-
gelt.

Ech zitéieren dat Wesentlecht. Éi-
schtens d’Aféiere vun der Soumis-
sion restreinte avec publication
d’avis. Zweetens dann d’Schafe vu
Kritären, fir de berühmte Begrëff
„l’offre économiquement la plus
avantageuse“ emol anescht ze de-
finéiere wéi dat bis elo ëmmer de
Fall war. Dat war nämlech déi bël-
legst Offer, wat och fir den Adjudi-
cataire déi bequemsten Aart a
Weis war eng Décisioun ze huelen,
mä bestëmmt net déi, déi am
meeschte Garantie ginn huet, datt
d’Ofwécklung vun den Aarbechten
herno dann och beschtméiglechst
geschéie konnt.

Drëttens dann den Artikel 11, wou
ech fannen dass och eng äusserst
wesentlech Ännerung dra steet, an
zwar datt de Choix elo kann të-
schent den dräi éischtklasséierten
Offere getraff ginn. Déi véiert Änne-
rung, déi ech hei erauspicken, ass
d’Upassung un d’modern Techno-
logien, dat ass och an den Text
erageschriwwe ginn. Mir schwätze
vu Support informatique, deen zou-
gelooss gëtt. Elo ass do awer eng
Dier opgestouss ginn, déi an e
Raum féiert, dee mer bestëmmt na-
ch net ganz iwwerblécken, an och
dat ass en Deel vun der Sisyphus-
aarbecht, déi nach virun dem Mi-
nistère läit, Madame Minister.

Dobäi kommen nach eng Rei vun
anere Modifikatiounen, wéi zum
Beispill d’Schafung vun enger ad-
ministrativer Zell bei der Soumis-
siounskommissioun, wat schonn
dozou bäidroe wäert datt dee Pro-
zedurskrich, dee munchmol ge-
fouert gëtt, vill méi schnell a besser
ofgewéckelt gi kann. D’Leit, déi
Soumissiounen ausschreiwen, an
och déi, déi der aginn, brauchen
ëmmer méi Berodung, an ech hof-
fen datt dat iwwert déi doten Zell
da garantéiert gëtt.

Ze begréissen ass virun allem datt
d’Absicht besteet, iwwert e Règle-
ment grand-ducal standardiséiert
Cahiers spéciaux des charges zur
Verfügung ze stellen. Dat ass ganz
gutt fir déi zwou Parteien, souwuel
fir d’Adjudicatairë wéi fir d’Soumis-
sionnairen.

Mir begréissen, datt déi finanziell
Seuile fir besonnesch Marchéen of-
zeschléissen, Marchéen déi hee-
feg vu Gemengen ofgeschloss
ginn, geännert ginn. D’Zommen,
déi am Rapport stinn, si gerechent
op den Index vum Januar 2003.
Dat muss ee soen, net datt een do
op d’Iddi kënnt dat wär e Seuilenin-
dex 100 vun 1948. Da muss ech
awer soen, da wär ech nach méi
glécklech driwwer wéi dat elo
schonn de Fall ass.

Mir hu gestridde fir déi Seuile méi-
glechst héich ze kréien. An där
Sëtzung, wou mer eis am meesch-
ten agesat haten, ware bezeech-
nenderweis bal lauter Gemenge-
politiker um Dësch, déi de Match
gemaach hu fir hir Administratioun.
Ech weess net, ob mer e ganz ge-
wonnen hunn, mä op jidde Fall sinn
d’Seuile jeeweils ronn ëm 120% an
d’Luucht gaange par rapport zu
deene Seuilen, déi virdru bestanen
hunn: 22.000 Euro, 33.000 Euro a
44.000 Euro. Domat droe mer der
Präisentwécklung ganz einfach
Rechnung.

Bei der Soumission restreinte mat
publication d’avis si mer op
125.000 Euro als Seuil. Och do-
madder muss ee liewe kënnen.
Dobäi kënnt eng prezis Definitioun
vun den Aarbechten déi betraff si
vun deenen eenzelne Seuilen. Dat

ass gutt esou, wann dat bekannt
ass. Ech mengen och, datt dat hei
d’Geleeënheet ass fir de Milieuen
aus der Wirtschaft dat matzedee-
len.

Mir begréisse verschidden Neie-
rungen, déi och an der Kommis-
sioun zu Diskussioune gefouert
hunn. Iwwert en Amendement huet
d’Kommissioun d’Etablissements
publics, déi vum Stat ofhängeg
sinn, an d’Pflicht geholl. Si si vum
1. September 2003 u gezwonge
sech un dëst Gesetz ze halen. Ech
zitéiere se net, mä déi Etablisse-
ments publics si jo awer kloer defi-
néiert. Si mussen eng Aarbecht
maachen, déi am Intérêt général
ass, a si mussen och eng juris-
tesch Persoun hunn.

Mir hunn iwwert de Fonds du Loge-
ment diskutéiert. Den Här Strotz
huet elo probéiert e Plädoyer ze
maache fir de Fonds du Logement
erauszehalen aus deenen Obliga-
tiounen, mä de Kolleeg Wohlfart
wäert beweisen, datt de Fonds du
Logement dra gehéiert.

Ech iwwerloossen him dat. Ech
wëll just dat heite soe bei där Dis-
kussioun. Wéi den Direkter vum
Fonds du Logement säi Plädoyer
gehalen huet fir de Fonds du Loge-
ment, wéinst där duebler Opera-
tioun déi hie mécht, eben net ën-
nert dëst Gesetz falen ze loossen,
du sinn ech schrecklech neidesch
ginn. Ech hu geduecht, wann ee
sech net un d’Gesetz ze hale brau-
ch fir kënne besser Aarbecht ze
leeschten, fir méi fir d’Lëtzebuerger
Ekonomie ze maachen, fir méi
schnell kënnen ze schaffen a fir dat
wat e produzéiert méi bëlleg un
d’Leit weider ze ginn, ma nondi-
fletsch: Firwat sinn d’Gemengen da
gezwonge sech dodrun ze halen?

Dat kann dach net sinn. An et
schéngt jo sou ze sinn, datt den Di-
recteur awer d’Majoritéit iwwer-
zeegt huet. Voilà, dat war eng
Leeschtung. Ech si mer e bësse
virkomm wéi een, deen awer do
liicht op den Aarm geholl gëtt.

(Interruptions)

Ech hat ëmmer geduecht datt
d’Gemengen och am Intérêt géné-
ral géife Wunnengsbau maachen
an Haiser opriichten an esou wei-
der, an dat schéngt awer net de
Fall ze sinn.

Et gëtt eng Serie vun Ausnahmen
am Gesetz accordéiert fir d’Arméi
a fir d’Police. Wichteg ass och -
ech sinn dat gefrot ginn an hu mer
dat och bestätege gelooss -, datt
awer och aner Services de secours
bei spezielle Marchéen an déi
maartspeziell Marchéen dann
eben net an dee Prozedurskrich
erafalen, wat dat dann och ëmmer
nëmme bedeit. Zum Beispill d’Pro-
tection civile an och d’Pompjeeën,
déi falen ënnert déi Ausnahme-
bestëmmungen, dee Moment wou
se am Intérêt vun der Sécherheet
operéieren oder am Intérêt wou de
Secret muss garantéiert ginn a
wann d’Violatioun vum Secret kéint
zu Schwieregkeete féieren. Da
kënne se eng Soumission restrein-
te maachen, oder awer e Marché
négocié.

Nach e Wuert zu de Gemengen.
Ouni Zweifel gëtt et hei eng Serie
vun Erliichterungen, déi mir be-
gréissen. Déi berühmt Prozedur
wann eng Gemeng e Bauprojet op
de Wee gëtt, wat da geschitt vum
Avant-projet sommaire bis zum
Avant-projet définitif, do vergeet
eng laang Zäit, an elo dierft dann
endlech dat geschéien, wat mer
schonn oft gefrot hunn a wat och
deelweis scho gelaf ass, ouni datt
et esou legal war, nämlech d’Avis-
en, déi soss gesammelt gi sinn, an
hu misste gesammelt ginn, vum
Distriktskommissariat, deen dann
all Projetë geschéckt kritt, déi a
sengem Beräich, a sengem Distrikt
eben ufalen, kënnen elo iwwert
d’Büroe gesammelt ginn an da bäi-
geluecht ginn.

Et stellt sech eng wesentlech Fro
iwwert déi mer och geschwat hunn,
ob ee bei deenen zwee Projete
bleiwe muss; den Avant-projet
sommaire virum Projet définitif. Ech
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sinn der Meenung, datt dat soll
esou sinn, fir eng Garantie ze hunn.
Datt awer keng Kuebereien an
deem Projet sinn, muss eng Kon-
troll ausgeübt ginn, och vum Stat
iwwert d’Gemengen an dowéinst
ass d’Bäibehale vun deenen zwee
Projeten absolut ze vertrieden.

Zweetens da sinn d’Seuilen an
d’Luucht gehuewe ginn. Et ass
ganz, ganz wichteg, datt d’Gemen-
gen, déi vill Geld investéieren, elo
och kënnen ënner manner
schwéiere Prozeduren ausschrei-
wen - soe mer mol esou - a méi
schnell Décisiounen huelen, wéi
dat virdrun de Fall war. An de Seuil
vu 75.000 Euro, deen ass aus
onerkläerleche Grënn einfach mol
zéng op 750.000 Euro gesat ginn.
D’Logik dovu weess ech net, mä e
Fait ass, datt ee mat 750.000 Euro
scho vill baue kann. Dat steet am
Artikel 156 dra vum Projet de règle-
ment an dat wat virdru 7.500 Euro
war geet elo op 250.000 Euro.

Mir hunn déi Zommen zur Kenntnis
geholl a geduecht, dat ass gutt
esou, dat ass eis gehollef,
d’Schwéierfällegkeete ginn ofge-
baut, Erliichterunge fir d’Gemen-
gen, dat ass gutt. Natierlech muss
een nach ëmmer soen, datt de Mi-
nistère de l’Intérieur scho fir d’Ge-
mengen eng Kontrollinstanz ass,
awer ouni Zweifel och eng Brems,
eng administrativ Brems. A wann
een de Gemenge wierklech wëllt
hëllefen, fir Bauprojeten a Projeten,
och Servicer, kënne gutt ofze-
wéckelen, schnell ofzewéckelen,
da muss fir d’éischt am Ministère
de l’Intérieur och reforméiert ginn.
A wann een iwwert d’Relatioune
tësche Stat a Gemengen nodenkt,
da muss dat hei ee Kapitel sinn an
deem Rapport an an deem Pa-
beier.

Dann ee Wuert zur Coalition pour
l’intégration de critères sociaux,
écologiques et de commerce équi-
table dans les marchés publics.
Den Här Strotz huet gesot, dat hei
wier kee politesche Projet. Ech sinn
der Meenung, datt et en eminent
politesche Projet ass, éischtens
aus wirtschaftleche Grënn an
zweetens aus sozialgesellschaft-
leche Grënn.

Déi Koalitioun - dat ass en héich-
trabenden Ausdrock - besteet aus
18 Organisatiounen, a wann ee
kuckt, dat sinn net déi mannsten
Organisatiounen, do huet se d’Or-
ganisatioun aus dem ekologesche
Beräich, aus dem Naturschutz, déi
huet dann awer d’Gewerkschaften
derbäi, déi huet dann och eng Se-
rie vun…

(Interruption)

Si huet se all derbäi. Den Här Gibé-
ryen weess dat net.

D’Drëttwelthëllefsorganisatiou-
nen…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech weess aner Saachen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Neen, neen, ech hat gemengt Dir
wéisst awer, ob all Gewerkschaften
an där Koalitioun derbäi sinn.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech ka mer dat schlecht virstellen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Dann d’Drëttwelthëllefsorganisa-
tiounen. Hir Interventioun steet ën-
nert dem Motto, deen e folgender-
moossen ëmschreiwe kann: Am
21. Jorhonnert gehéieren ekolo-
gesch, sozial an ethesch Kritären
an d’Soumission publique. Dat ass
richteg esou, dat ass wouer a si ha-
ten de Wonsch fir aus där Kann-
Klausel déi am Gesetz steet - do
steet: „…veille à ce que…“ - eng
Muss-Klausel an d’Gesetz ze maa-
chen. Deem ass d’Kommissioun
net nokomm. Awer trotzdeem sinn
déi zwee Termen drakomm, iwwert
där hir Interpretatioun sech streide
léisst.

D’Madame Wagener wäert dat
maachen a keen an der Kommis-
sioun war dergéint fir an déi do Lé-
gislatioun d’Iddi mat erafléissen ze
loossen, mä iwwert d’Modalitéite

wéi et dra kënnt ware mer gedeel-
tener Meenung. Festgehale ginn
ass, datt elo e Reglement ge-
schriwwe gëtt, e Règlement grand-
ducal - wat jo geschitt -, an datt
dann - an dat steet am Gesetz am
Artikel 4.2, an ech wollt, bon ech
liesen dat awer net vir, dat ass be-
kannt - iwwert dat Reglement e Ca-
hier général des charges entsteet
an dann och nach Cahiers spé-
ciaux.

De Conseil d’Etat wollt - et ass be-
zeechnend an e bëssen enttäu-
schend - awer net emol op de Wee
goen, fir eng Déclaration de prin-
cipe an d’Gesetz ze schreiwen. Mir
hunn dat awer trotzdeem gemaach
an eis relativ wäit op dee Wee be-
ginn, dee vun den Organisatioune
gewënscht ass. De Ball läit also elo
bei der Regierung an d’Regierung,
dat steet am Rapport, dat huet den
Här Loes drageschriwwen, soll
beim Conseil d’Etat intervenéieren,
datt déi Sécherheet, déi mer mus-
sen hunn an déi mer wëllen hunn,
wou eng Volonté politique do ass,
datt déi dann net contre-carréiert
gëtt duerch eventuell Oppositiou-
nen oder duerch Malentenduen.
Dat heescht den Artikel 89 vun
deem Reglement ass e Schlëssel-
artikel fir d’Ofwéckele vun dësem
Gesetz.

An dann ass virgesinn datt déi do
Kritären elo un eenzel Marchéë ge-
bonne sinn, u prezis Marchéen. Et
ass och eng Pondératioun virge-
sinn, dat heescht et muss e Regel-
wierk opgestallt ginn un dat ee
sech halen däerf an un dat ee sech
hale soll. Firwat net déi Muss-Klau-
sel? Ech soe just d’Argumenter vun
der Regierung, an d’Haaptar-
gument war, fir Prozesser aus de
Féiss ze goen, well déi Definitiou-
nen net sou kloer si wéi se misste
si fir eng juristesch Sécherheet ze
ginn.

An anere Wierder elo zesummege-
faasst. De Stat ass responsabili-
séiert, d’Gemenge si responsabili-
séiert an heirauser muss sech eng
regelrecht Guidance vun de Mar-
chéen erginn, mir mussen e bea-
flosse kënnen a Richtung vu méi
Ekologie, mir mussen e beaflosse
kënnen a Richtung méi sozial
Maartwirtschaft an a Richtung ëm-
weltschounend Technologien.

Ech hunn an deem Zesummen-
hang dann och eng Motioun virbe-
reet a wollt déi ofginn, ech hunn déi
elo net ënnerschriwwen, mä ech
reechen Iech déi dann och weider.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi
N°4635 sur les marchés publics ne
comporte pas une obligation for-
melle en ce qui concerne le res-
pect de critères écologiques, so-
ciaux et éthiques lors de soumis-
sions publiques;

- soulignant qu’il serait souhaitable
que l’Etat fonctionne comme bon
exemple à suivre et montre la voie
en ce qui concerne le respect de
tels critères lors de soumissions
publiques et qu’il s’engage à fixer
et à respecter ces critères;

- rappelant que toute politique qui
se veut durable doit miser sur une
politique de prévention dans le do-
maine écologique plutôt que sur
une politique de réparation de dé-
gâts;

- sachant que la politique des in-
vestissements publics peut influen-
cer fondamentalement les secteurs
des travaux, des fournitures et des
services;

invite le Gouvernement

- à faire élaborer et à adopter, dans
un délai d’un an à partir de l’entrée
en vigueur de la loi en question, un
règlement grand-ducal définissant
des critères écologiques, sociaux
et éthiques de base qui devront
être inscrits dans les cahiers de
charges spéciaux;

- à faire élaborer

• par le Ministère de l’Environne-
ment: des critères écologiques
pour les adjudicataires, ceci

dans les limites de la meilleure
technologie disponible et de
l’offre sur le marché,

• par le Ministère de la Coopéra-
tion: des critères d’adjudication
dans le respect du commerce
équitable et des principes
d’une économie sociale,

• par le Ministère du Travail: des
critères d’adjudication tenant
compte des droits des tra-
vailleurs et notamment de la
protection des mineurs;

- à se concerter étroitement avec
les organisations engagées sur les
différents plans précités en vue de
l’élaboration de cahiers de charges
comportant des obligations pour
les adjudicataires sur les plans
éthiques, sociaux et écologiques.

(s.) Jos Scheuer, Jean Asselborn,
Mady Delvaux-Stehres, Jeannot
Krecké et Georges Wohlfart.

An do dra froe mer dann, au vu vun
deenen Iwwerleeungen, datt Re-
gierung bannent engem Joer dee
Reglement ausschafft an deem déi
do Kritären dann dra stinn - des cri-
tères écologiques, sociaux et
éthiques de base qui devront être
inscrits dans les cahiers de
charges spéciaux.

An déi sollen ausgeschafft ginn an
Zesummenaarbecht oder duerch
déi verschidde Ministèren déi
concernéiert sinn, de Ministère de
l’Environnement soll seng Wënsch
erabréngen, de Ministère de la Co-
opération soll se erabréngen. Do
schéngt e Problem ze sinn, ech
hunn de Ministère de la Coopéra-
tion och zoustänneg gemaach fir
d’Prinzipie vun der Economie so-
ciale. D’Fro ass: Wat versteet een
ënner Economie sociale? Muss een
dat net ënnert de Ministère du Tra-
vail setzen? An drëttens dann, och
de Ministère du Travail deen iwwert
d’Garantie vun de Rechter vun den
Aarbechter ze bestëmmen huet a
besonnesch och d’Protectioun vun
de Mineurs.

An dann hu mer gefrot, datt d’Re-
gierung sech wierklech sollt mat
den Organisatiounen engagéieren
a concertéieren, déi an dëse Beräi-
cher aktiv sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir stëmmen haut e wich-
tegt Gesetz. Et ass eminent tech-
nesch an huet och en eminente po-
liteschen Impakt. Mir schafen hei-
madder en Instrument fir d’Wirt-
schaft ze sécuriséieren. Mir scha-
fen en Instrument fir d’Korruptioun
ze verhënneren. Eminent wichteg,
datt een dat och mol eng Kéier
seet, datt dat hei d’Schlësselinstru-
ment ass, wat eng Méiglechkeet
gëtt, fir datt eis Ekonomie a
gëuerdnete Bunne lafe kann.

Mir wäerten eis bei deem Gesetz
enthalen, virun allem well d’Etablis-
sements publics net alleguerten
dra sinn.

Ech soen Iech merci fir d’Nolau-
schteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
ageschriwwen. Den Här Graas
huet d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, en däitscht Spréchwuert
seet: Was lange währt wird endlich
gut. Dat trëfft mat Sécherheet och
op dëse Projet de loi zou.

De Rapport vum Nico Loes, deem
ech iwwregens vun dëser Säit aus
wëll félicitéiere fir seng gutt Aar-
becht a virun allem awer fir säi
laangen Otem, dréit jo ëmmerhin
d’Nummer 20 vun den Documents
parlementaires. De Statsrot huet jo
och net manner wéi aacht Avisë
gemaach. All dat heescht mat Sé-
cherheet net, datt dëse Projet net
gutt virbereet gewiescht wier, mä et
heescht datt et sech ëm e ganz

techneschen an ouni Zweifel ganz
komplexen Dossier handelt, deen
ouni Zweifel op eng ganz seriö Aart
a Weis, esouwuel um Niveau vum
Ministère wéi och vun der Kommis-
sioun preparéiert gi war. Dëse Pro-
jet ass jo ënner anerem och d’Suite
vun der Ëmsetzung vun europäes-
chen Direktiven, e Beweis méi datt
Europa och all Dag méi konkret
gëtt. Dat bréngt natierlech awer
och e gewëssent verännert Ëmfeld
fir eis Ekonomie mat sech.

Ze ënnersträichen ass direkt, datt
mir et als Demokratesch Partei be-
gréissen, datt elo u sech nach just
eng eenzeg Gesetzgebung gëllt,
esouwuel fir de Stat ewéi och fir
d’Gemengen.

Et ass evident, datt de Gebrauch
vun öffentleche Gelder no strenge
Regele muss fonctionnéieren.
D’Cour des Comptes huet an hirem
Avis dat esou ëmschriwwen: „Elle
rappelle que l’objectif primordial
de la nouvelle loi doit être d’encou-
rager la gestion judicieuse des de-
niers publics en permettant aux
pouvoirs adjudicateurs d’agir à
meilleur escient et en renforçant
l’égalité d’accès aux commandes
publiques.“

Besonnesch beim Akaf vu Wueren
oder Déngschtleeschtungen däer-
fe Politiker an och Fonctionnairë
keng Méiglechkeet kréie fir ier-
gendwéi op eng arbitraire Aart a
Weis virzegoen. Dat ass vläicht net
ëmmer ganz ze évitéieren, mä de
gesetzleche Kader muss op alle
Fall esou kloer sinn, datt Abüe vu
vireraus wäit méiglechst ausges-
chloss sinn, well grad am Beräich
vun de Marchés publics ass de
Wee bis bei gewësse Gefällegkee-
te jo heiansdo net wäit.

Well mir wëllen hei eng kloer Ge-
setzesgebung schafen, brauche
mer e performant Gesetz. Op där
anerer Säit ass et awer och evi-
dent, datt eng Equitéit tëschent de
Betriber garantéiert muss sinn, well
jiddferee muss u sech déiselwecht
Chance kréie fir bei enger Soumis-
sioun mat ze maachen. Och der
Publizitéit fält selbstverständlech
eng ganz grouss Roll zou, well wat
méi Betriber bei enger Soumis-
sioun mat maachen, wat u sech
och eng méi grouss Obligatioun fir
den Adjudicateur besteet. Dat ass
ouni Zweifel och am Intérêt vun der
Notzung vun den öffentleche Gel-
der.

Schlussendlech däerf een net ver-
giessen, datt d’Marchés publics
insgesamt eng grouss Inzidenz op
déi national Ekonomie hunn. De
Stat, d’Gemengen an déi öffentlech
Betriber investéieren all Joer enorm
Zommen an de Bau, respektiv och
an Déngschtleeschtungen, déi se
vu private Firmen ausféiere loos-
sen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Secteur public ass
selbstverständlech net de Secteur
privé, an hei sträife mer schonn
den éischte Punkt, wou et jo eng
Rei vun Diskussioune gouf.

Wat heescht Secteur public? An
enger éischter Fassung vum Text
vun dem Gesetzesprojet war u se-
ch virgesinn, datt d’Etablissements
publics net sollten ënnert dës Ge-
seztgebung falen. Ech rappeléie-
ren awer nach eng Kéier, datt d’De-
mokratesch Partei domadder vun
Ufank un awer hir Schwieregkeeten
hat, a si huet sech och däitlech do-
fir agesat, datt u sech prinzipiell
d’Etablissements publics och sol-
len ënnert dës Gesetzgebung fa-
len, wuel wëssend datt dat natier-
lech och kann eng Rei vun Nodee-
ler mat sech bréngen.

Vum Statsrot iwwert d’Beruff-
schambere bis zur Cour des
Comptes war jo Eneegkeet, datt ef-
fektiv d’Etablissements publics
missten an dësem Gesetz mat res-
pektéiert ginn, mä et muss een an
där ganzer Problematik tranchéie-
ren zwëschent Effizienz an Trans-
parenz. Fir eis als Demokratesch
Partei ass et jiddefalls ganz kloer:
Wann öffentlech Gelder am Spill
sinn, da muss eng optimal Trans-
parenz spillen.

An dësem Kontext kënnt een na-
tierlech awer och net derlaanscht,
fir e Wuert iwwert de Fonds du Lo-
gement hei ze verléieren, wat jo
och scho vun de Virriedner uge-
schwat ginn ass. Ech gi ganz gä-
ren zou, datt et sech hei ëm e bës-
se méi en delikate Sujet handelt,
wou een zwëschent Hummer an
Amboss sëtzt. Am Prinzip misst jo
och de Fonds du Logement, wéi
déi aner Etablissementer behan-
delt ginn. Wann een allerdings elo
d’Attributioune vum Fonds du Lo-
gement méi genee analyséiert, da
stellt een natierlech fest, wann de
Fong och elo géing ënnert d’Mar-
chés-publics-Gesetzgebung falen,
datt en dann natierlech och man-
ner kompetitiv géing ginn.

Ech wëll op dëser Plaz net ver-
heemlechen, datt d’Demokratesch
Partei nach ëmmer gemëschte Ge-
filler huet, mä wat déi zréckbehale
Léisung allerdéngs ubelaangt,
kënne mir dermat liewen. Ech wëll
direkt hei ënnersträichen, datt mer
selbstverständlech déi Motioun,
déi virdrun hei déposéiert ginn ass,
och wäerte mat ënnerstëtzen.
D’Betriber si sécher, wat ee muss
ënnersträichen, hir Facturë bezuelt
ze kréien, wann et sech ëm e Mar-
ché public handelt, obwuel heians-
do d’Gemenge respektiv de Stat
sech eng gewëssen Zäit loossen.

D’DP verteidegt op alle Fall de
Prinzip, deen am Artikel 1235 vum
Code civil festgehalen ass, an dee
seet: „Tout paiement suppose une
dette.“ Dat heescht, d’Leeschtung
soll eréischt bezuelt gi wa se reali-
séiert ass. Allerdéngs gëtt et jo wéi
bei all Prinzip och Ausnahmen. Dat
war bis d’Reform vum Gesetz vun
1974 net méiglech, mä d’Entwéck-
lung vun eiser Ekonomie a vun ei-
ser Gesellschaft am Allgemengen
huet awer bewisen, datt gewëssen
Adaptatiounen noutwenneg gi
sinn.

1974 haten d’Auteure vum deemo-
lege Gesetz dat folgendermoosse
festgehalen: „Le texte doit régler
de manière stricte les conditions
de modalités d’allocation et de ré-
gularisation des avances, qui res-
tent un mode de paiement excep-
tionnel.“ Am neie Gesetz maache
mir elo e bësse méi eng grouss
Ouverture. D’Cour des Comptes
huet allerdéngs zu dësem Artikel
seng Reserven ugemellt an hätt léi-
wer d’Bäihehale vun deenen alen
Dispositioune gesinn. Effektiv, an
dat muss hei ënnerstrach ginn, soll
d’Bezuele vun Akonten nëmmen
eng Ausnahm duerstellen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Den Artikel 13 vun deem neie Ge-
setzesprojet hält fest, datt wann
een e Cahier général des charges
net respektéiert, datt dann och
Sanktioune kënnen an Zukunft aus-
gesprach ginn. U sech ass dat jo
och e weidert Element vun enger
zousätzlecher Transparenz. Déi
ganz Gesetzgebung wäert, vun
deem Standpunkt aus gekuckt,
deementspriechend Virdeeler am
Endeffekt fir eis Betriber bréngen.

Natierlech, dat si mer eis alleguer-
te bewosst, hunn öffentlech Aus-
schreiwungen och hir Nodeeler.
D’Zäit vun der Ausschreiwung bis
zu der Realisatioun vun engem
Projet ass munchmol extrem laang.
Am Privatsecteur krite se nawell
gär dowéinst gro Hoer. D’Konscht
besteet eben do dran, fir en Equili-
ber ze fannen tëschent oppener
Gestioun vun öffentleche Gelder an
enger zügeger Ofwécklung vun en-
gem Marché. Dofir si jo och an dë-
sem Gesetz eng Rei vu Mechanis-
men agebaut, déi gegebenenfalls
eng méi schnell Ofwécklung vun
engem Marché erméiglechen. Ech
denken an dësem Kontext natier-
lech un d’Marchés négociés.

Richteg ass och, datt d’Soumis-
sionnairen nees mussen déi néi-
deg Dokumenter virleeën, fir ze be-
weisen datt se vis-à-vis vum Stat
keng finanziell Obligatiounen hunn.
Dat ass en zousätzlecht Argument
vun Transparenz. Sécher wäerten
elo eenzel Betriber net besonnesch
frou sinn, datt zousätzlech adminis-
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trativ Aarbechten op se duerkom-
men, mä am Endeffekt géing ech
awer soen, datt dat och zu hirem
Virdeel ass, well et ka jo net sinn
datt e Betrib e Marché vun enger
öffentlecher Institutioun zouerkannt
kritt, wann en op där anerer Säit
nach elementar Cotisatiounen net
bezuelt huet.

An der Zäit si Marchéen ofge-
schloss ginn, wou de Soumission-
naire en erstaunlech déiwe Präis
offréiert hat, mam Resultat datt se-
ch oft no kuerzer Zäit erausgestallt
huet, datt d’Wuer entweder net an
der Rei war oder d’Aarbecht man-
gelhaft ausgefouert gi war. Elo gëtt
jo d’Méiglechkeet gebueden, spe-
kulativ Offeren ze écartéieren. Och
déi Neierung dréit jo ouni Zweifel
zu méi enger oppener Konkurrenz
bäi a schléisst Abüen zousätzlech
aus.

Et ass ee sech natierlech och be-
wosst, datt et eng Rei vu Grenzfäll
gëtt, wou ee keng oder nëmmen
eng begrenzte Soumissioun
maache kann. Dat gëllt natierlech
un éischter Linn fir speziell Wueren,
wou et eben nëmmen eng be-
grenzten Zuel vun Offeren oder
esouguer vläicht och nëmmen eng
eenzeg gëtt.

D’Aféierung vun der Soumission
restreinte publique ass eiser Mee-
nung no eng gutt Saach, déi dem
Adjudicateur et erlaabt säi Marché
mat enger beschtméiglecher
Transparenz ofzeschléissen. Et
handelt sech hei ëm eng vun dee-
ne fundamentalen Neierungen an
dësem Gesetz. Méi Flexibilitéit gëtt
et elo am Fall vun enger Soumis-
sion restreinte sans publication
d’avis oder engem Marché négo-
cié well net méi d’Regierung kollek-
tiv déi Décisioun muss huelen, mä
den eenzelne Ressortminister dat
maache kann.

Dat alignéiert u sech och den Arti-
kel 22 vum Gesetz vum 8. Juni
1999 iwwert d’Statskontabilitéit. Al-
lerdéngs däerf een natierlech dann
an dësem Kontext och net vergies-
sen, datt a méi kriddelege Fäll, ech
denken zum Beispill dru wann e
Marché eréischt accordéiert gëtt
nodeems datt schonn en Objet rea-
liséiert ginn ass an datt eben elo
d’Responsabilitéit vun enger een-
zelner Persoun dee Moment muss
iwwerholl ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e weidert wesentlech Ele-
ment vun dësem Gesetz ass jo
d’Aféierung vu sozialen an ekolo-
gesche Kritären. Besonnesch op
dësem Punkt ass vun enger Rei vu
Säite Lobbyaarbecht gemaach
ginn, wat ech allerdéngs guer net
wëll als pejorativ duerstellen. Och
an der Kommissioun hu mer iwwert
déi Dispositiounen a Kritäre vill
geschwat. Mir fannen et jiddefalls
als Demokratesch Partei wichteg,
datt ee sech Gedanke mécht ënner
wat fir enger Form e Material hier-
gestallt ginn ass an och wou et ge-
nee hierkënnt. An eiser globali-
séierter Welt gëtt et nämlech ëm-
mer méi onduerchsichteg fir de ge-
neeë Produktiounswee vun enger
Wuer ze détectéieren. Grad
dowéinst ass et wichteg, datt ee
sech Gedanke mécht a wéi engem
Ëmfeld e Produkt, wat zum Beispill
virun allem an der Drëtter Welt hier-
gestallt gouf, awer och duerno pro-
duzéiert ginn ass.

Als sozial engagéiert Gesellschaft
kann et eis zum Beispill net egal
sinn, wa mir e bëllegt Produkt hei
consomméieren, wou mer wëssen
datt Mannerjähreger hu missen ën-
ner schlechte Konditiounen dat
hierstellen. Datselwecht gëllt na-
tierlech och hei fir den ekolo-
gesche Volet.

D’Leitmotiv vun der ganzer Politik
ass eben d’Nohaltegkeet a grad an
der Consommatioun vu Produiten
an um Bau kann een u sech dee
Geescht jo awer am beschten ën-
nersträichen. Reng geholl brauch
een u sech dofir keng direkt ge-
setzlech Basis, well hei hänkt et jo
un éischter Linn och emol vun der
politescher Approche of, wat fir
eng Produkter datt ee wëllt konsu-
méieren. Well wann eng Gemeng

zum Beispill e Centre culturel baut,
dann ass et hir jo awer nach ëm-
mer iwwerlooss dat no wäitméig-
lech ekologesche Methoden ze
aménagéieren. Si kann d’Fotovol-
taik aménagéieren. Si ka Sonnekol-
lekteren op den Daach installéie-
ren. Si kann Tropenholz refuséie-
ren. Also et ass un éischter Linn
awer och hei de politesche Wëllen
deen erfuerdert ass, an et kann ee
vläicht och vun dëser Plaz aus na-
ch eng Kéier appeléieren un all déi
Leit, déi Responsabilitéit an de Ge-
mengen a beim Stat hunn,
verstäerkt och méi déi Mentalitéit
an Zukunft spillen ze loossen, well
ee jo awer heiansdo spiert, datt
d’Entscheedungsträger an der Po-
litik nach ëmmer gewësse Proble-
mer hunn, wann et ëm d’Notzung
vun ekologesche Produkter geet.

Domadder bleift jiddefalls dës poli-
tesch Majoritéit hirer Linn trei an
ënnersträicht d’Wichtegkeet vum
Développement durable, well mer
jo iwwert den Artikel 89 vun dem
Reglement kloer festhalen, datt déi
Kritären och an de Cahier des
charges ageschriwwe kënne ginn.

Den Artikel 89, deen ech elo
schonn hei ernimmt hunn, huet do-
madder eng ganz grouss Wichteg-
keet kritt. Och wann dat eenzel Leit
nach ëmmer net wëllen esou rich-
teg agesinn, mengen ech awer,
datt mer hei e ganz wichtege
Schrëtt no vir gemaach hunn.

Ech wëll och drop hiweisen, datt
d’europäesch Kommissioun domat
d’accord ass fir eben och sozial an
ekologesch Kritären ze respektéie-
re bei der Feststellung vun der
Offre économiquement la plus
avantageuse. Ech géif also men-
gen, datt dee Wee, dee mer hei ge-
wielt hunn, richteg ass, och wann
dat vläicht an der Praxis kann nach
zu eenzelne Problemer féieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, opfalend ass awer, datt na-
ch ëmmer de majoritären Deel vun
de Marchés publics, an zwar onge-
féier 60%, iwwer Marchés de gré à
gré ofgewéckelt ginn. 1991, an hei
beruffen ech mech op en Tableau,
deen am Avis vun der Cour des
Comptes publizéiert gi war, waren
net manner wéi 64,78% vun alle
Marchéen iwwert de Wee vu Mar-
chés de gré à gré ofgewéckelt
ginn. Bon, do kann een natierlech
d’Fro an dësem Kontext stellen, ob
net dee Prozentsaz kënnt an d’Zu-
kunft erofgedréckt ginn.

D’Anhale vun den Devisen ass na-
tierlech an der Praxis och net ëm-
mer méiglech. Souwuel hei an der
Chamber wéi och um Gemengen-
niveau gëtt ee jo permanent mat
Devisiwwerschreidunge konfron-
téiert, well eben déi respektiv initial
Devisen och net ëmmer de reelle
Käschte Rechnung droen. Sécher
ass et natierlech och net ëmmer
esou einfach, fir fiabel Devisen op-
zestellen, besonnesch wann et
sech ëm grouss Projeten handelt,
déi méi komplex Dossieren duer-
stellen, an net méi spéit wéi gësch-
ter krute mer jo erëm de Bewäis
geliwwert, datt an enger relativ
kuerzer Zäitspan hu missen eng
Rei vun Devisen ugepasst ginn.
D’Bureaux d’études, d’Architekten,
awer och déi zoustänneg Servicer
bei de Gemengen an dem Stat sol-
le sech allerdéngs bewosst sinn,
datt Devisen, déi net standhaft
sinn, awer och dozou bäidroen,
datt eben d’Ëmsetze vu gewësse
Projete ka retardéiert ginn an datt
gegebenefalls och politesch Pro-
blemer kënnen optauchen. Ech
wëll drun erënneren, datt elo am
Artikel 15 vun dësem Gesetz d’No-
tioun vum Devis établi en vue de la
procédure d’adjudicatioun age-
fouert gëtt.

D’Demokratesch Partei ka sech
och domat d’accord erklären, datt
fir d’Fourniture vu Material fir d’Poli-
zei Ausnahme virgesi sinn.
Schliesslech däerf ee jo net ver-
giessen, datt et sech hei ëm ganz
speziellt Material handelt. Et läit
och op der Hand, datt mer et hei
mat engem Beräich ze dinn hu wou
d’Confidentialitéit ganz grouss
geschriwwe muss ginn an d’Evéne-

menter aus deene leschte Wochen
hu jo awer bewisen, datt mir hei zu
Lëtzebuerg och zum Deel mat en-
gem neie Phenomeen vu Gewalt
konfrontéiert sinn, an dann ass et
evident datt eis Uerdnungskräfte
mussen optimal équipéiert sinn an
datt dann d’Astucë vun eben esou
engem Material net kënnen op der
Place publique nach bekannt ge-
maach ginn. Ech géif soen, dat
misst awer jidderengem aliichten.

Datt elo eenzel Plaffongen erop ge-
sat ginn, wou e Marché négocié ka
gemaach ginn, dréit a ville Fäll na-
tierlech och zu engem méi schnel-
len Oflaf vun den Aarbechte bäi.
Besonnesch am Gemengesecteur
wäerte se elo frou sinn, datt iwwert
de Wee vun engem groussherzo-
gleche Reglement de Plaffong,
deen am Artikel 106 vum Gemen-
gegesetz virgesinn ass, substan-
ziell gehéicht gëtt an datt elo eng
Gemeng, déi zum Beispill e Bau-
projet realiséiert, dee méi wéi
300.000 aler Frang kascht huet, net
onbedéngt nach wochelaang op
d’Approbatioun vun der Délibéra-
tioun muss waarden. A wa mer elo
scho bei de Gemenge sinn, erlaabt
mer awer och vläicht kuerz nach
op d’Roll vun den Distriktskom-
missären hinzeweisen, déi déi jo an
där ganzer Prozedur spillen.

Ech wëll zwar elo net dem Débat
hei virgräifen, dee mer an e puer
Woche wäerte féieren iwwert d’Op-
deelung vun de Kompetenzen të-
schent dem Stat an de Gemengen.
Awer och hei ass erëm e Beispill
geliwwert. Dat soll elo net falsch
verstane ginn. Mä datt awer de Rô-
le, deen den Distriktskommissär an
deem ganzen Oflaf vun den admi-
nistrativen Aarbechte spillt, soll iw-
werduecht ginn an datt een och hei
vläicht kann awer vill méi Zügeg-
keet erabréngen, mä, wéi gesot,
dat wäerte mer an e puer Wochen
hei nach méi am Detail klären. Mir
si jiddefalls als Demokratesch Par-
tei der Meenung, datt ee soll de
Rôle vun den Distriktskommissären
an deem Beräich do ganz kloer iw-
werleeën.

Wa mer elo scho bei de Gemenge
sinn, erlaabt mer awer och vläicht
nach op den Artikel 18 hinzewei-
sen, deen et de Gemengen och er-
laabt gegebenefalls op lokal Four-
nisseuren zréckzegräifen, an dat
ass u sech keng direkt Neierung,
mä et ass awer eng wichteg Dispo-
sitioun, déi een eng Kéier hei soll
an Erënnerung bréngen, a wat elo
wichteg ass, datt een ebe ka vun
där Dispositioun Gebrauch maa-
chen, wann de Marché net méi
grouss ass wéi 12.500 Euro bei In-
dex 100 vum 1. Januar 1948. Well
et kann een op dëser Plaz net ge-
nuch ënnersträichen datt et wich-
teg ass, datt virun allem d’Gemen-
gen ebe lokale Betriber e Maxi-
mum u Méiglechkeete gi fir Wueren
ze liwweren, fir Aarbechten ausze-
féieren. Selbstverständlech muss
sech dat awer och ëmmer am Rah-
me vun dësem Gesetz ofspillen.

De Livre III, op deen ech elo net
weider wëll hei agoen, traitéiert
d’Marchéen an de Secteure Waas-
serenergie, Transport an Telekom-
munikatioun, an dorënner fale jo
awer elo eng Rei vun öffentlechen
Entreprisen, wéi d’Cegedel, dann
och d’Waassersyndikater, d’Gas-
wierker, d’Eisebunnen, d’Zich, de
Flughafen, d’Post an de Mäerterter
Hafen.

De Stat kritt jo munchmol de Re-
proche gemaach, e géing déi nei
Informatiounstechnologien net kon-
sequent genuch notzen. Et ass evi-
dent, datt op dësem Niveau effek-
tiv nach eng Rei vun Ustrengunge
musse gemaach ginn an d’Demo-
kratesch Partei hofft jiddefalls, datt
déi gutt Absichten, déi an dësem
Gesetz festgehale sinn, fir iwwert
de Wee vun der Informatik dëst
Gesetz nach vill besser kënnen an
der Praxis ëmzesetzen, datt hei
awer och Suitë kommen. Dat er-

laabt virun allem och den Entrepri-
sen nach vill méi einfach déi ganz
administrativ Aarbechten ze erlee-
degen. Am Kader vun e-Govern-
ment mussen ouni Zweiwel déi néi-
deg Ustrengungen ënnerholl ginn,
fir datt mer op deem Niveau à la
pointe du progrès sinn.

Ech muss allerdéngs mat Satisfac-
tioun feststellen, an ech war gësch-
ter Owend emol nach op den Inter-
netsite vu Bâtiments publics
kucken, datt mer awer do scho
ganz grouss Efforte gemaach hunn
an datt och haut schonn e Betrib
kann iwwert de Wee vun der Inter-
netsäit de Cahier des charges be-
stellen, wat jo u sech scho ganz
positiv ass.

Datt d’Soumissiounskommissioun
och elo nach méi professionell en-
cadréiert gëtt, fënnt ouni Zweifel
eis Zoustëmmung, well aus der
Praxis weess ee jo, datt dës Kom-
missioun sech net kann iwwer Aar-
becht bekloen. Niewent hirer Auf-
gab als Arbitter a veschiddene
Sträitfäll huet se virun allem awer
eng ganz wichteg Missioun ze
erfëllen. Dat ass déi vun der Bero-
dung, an ech ka mer virstellen datt
se mam Akraafttriede vun dësem
Gesetz wäert mat Sécherheet elo,
besonnesch an enger Ufanksphas,
nach méi ëm hire Rot gefrot ginn a
virun allem kleng Gemengen, déi jo
zum Deel guer net iwwer e Service
technique verfügen, wäerte frou
sinn, wa se op där doter Plaz déi
néideg Informatioune kréien.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass wéi gesot elo kloer
datt mer hei natierlech e ganz kom-
plext Gesetz stëmmen, wou et an
der Praxis wäert natierlech am
Ufank nach zu enger Rei vun Inter-
pretatiounsschwieregkeete kom-
men. Dofir ass et och wichteg dass
an deenen nächste Wochen déi
eenzel Acteuren e Maxima iwwert
déi nei Dispositiounen informéiert
ginn. Ech denken natierlech hei un
éischter Linn un d’Entreprisen. Ech
denken awer och un d’Fonctionnai-
ren a firwat net awer och d’Elus
locauxen.

Et ass och dofir luewenswäert, a
mir kruten dat jo an der Kommis-
sioun confirméiert, datt de grousse
Spezialist an der Matière, den Här
Hilger, ënnerstëtzt vu senge Mat-
aarbechter, och elo gewëllt ass an
deenen nächste Wochen esou
Séancen ze organiséieren. Vläicht
wëllt ech op dëser Plaz dann och
nach eng Kéier meng Propositioun
erneieren. Déi geet zwar elo méi a
Richtung vum Ministère de l’Inté-
rieur, dee jo mat Sécherheet och
elo wäert Circulaires ministérielles
ausschaffen, datt een déi och soll
vläicht direkt op hiren Internetsite
setzen, datt eben och virun allem,
an ech denken hei un d’Elus lo-
cauxen an un éischter Linn un
d’Conseilleren, déi net ëmmer esou
direkt Informatioune kréien, datt déi
iwwert dee Wee dann awer och
kënnen zousätzlech Informatioune
kréien.

Jiddefalls, dëst Gesetz bitt elo eng
gutt Méiglechkeet fir dann eben
zousätzlech Informatioune vun offi-
zieller Säit aus ze maachen. Och
de SYVICOL hat jo schonn a sen-
gen Avisen op d’Wichtegkeet hige-
wisen, déi doranner besteet fir
eben esou vill wéi méiglech elo och
Informatiounsaarbecht ze leesch-
ten. Ech zitéieren en: „Après la pro-
mulgation de la future loi, l’Etat de-
vrait donner des instructions
claires aux administrations com-
munales afin de mettre celles-ci en
mesure de distinguer les différents
régimes.“

Et kann een also ofschléissend fes-
thalen, datt dëst Gesetz, och wann
et wéi gesot laang gedauert huet
bis et endlech ëmgesat gëtt, virun
allem an de professionelle Milieuen
allerdéngs gutt opgeholl gëtt. An et
ass wichteg, datt grouss Deeler
vun eiser Ekonomie dës Neierung
matdroen. Am Virfeld, an dat soll
och nach eng Kéier hei ënner-
strach ginn, war jo och e gudden
Dialog mat den implizéierte Leit
gefleegt ginn, wéi de Statsrot dat jo
iwwregens och beluewegend ervir-

gestrach huet, ech zitéieren nach
eng Kéier: „Le Conseil d’Etat ap-
prouve le fait que les auteurs
n’aient, lors de l’élaboration des
textes, pas travaillé en vase clos,
mais en contact direct avec les
deux chambres professionnelles
concernées, avec des profession-
nels des métiers ainsi qu’avec le
CRTI-B.“ Virun allem d’Zesumme-
naarbecht mat dem Centre de res-
sources des technologies de l’in-
formation pour le bâtiment soll op
dëser Plaz och nach eng Kéier ën-
nerstrach ginn. Net zulescht well
mer als Demokratesch Partei och
der Meenung sinn, datt dëst Ge-
setz trotz wéi gesot engem klenge
Schéinheetsfeeler eiser Ekonomie
an den öffentlechen Instanze vun
Notzen ass, bréngen ech selbst-
verständlech den Accord vu men-
ger Fraktioun.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, beim Stat ginn
all Joer eng 350 bis 400 Soumis-
siounen eraus. Doriwwer eraus och
nach eng 100 Marchés négociés.
Bei de Gemenge maachen dat
ähnlech Zuelen aus, esou datt eng
Ronn dausend Marchés publics all
Joer ausgeschriwwe ginn. Den Här
Rapporteur huet et scho virdru ge-
sot, dat maachen eng 16% vum
PIB aus. Wann een dat a Chifferen
ausdréckt an net a Prozenter, dat
geet et hei ëm eng global Zomm
vun ongeféier 3,5 Milliarden Euro.
Ech mengen et ass ee wichtege
Chiffer.

D’öffentlech Hand, de Stat an
d’Gemengen droen zu engen
groussen Deel zur Ekonomie bäi,
speziell a schlechte wirtschaft-
lechen Zäiten. D’Marchés-publics-
Gesetz ass e wichtegt Gesetz,
wann net dat wichtegst Gesetz, fir
ganz Deeler vun onser Ekonomie,
speziell aus Handwierk a Commer-
ce. De Rapporteur, den Här Loes,
an déi ganz Kommissioun hu vill an
dëse Projet investéiert. Ech wëll
dat unerkennen. Mä d’Regierung
wollt net vun hirer Approche vum
Gesetz ofwäichen. An d’Resultat
vum Gesetz ass schlecht. Et ass e
miserabelt, schlecht Gesetz.

D’Madame Bauteministerin, d’Re-
gierung huet all Dialog bis elo refu-
séiert fir d’Gesetz fundamental
anescht unzegoen, fir e modernt,
kloert, einfacht Gesetz, fir en zu-
kunftsorientéiert an dynamescht
Gesetz iwwert d’Marchés publics,
wéi mer se am Ausland kennen, hei
an ons Gesetzgebung anzeféieren.
Dräi Joer ass um Gesetz erëmge-
doktert ginn. Mat deem Resultat
datt mer haut ee Gesetz stëmmen,
wat den 1. September dëst Joer a
Kraaft trëtt. Or, am Juli dëst Joer
stëmmt d’europäescht Parlament
an zweeter Liesung eng wesent-
lech Ëmännerung vun deenen Di-
rektiven, déi mer haut sollen an ons
Gesetzgebung ëmsetzen. Mir
wäerten dann am Joer 2004, onge-
féier ee Joer méi spéit, déi ganz
Gesetzgebung haut nach eng
Kéier nei op de Leescht zéien. An
allen anere Länner war dat ge-
wosst an do ass gekuckt ginn,
dass direkt bei der Gesetzgebung
den zukünftegen Direktiven zu en-
gem groussen Deel Rechnung ge-
droe ginn ass, fir datt déi Differen-
zen net sollten esou grouss ginn.
Ech wëll nëmmen d’Beispill vu
Frankräich zitéieren.

Politesch gesinn, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ass d’Ge-
setz fir den ADR inakzeptabel. De
Fonds du Logement, dee fir zeg
Milliounen Euro d’Joer mat Steier-
gelder Haiser baue geet, fält net
ënnert d’Marchés-publics-Gesetz,
sauf wann de Bau europäesch
muss ausgeschriwwe ginn. De
Fonds du Logement, deen dem
CSV-Minister Boden ënnersteet,
brauch sech kenger Soumissiouns-
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prozedur ze ënnerwerfen, obwuel
e Steiergelder verwalt. An et gëtt
kee legitiimt, kee juristescht Argu-
ment dofir.

Datselwecht gëllt fir déi zahlreich
A.s.b.l.en. Speziell déi déi vum Fa-
milljeministère ofhänken a wou de
Stat an d’Gemenge se mat méi wéi
50% entweder subsidiéieren a wou
se e Bau oder e Service mat 50%
subsidiéieren, och déi sinn aus
dem Gesetz erausgeholl ginn. Wat
de Livre 1 ugeet, doduerch datt de
Fonds du Logement an
d’A.s.b.l.en…

(Interruption)

Dach, ech kann Iech herno den
Text virliesen.

Doduerjer datt de Fonds du Loge-
ment an d’A.s.b.l.en, déi der Re-
gierung ënnerstinn, sech net brau-
chen der Soumissiounsgesetzge-
bung ze ënnerwerfen, doduerjer
datt hei en extra Livre 1 geschafe
ginn ass, deen alles ass wéi trans-
parent, deen d’Egalitéit vun de
Soumissionnairen an de Partici-
panten un de Soumissiounen net
definéiert, deen an allen Hisiichten
nëmmen eppes auswäicht, dat ass
dat heiten: Entreprisë solle mat
Steiergelder favoriséiert ginn; et
ass offen Diere fir Parteiefinanzéie-
rung a Korruptioun.

(Brouhaha général)

Esou huelen d’Bierger, d’Betriber
et op, à tort ou à raison. A mäi Frak-
tiounskolleeg, den Här Mehlen,
wäert herno nach mat engem ganz
kloere Beispill kommen.

Dat ass de Virworf deen d’Bierger
an och d’Betriber dobausse maa-
chen. Mä d’Regierung wëllt mordi-
cus datt d’Gesetz net op deem
Punkt soll geännert ginn. Elo muss
d’Regierung sech also Virwërf ge-
fale loossen, an net nëmme vum
ADR. Net nëmme vun de Sozialis-
ten an de grénge Kolleegen, well
ech huelen un datt der do nach e
puer kommen. Mä och de 7. Abrëll
protestéiert d’Handwierkerkammer
vehement dergéint, datt de Fonds
du Logement net ënnert d’Gesetz
fält.

Ech wëll hei dat nëmme kuerz vir-
liesen: „La Chambre des Métiers
exige avec insistance que les éta-
blissements publics relevant de
l’Etat soient soumis à la législation
sur les marchés publics de travaux
de fournitures et de services dans
son entièreté. Sur les procédures
de soumissions on fixe un cadre
procédural stricte que certains des
ces établissements peuvent trou-
ver trop contraignant. Il ne peut
être admis que ces mêmes établis-
sements cherchent par tous les
moyens leur seul et unique avanta-
ge propre sans se soucier d’un
autre grand principe des marchés
publics qu’est le traitement à un
pied d’égalité de tous les concur-
rents si cher aux auteurs du projet
de loi.“ An datselwecht gëllt fir „les
ouvrages érigés par les investis-
seurs privés sous le couvert de la
loi de garantie et ceux notamment
dans le domaine de la santé et de
la famille construits par des institu-
tions privées, mais financées inté-
gralement par les fonds publics“.

Dat sinn d’Wierder hei, an dat be-
gréissen ech, Här Rapporteur, datt
Dir dat an Äre Rapport gesat hutt.
Dat ass objektiv, mä dat ass och
den Avis vun der Handwierkerkam-
mer, dee ganz kloer ass, an de
Conseil d’Etat huet a sengem Avis
an déi selwecht Richtung ge-
schwat. Ech mengen dat weist datt
et inakzeptabel ass wat hei ge-
schitt.

Des Weideren ass et inakzeptabel
datt all öffentlech Ausschreiwun-
gen, déi iwwert d’Garantiesgesetz
ofgewéckelt ginn, weider net kën-
nen an net däerfe kontrolléiert ginn.
D’Gesetz ass schlecht well et Lët-
zebuerger Marchés publics op-
mécht fir d’Konkurrenz vun de Filia-
len, vun de grousse Multien an näi-
scht mécht fir deene klengen a
mëttleren, nationale Betriber wéins-
tens administrativ entgéint ze kom-
men.

Dëst ass eng Politik gewiescht fir
de Kleng- a Mëttelbetriber entgéint
ze kommen, wat an alle Länner an
Europa geschitt ass. Mä net hei zu
Lëtzebuerg mat dëser Regierung.
Déi Affär ëm d’Ausschreiwung
bezüglech de Musée Pei, sinn dat
äusserlecht Zeeche vun dëser Poli-
tik. Mat dësem Gesetz gëtt de poli-
tesche Wëlle vun der Regierung, fir
am Zeeche vun der Globaliséie-
rung déi grouss auslännesch Betri-
ber aus der Baubranche privilé-
giéiert ze behandelen, kloer ënner-
mauert. An dësem Kontext wëll ech
och d’Handwierkerkammer an den
Ordre des architectes et ingénieurs
zitéieren, déi an enger gemeinsa-
mer Resolutioun Folgendes fest-
halen: „Les tendances de la globa-
lisation, respectivement de l’inter-
nationalisation du marché de la
construction se sont avérés être, ni
encourageantes pour la qualité, ni
favorable pour le développement
du secteur indigène.“
Déi Kleng- a Mëttelbetriber hei am
Land hu sech och erwaart datt dat
neit Gesetz Méiglechkeete géing
schafe fir d’Soumissiounen iwwert
de Wee vun der Elektronik, iwwert
de Wee vum Internet ofzewécke-
len. Dat ass elo schonn zu engem
gudden Deel am Ausland méig-
lech. Net zu Lëtzebuerg. Den Här
Rapporteur schreift elo, et géing
duerch d’Gesetz d’Méiglechkeet
geschafe gi fir d’Soumissiounen iw-
wert d’Informatik, dat heescht iw-
wert d’Disquette ofzeginn. Mä ech
wollt just drun erënneren, datt dat
elo scho méiglech ass. Et steet an
deem berühmte Règlement grand-
ducal. Da schreift den Här Rappor-
teur, datt d’Regierung d’Méiglech-
keet géing schafen, iergendwann
eng Kéier, fir d’Soumissiounen iw-
wert de Wee électronique, dat
heescht den Internet ofwéckelen
ze kënnen. Dat ass e schéine
Wonsch, dee mir och mat deelen,
mä et muss formell am Gesetz
stoen. Soss ass nämlech all Sou-
missioun, déi iwwert dee Wee of-
gewéckelt ginn ass, null und nich-
teg. Déi Soumissioun déi era kënnt,
kann net zielen. Dat muss am Ge-
setz stoen. Da kënnt Dir schéin In-
ternetsitë maachen, mä dat ass
just nëmme fir ze kucken.
Well um europäeschen Niveau
schonns vill Initiative lafen, wëll ech
der Madame Bauteministerin eng
Fro stellen. Dat ass déi ob de Mi-
nistère um Projet SIMAP vun der
europäescher Kommissioun be-
deelegt ass? Ass et och virgesi fir
d’Soumissiounen iwwert Enchère
électronique ze maachen, esou wéi
dat am Ausland de Fall ass a wéi et
an där zukünfteger Direktiv virge-
sinn ass? Sinn do scho Virberee-
dungen am Ministère geschitt?
De virleiende Projet huet vill Män-
gel. Ech wëll der kuerz nëmmen e
puer opzielen. D’Commission des
soumissions, si bleift ënnert den
Uerdere vun deem jeeweilege Bau-
teminister, dofir noutgedronge par-
teiesch, parteiesch gesi fir de Bau-
teministère. D’europäesch Kom-
missioun huet den 11. Mäerz 1998
eng Kommunikatioun eraus ginn an
där d’Regierungen opgefuerdert gi
sinn dofir ze suergen, datt
d’Onofhängegkeet vun den admi-
nistrative Kontrollorganer vun den
öffentleche Soumissioune misst
garantéiert sinn. All Länner hunn
dës Kommunikatioun eescht ge-
holl. Lëtzebuerg, Madame Baute-
ministerin, wëll keng onofhängeg
Commission des soumissions, et
pour cause.
Dann d’Critères d’attribution, vun
deem wat een nennt « l’offre éco-
nomiquement la plus avanta-
geuse ». Am Gesetz steet, an
deem Projet dee mer virleien hunn,
déi Kritäre misste spezifizéiert sinn.
Dat geet net duer, Madame Minis-
ter. Well et ass en Arrêt SIAC vun
der Cour européenne de justice
vum 18. Oktober 2001, dee gesäit
vir datt dës Kritäre mussen hierar-
chiséiert sinn. Wa se net hierarchi-
séiert sinn, ass d’Soumissioun null
und nichtig. Hei gëtt also bewosst
en Text geschafe fir weider kënnen
deem Betrib d’Aarbecht ze ginn,
deen d’Regierung wëll hunn, wéi
mer dat beim Musée Pei gesinn.

An deem Kontext muss een och
nach soen, datt d’Gesetz keng Pro-
tectioun virgesäit fir d’Soutraitan-
ten. An ech hu virdrun den Här
Strotz héieren, do ass mer nach
méi Angscht ginn, well anschei-
nend och nach gesot gëtt, am Rè-
glement grand-ducal dierft e Sou-
traitant nëmme bei engem Soumis-
sionnaire matmaachen. Do wësse
mer och datt mer schonn e puer
Schwieregkeeten elo e bëssen an
der Press gelies hunn. Da weess
een och firwat dat soll duerchgezu
ginn. Ech wonnere mech an hoffe
just nëmmen, Madame Ministerin,
datt Der net op dee Wee do wäert
goen.

Da muss ee bedaueren, datt hei
am Gesetz net d’Méiglechkeet
geschafe ginn ass fir all déi Sou-
traitanten, déi wou ganz vill lëtze-
buergesch Betriber dobäi sinn,
datt déi déi selwecht Rechter kréie
wéi de Soumissionnaire au prorata
vun hire Bedeelegungen. Ech men-
gen dat si wichteg Ännerungen,
wou een der Soutraitance kann
entgéint kommen. Dat ass hei an
dësem Gesetz verpasst ginn.

Da steet näischt do iwwert d’Con-
cession de travaux publics et de
services. Wann ee gesäit wat um
Kierchbierg geschitt ass bei en-
gem vun den zwee Tierm a wou
laanscht d’Gesetz geschafft ginn
ass, hei hätt ee kënne soen, et wier
fir eng Concession de travaux ge-
wiescht. Esou, wann dann näischt
am Gesetz steet, da kann een och
näischt falsch maachen. Dat anert
wat ee muss bedaueren, dat ass
datt och am Gesetz, wéi gesot, näi-
scht iwwert d’Concession de ser-
vices steet, an engem Ablack wou
och d’Liberaliséierung vum öffent-
lechen Transport, vu Gas an Elek-
tresch an der Diskussioun steet. An
datt et wichteg gewiescht wier, datt
esou Méiglechkeeten hei gesetz-
lech reglementéiert gi wieren.

Da muss ee bedaueren, datt am
Gesetz näischt iwwert d’Soumis-
sion sur performance virgesinn
ass. D’Informatioun vun de Sou-
missionnairë läit wäit ënnert den in-
ternationale Minimaen. D’Präisser
an d’Awunner, d’Sanktiounen an
d’Primë ginn net am Gesetz defi-
néiert. E Règlement grand-ducal,
dat heescht d’Regierung soll alles
regelen. D’Cession de créances a
Compensatioun tëschent Créan-
cen op der enger Säit vun dem
Soumissionnaire vis-à-vis vun en-
gem Adjudicateur, dat heescht vun
der Regierung, respektiv op der
anerer Säit d’Fuerderung vun der
Sécurité sociale oder der Steier
vis-à-vis vun deem selwechte Be-
trib, déi Compensatioune sinn net
geregelt am Gesetz, kënnen also
net realiséiert ginn oder mat ganz
vill Schwieregkeeten.

Dann hate mer geduecht datt et
wichteg gewiescht wier fir een Dé-
compte intermédiaire opzestellen,
wann den Décompte définitif net
kann opgestallt ginn. Mir bedaue-
ren datt hei verschidden Dekonte
Joren a Jorzéngten, heiansdo méi
spéit eréischt hei landen. A ver-
schiddener kommen iwwerhaapt
net heihin. Woufir? Well iergend e
Problem opgetaucht ass an datt
den Dekont dann net ka gemaach
ginn. Wat wichteg wier ass datt een
no enger gewëssener Zäit wéineg-
stens een Décompte provisoire
géing kréien, intermédiaire, datt
d’Chamber ka gesi wat mat de
Steiersue geschitt ass.

Da feelt bei den Annexë vum Ge-
setz eppes wat a leschter Zäit och
wichteg ass a wat sollt dobäi kom-
men, dat ass de Vocabulaire com-
mun vun de Marchés publics. Et
wier eng gutt Geleeënheet ge-
wiescht fir déi Saachen och nach
mat als Annexe virzegesinn.

D’europäesch Kommissioun freet
och d’Regierunge fir schwaarz Lë-
schten opzestellen iwwert déi Be-
triber déi an Europa wéinst Korrup-
tioun, Sozialdumping oder ähn-

leche Vergehen condamnéiert gou-
fen, fir déi aus de Marchés publics
auszeschléissen. Déi nei Direktiv
soll dat virgesinn. Wéi stellt d’Re-
gierung sech do dozou? Ass se
bereet do matzemaachen, well am
Gesetz sti keng spezifesch Prohibi-
tiounen a Verbueder an deem Sënn
dran. Et ass relativ bedauerlech.
Dofir wier ech awer frou wa wéi-
negstens do ënnert iergendenger
Form awer eng europäesch Eene-
gung kënnt mat deenen anere Re-
gierunge vun der lëtzebuergescher
Regierung mat duerchgezu ginn.

Da bedaueren ech datt am Gesetz
näischt dra steet iwwert den Dia-
logue compétitif bei komplizéierte
Marchéë wéi an der Informatik.
Eng Definitioun vun der Capacité
économique et financière, vun der
Capacité technique et/ou profes-
sionnelle, déi de Kleng- a Mëttel-
betriber reell Chancë gi fir sech
géint d’Multien ze behaapten, dat
ass och net esou virgesinn, wéi et
iwwerall am Ausland virgesinn ass,
a wéi et och, menger Meenung no,
absolut noutwendeg wier fir Abüen
ze verhënneren.

Da muss een och soen datt d’Re-
gierung awer heiansdo ganz séier
ka reagéieren. Den Innenminister
hat mat enger Ausschreiwung op
eng Kéier eng Schwieregkeet kritt.
Hien hat eng Soumissioun gemaa-
ch an en huet op eng Kéier misse
feststellen, datt e Recours komm
ass. Et ass ëm Computer-Hardwa-
re-Programmer gaangen an op
eng Kéier hu mer dann dunn
erausfonnt, datt en deen Deierste
geholl hat. Dat huet en an der
Question parlementaire, déi ech
em gestallt hunn, dorobberhi wéi
follegt begrënnt. Dat ass datt et
zwar net conforme wier zu dem
Marchés-publics-Gesetz, mä et
wier awer conforme zum Kontabili-
téitsgesetz. Et ass jo zimlech evi-
dent datt dunn herno Geriichter
och dee Marché do annuléiert
hunn.

Da muss een e puer Wierder soen
zu der Form vum Gesetz. Et muss
ee festhalen datt dëse Gesetzes-
projet iwwert d’Marchés publics
zwar ee Gesetz ass, mä a véier
Deeler. An et kënnt ee bal soen
datt een esou véier Deeler, véier
Gesetzer, een niewent deen anere
gesat huet. Een Deel fir déi natio-
nal oder kleng Marchéë vum Stat,
een Deel fir déi national oder kleng
Marchéë vun de Gemengen, en
drëtten Deel fir déi grouss Marchéë
vu Stat a Gemengen, déi eu-
ropäesch ausgeschriwwe musse
ginn, an e véierten Deel fir déi
grouss Marchéë bei Secteure vu
Waasser, Energie, Transport an Te-
lekommunikatioun, déi och eu-
ropäesch mussen ausgeschriwwe
ginn. Iwwerall ginn et verschidde
Reglementatiounen, verschidde
Prozedure fir déi national a fir déi
europäesch Marchéen. Esou gëtt
et eng Soumissioun restreinte sans
publication d’avis fir den nationale
Marché an eng Soumissioun res-
treinte avec présélection fir déi
Marchés publics, déi europäesch
mussen ausgeschriwwe ginn.

A fir alles ze erliichteren, Madame
Ministerin, hutt der d’Seuilen,
d’Schwellen eng Kéier an Euroen
ausgedréckt, dat ass gutt, déi aner
Kéier an Droits de tirages spéciaux
a Relatioun zu den Euroen. Dat
freet d’Handwierker immens vill,
wann dat esou praktesch expli-
zéiert gëtt. Déi national Marchéen,
do ginn d’Seuilen an Euroe mat Va-
leur op den 1. Januar 1948 ausge-
dréckt. Dat ass och immens prak-
tesch. Den Index misst do mat
spillen. Dat erlaabt eng ganz prak-
tesch Handhabung vun deem Ge-
setz.

D’Gesetz liest sech, Madame Mi-
nisterin, ewéi e Kreuzworträtsel mat
plazeweis engem Lückentext. Den
Handwierker, de Commerçant, den
Techniker, den Ingenieur an déi
Leit, déi dëst Gesetz uwenne mus-
sen, rëselen de Kapp wa se et eng
Kéier gelies hunn. Ech froen den
Här Rapporteur oder d’Madame
Ministerin de Kolleeginnen an de
Kolleegen aus der Chamber, déi
net an der Kommissioun waren, déi

zwee Artikelen ze erklären, déi ech
elo wëll virliesen.

Den Artikel 25 seet: “Les disposi-
tions du présent livre s’appliquent
aux marchés qui ont pour objet à la
fois des services figurant à l’an-
nexe 4a et des services figurant à
l’annexe 4b, lorsque la valeur des
services figurant à l’annexe 4a dé-
passe celle des services figurant à
l’annexe 4b. Dans les autres cas,
l’article 27 est applicable.”

Da geet een da kucken, wat am Ar-
tikel 27 steet: “Les dispositions du
présent livre ne s’appliquent pas
aux services énumérés à l’annexe
4b. Pour les marchés égaux ou su-
périeurs aux seuils visés à l’article
23b, seules les règles communes
dans le domaine technique et
l’obligation de l’information de la
passation d’un marché à détermi-
ner par un cahier général des
charges sont applicables.”

Här Huss, ech si ganz frou, datt
Der herno kënnt hei der Chamber
erkläre komme wéi Der dat hei
spontan gelies a verstanen hutt.

Et sinn awer net nëmmen zwee Ar-
tikelen esou. Dat ganzt Gesetz ass
esou. An dofir versteet een och,
datt déi aarm Membere vun der
Kommissioun dräi Joer sech der-
mat hu missen erëmschloen, fir iw-
werhaapt ze verstoe wat dra steet.

Ech war net Member vun der Kom-
missioun, mä ech hat direkt no de
puer éischte Kéiere genuch an ech
hu bedauert, datt mäi Fraktiouns-
kolleeg, den Här Koepp, huet mis-
sen alleguerten déi Explikatioune
vun dëser schwéierer Saach iwwert
sech ergoe loossen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat huet den Här Koepp
alles verstanen, e kann eis et er-
klären.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dat Bescht sinn d’Argu-
menter, déi d’Regierung gebraucht
fir ze soen, datt si d’Gesetz hätt
esou misse schreiwen. Et hätt esou
misse sinn, well et an den Direktive
steet. Dat ass awer net esou. Well
wann ee kuckt wéi am Ausland déi-
selwecht Direktiven ëmgesat gi
sinn, da gesäit een, datt do d’Tex-
ter kloer sinn. Einfach sinn. En
Haaptgrond läit doranner, datt an
deenen anere Länner anstatt véier
Deeler, véier Deelgesetzer fir all
Typ vu Marché sinn. Do läit d’Diffe-
renz. An allen europäesche Länner
ass et esou gaangen, datt se fir
d’éischt déi europäesch Direktiven
an e kloeren Text ëmgesat hunn an
dann déiselwecht Texter fir déi na-
tional Marchéen ëmgesat hunn.

An déi eenzeg Differenz déi bes-
teet ass datt, wann e gewësse
Seuil erreecht gëtt, deen Abléck in-
ternational muss ausgeschriwwe
ginn. Dat ass kloer. Dat ass liicht.
Hei brauch elo all Betrib, all staat-
lech Verwaltung e Jurist fir ze kuc-
ke wéi se hei doduerch kommen.

Ech mengen et ass schlëmm, Ma-
dame Ministerin, datt Der Iech den
Text esou komplizéiert gemaach
hutt. Et bleiwen nach vill Saachen
ze soen. Ech bedaure just nëm-
men, datt mer vläicht net all Proble-
mer hei konnten diskutéieren, mä
ech mengen datt d’Marchés-pu-
blics-Gesetz vun der Regierung
sech duerch dräi Saache charakte-
riséiert: juristesche Formalismus,
strikt Kontroll vun der Legalitéit,
d’Globaliséierung à outrance en fa-
veur vun de groussen eu-
ropäesche Betriber, keng Egalitéit
tëschent de Submitenten a wéineg
Transparenz. Dat ass méiglech. Ob
et geschitt oder net, hänkt vum
Wëlle vun der Regierung an der
Administratioun of.

Den ADR préconiséiert aner Cha-
rakteristiken. Einfach a kloer juris-
tesch Texter, Harmoniséierung vun
den nationalen an der europäes-
cher Marchés-publics-Gesetzge-
bung. Effikassitéit vun der Com-
mande publique duerch eng prezis
Definitioun vun de Besoinen an ein-
fach a rapid Prozeduren, Transpa-
renz an Informatioun an Offre éco-
nomiquement la plus avantageuse
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am Respekt vum Développement
durable, dem Aarbechtsrecht an
den ethesche Prinzipien no hierar-
chiséierte Kritären.

Madame Bauteministerin, mir ha-
ten Iech eng loyal Kollaboratioun
ugebuede fir mat Äre Servicer ze-
summen de Projet de loi esou ze
verbesseren, wéi ech et elo hei
ugedeit hunn, dëst awer ënnert der
Konditioun datt der Iech bereet
erkläert hätt fir déi politesch Kom-
ponent vun dësem Gesetz dohige-
hend ze änneren, datt de Fonds du
Logement ënnert d’Marchés-pu-
blics-Gesetz gefall wier, esou wéi
d’Handwierkskammer et gefrot hat,
an ënnert der Konditioun fir eng
onofhängeg Commission des sou-
missions ze schafen. Dir hutt dëst
refuséiert, wat Äert gutt Recht ass,
mä d’Resultat ass ee miserabelt
Gesetz fir dat Der Iech schumme
musst a wat den ADR esou net
duerch d’Chamber goe loosse
kann.

(Protestations)

Ech hoffen, Madame Ministerin,
datt Dir d’Kéier a leschter Minutt
kritt an datt Dir Iech hei erkläert fir
verschidde wesentlech Ännerun-
gen nach duerchzezéien. An deen
Ablack, wann d’Gesetz nach eng
Kéier géing op de Métier geholl
ginn, kéint Der héchstwahrschein-
lech op méi e groussen Accord
komme wéi dat sech elo undeit.
Madame Ministerin, ech wäert also
nach eng Kéier op Är Wierder
zréckkommen.

Ech soen Iech merci, mä fir den
Ablack hunn ech e bësse Bedenke
fir d’Gesetz, esou wéi et virläit, ze
stëmmen.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. D’Madame
Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de System vun
de Marchés publics ass net nëm-
men de Versuch fir d’Vergab vun
öffentlechen Opträg op eng méig-
lechst demokratesch an transpa-
rent Aart a Weis ofzewéckelen an
op déi Manéier dem Prinzip vun
der Chancëgläichheet bei der Kon-
kurrenz vun de Betriber Rechnung
ze droen, oder de Versuch fir
d’Ausgabe vum Stat fir déi Opträg
ze finanzéieren ënner Kontroll ze
halen, et ass och e Moyen fir de
Stat Afloss op d’Qualitéit an op de
Charakter vun de Fournituren an
Aarbechten ze huelen, déi fir hie
geleescht ginn, a Kritären ze déve-
loppéieren, déi wegweisend kënne
si fir de fräie Marché.

Dat ass ee Grond firwat mir eis als
Gréng, wéi deen heite Projet dépo-
séiert ginn ass, vun Ufank un enga-
géiert hu fir Afloss op déi Kritären
ze huelen. Mir mengen nämlech,
dass iwwert de Wee vun de Mar-
chés publics de Stat seng poli-
tesch Volontéit kann ëmsetze fir en-
ger Rei vu Prioritéite Rechnung ze
droen, déi am 21. Jorhonnert an
och ënnert dëser Regierung ei-
gentlech allgemeng unerkannt
sinn.

Dat ass eiser Meenung no virun al-
lem d’Asetze vun ekologesch
sënnvollen an ëmweltschounende
Ressourcen, Materialer a Prozedu-
ren, d’Förderung vun der Econo-
mie sociale an de fairen Handel
mat der Drëtter Welt. Mir sinn do
iwwregens op enger Linn mat där
Koalitioun vun ONGen, déi sech
schonn zënter enger Zäit fir den
Développement vun esou Kritären
agesat huet. Mir haten dofir virun
zwee Joer Amendementer age-
reecht, an ech soen dat net nëmme
fir eis selwer ze luewen, mä och
well ech de Rapport op deem Ni-
veau wéilt e bësse complétéieren.
Dat geet nämlech doraus guer net
ervir, dass mer am Ufank e Projet
de loi haten, deen esou Considéra-
tiounen eigentlech guer keng
Rechnung gedroen huet, an dass
et op Initiativ vun deene Grénge
war, dass sech iwwerhaapt mol
mat der Fro befaasst ginn ass. Wéi
gesot, mir hunn déi Amendementer

agereecht, wou mir souwuel um Ni-
veau vum Gesetz wéi och vun den
Ausféierungsbestëmmunge kon-
kret Propose gemaach hunn.

Ech komme fir d’éischt op den Ni-
veau vum Gesetz ze schwätzen.
Do hu mer laang iwwert den Term
vun der Offre économiquement la
plus avantageuse geschwat an
hunn an engem Amendement pro-
poséiert fir déi nei ze definéieren,
well ee bei der Berechnung vum
Präis net einfach de plakege Chif-
fer däerf kucken, mä well een de
Konzept vun der Internaliséierung
vun den externe Käschte muss ap-
plizéieren. Anescht ausgedréckt
well et kuerzsiichteg wier wann een
déi Coûten, déi duerch eng oneko-
logesch oder onsozial Approche fir
d’Gesellschaft entstinn, net géif
mat arechnen.

Ee Beispill vun deem mer hei
schonn öfters geschwat hu sinn
d’Heizungen an den öffentleche
Gebaier. Natierlech kann een,
wann ee kuerzfristeg denkt, méi
eng bëlleg Heizung abauen, wann
een eng traditionell hëlt. Et bedenkt
een awer dobäi net dass d’Käsch-
te fir d’Gesellschaft entstinn duerch
déi Ofgasen déi dann duerch de
Kamäin erausginn.

Mir hunn eis bei eisen Amende-
menten och um Modell vun der
Schwäiz inspiréiert. Ech hu mech
do och bei der zoustänneger Ver-
waltung ëmgefrot an ech krut vun
deene Leit gesot dass si net ein-
fach géifen nom bëllegste Präis
goen. Ech zitéieren: „Wir wollen
nicht das billigste“, hu se mer um
Telefon gesot. Et wier éischter eng
Ausnahm dass bei hinnen dat bël-
legst Angebot den Zouschlag géif
kréien. Bei hinne gëtt vun der Ver-
waltung eng sougenannten Nutz-
wertanalyse gemaach an do ba-
séiere se sech op eng Punkten-
tabell déi déi verschidde Kritäre
bewäert, jee no där Prioritéit wéi se
am Appel d’offre virkomm sinn. An
an der Schwäiz hu se de Caractère
écologique bei de Kritären iwwre-
gens och schonn zënter 1994 age-
fouert.

Duefir, Dir Dammen an Dir Hären,
hu mer och d’Iddi vun enger Wirt-
schaft wollten aschreiwen, déi se-
ch um Prinzip vun der Nohalteg-
keet orientéiert an déi den Notzen
an de Schued vu Produiten oder
Servicer net esou iwwerflächlech
bewäert wéi dat bis elo de Fall war.
An natierlech wollte mir direkt
schonn um Niveau vum Gesetz déi
Kritären opféieren, déi mer hei méi
prezis mengen. Anerersäits wollte
mer awer och um Niveau vum Rè-
glement grand-ducal méi prezis
ginn, wou déi méiglech Kritären
opgezielt ginn, an do hu mer zum
Beispill proposéiert dass een eng
Lëscht vun deenen aktuellen, op
EU-Niveau unerkannte Labele soll
uginn oder dass den «ökologischer
Leitfaden», deen et jo scho fir de
Bausecteur gëtt, mä dee keng le-
gal Valeur huet, sollt an de Règle-
ment grand-ducal opgeholl ginn. A
virun allem hu mer am Artikel 30
festgehalen, dass déi Kritären, déi
am Règlement grand-ducal opge-
zielt ginn, obligatoresch misste res-
pektéiert ginn.

Och do lounge mer also op enger
Linn mat der Koalitioun vun den
ONGen. Dat heescht mir wollten
aus deem Choix fir ekologesch,
transfair oder économie-sociales-
Kritären anzeféieren méi ee
contraignantë System maachen.

An dann d’Häerzsteck vun deem
ganzen, den Artikel 89 vum Règle-
ment grand-ducal. An dëser Op-
zielung vun de Kritären, déi bei en-
gem Marché kënne spillen, wollte
mer nei Kritären aféieren.

Éischtens dee vun der Ekologie,
deen zum Beispill ka spille bei de
Materialie fir d’Konstruktioun, zum
Beispill awer och bei Fournituren.
Liewensmëttel aus biologescher
Landwirtschaft zum Beispill oder
och am Beräich vun der Energie
duerch ëmweltschounend Energie-
konzepter.

Deen zweete Kritär, dee vun der
Economie sociale, betrëfft Betriber,
deenen hiert Zil d’Réintegratioun
vun Aarbechtslosen op den Aar-
bechtsmaart ass. Dat kënne
Laangzäitaarbechtsloser sinn,
Handicapéierter déi an Ateliers
protégés schaffen oder och Ac-
tions positives fir aarbechtslos
Fraen.

An deen drëtte Kritär, dat ass dee
vum fairen Handel gewiescht. Ee
Beispill ass do Kaffee an aner Pro-
duiten aus der Drëtter Welt, wou
déi Leit, déi um Ufank vun der Pro-
duktiounskette stinn, och ee faire
Präis fir hiert Produkt kréien.

Wat d’Ecologie an de fairen Handel
betrëfft, gëtt et op EU-Niveau och
schonn eng ganz Rei vu Labelen,
déi den Adjudicateuren an de Sou-
missionnairen d’Liewe méi einfach
maache kënnen, an iwwregens hu
mir och hei zu Lëtzebuerg zënter
enger Zäit d’Méiglechkeet Eco-La-
belen ze schafen. An deem Kon-
text wier et iwwregens interessant
ze wëssen, ob déi Kommissioun,
déi deemools am Ëmweltministère
par Règlement grand-ducal ges-
chafe ginn ass, sech mat esou De-
mandë scho befaasst huet. Ob se
schonn aktiv ginn ass a Labelen
unerkannt huet hei zu Lëtzebuerg.

Leider war den Ëmweltminister, an
do deele mer och d’Kritik vun der
Koalitioun vun den ONGen, bei der
Ausaarbechtung vun dësem Projet
net present a kann eis och haut
keng Äntwert op déi Fro ginn. Déi
Kritik betrëfft iwwregens net nëm-
men hien, mä zum Beispill och
deeselwechten Här als Coopéra-
tiounsminister, well och do vun där
Säit ass keng Mataarbecht komm,
an natierlech och den Aarbechts-
minister.

Mir wollten och aschreiwen, dass
net nëmmen technesch Alternative
kéinte vum Adjudicateur ugefrot
ginn, mä och ekologesch Alternati-
ven. Donieft wollte mer am Geset-
zestext méi däitlech maachen,
dass sozial Rechter vun de Sala-
riéen an d’Chancëgläichheet op
der Aarbechtsplaz misste vun de
Fournisseure respektéiert ginn, wat
op engem Marché, wou ëmmer méi
och outgesourct gëtt a wahrschein-
lech an Zukunft och ëmmer méi
Betriber net nëmmen aus Europa,
mä vläicht vun nach méi wäit mat-
maachen, ëmmer méi wichteg gëtt.

Mir si mat eisen Amendementen
am Ufank zu eiser freedeger Iw-
werraschung bei der Majoritéit net
op daf Ouere gestouss an d’Regie-
rung war och d’accord dräi Saa-
chen ze maachen.

Éischtens e Renvoi op d’Notioun
vun der Nohaltegkeet an d’Gesetz
ze maachen. Dat ass am Artikel 4
geschitt, wann och an enger éisch-
ter verwässerter Form.

Zweetens driwwer nozedenke fir
de CRTI-Ben d’Missioun ze gi fir
Cahiers spéciaux des charges
auszeschaffen, déi Materialie géi-
fen imposéieren déi conforme si
mam « ökologischer Leitfaden ».
Op déi Thematik kommen ech her-
no nach drop zréck. Ech wéilt just
soen dass mer dovunner net ganz
vill Konkretes méi gewuer gi sinn,
ausser dass am Gesetz déi Méigle-
chkeet virgesi ginn ass fir an déi
Richtung ze goen. Mä mir krute bis
elo zum Beispill keen esou ee Ca-
hier spécial des charges ze gesinn
a mir kruten och keng Datumer ge-
nannt, wéini et déi géif ginn.

Drëttens eisen Amendement ze ak-
zeptéiere fir am Règlement grand-
ducal déi dräi nei Kritären anze-
schreiwen. An d’Evolutioun vun dë-
sem Punkt ass dat eigentlecht
Trauerspill vun de Kommissioun-
saarbechte während deene lesch-
ten zwee Joren. Nodeem fir d’éi-
scht mol d’Membere vun der Kom-
missioun selwer hu missen iwwer-
zeegt gi vun eppes, wat dach haut
eigentlech misst eng Evidenz sinn,
huet de Statsrot deen Text, dee

mer du festgehal haten, torpedéiert
an d’Kommissioun an, wat méi re-
levant war, d’Regierung hunn awer
während enger ganzer Zäit
duerchgehalen an et hat een d’Ge-
fill déi Saach wier eigentlech lo op
engem gudde Wee, eppes wou ee
sech an der Politik wahrscheinlech
ni soll drop verloossen.

Am Hierscht huet d’Regierung
nämlech dunn endlech déi nei Ver-
sioun vum Règlement grand-ducal
un de Statsrot geschéckt a krut do
den 10. Dezember een negativen
Avis. De Statsrot huet do mat sen-
ger üblecher negativer Approche,
par rapport zu allem wat mat volun-
taristescher Ëmweltpolitik ze dinn
huet, den Artikel 89 ausernee ge-
holl, mä en huet awer eigentlech
keng Opposition formelle ge-
maach. Doropshin ass d’Regie-
rung awer ëmgefall an huet Enn Ja-
nuar en neien Text agereecht, dee
bei wäitem méi onprezis war. Do-
vun, Dir Dammen an Dir Hären, ass
d’Kommissioun awer guer näischt
gewuer ginn, sou dass et eréischt
op meng Interventioun hin, dass
den Text geännert wär, iwwerhaapt
gemierkt ginn ass, dass do eppes
geschitt war.

Och wann der Chamber hir Infor-
matiounsrechter an Hinsicht Règle-
ment grand-ducal leider begrenzt
sinn, ware mer eis dach an der
Kommissioun awer ëmmer eens
gewiescht iwwert d’Wichtegkeet
vun deem Reglement, a mir haten
och vun Ufank un u senger Iwwe-
raarbechtung matgeschafft. Dofir
ass et eiser Meenung no wierklech
e Skandal wéi dann op eemol
kuerz viru Schluss och Schluss mat
der Transparenz ass.

Inhaltlech gesi stellt deen neien
Text zwee Problemer.

Éischtens ass et net méi kloer, ob
de Kritär vum fairen Handel nach
mat abegraff ass. Mir hunn elo dee
Begrëff Aspect social do stoen.
D’Regierung huet sech mat hirer
neier Textversioun ausdrécklech un
der Interpretatioun vun der eu-
ropäescher Kommissioun inspi-
réiert, déi do e laangen Text driw-
wer produzéiert huet. An där Inter-
pretatioun, wann een déi duerch-
liest,…

(Interruption)

Jo dat kënne mer och haut scho
maachen, da brauche mer guer
keng Kritäre bäizeschreiwen. Dann
hätte mer iwwerhaapt keng Efforte
bräichten op deem Niveau ze maa-
chen. Mir sinn awer op dee Wee
gaangen, dass mer dat wollte méi
explizit maachen. Lo hu mer awer
en Term do stoe vun deem ee sech
kann d’Fro stellen, wat en eigent-
lech bedeit.

Ech soen nach eng Kéier dass,
wann een déi Interpretatioun vun
der EU-Kommissioun noliest, do
geet ganz vill Rieds iwwert d’Eco-
nomie sociale, also iwwert d’Ate-
liers protégés an déi Betriber déi
Aarbechtsloser beschäftegen. Mä
de fairen Handel gëtt do mat ken-
gem Wuert ernimmt an ech hunn
déi Fro an der Kommissioun opge-
worf. Ech krut do keng Äntwert.
Wahrscheinlech well och keen eng
Äntwert drop wosst, ob dat do mat
bëinhaltet wär oder net.

Zweetens ass e Saz bäigesat ginn
an dee Règlement grand-ducal, an
deen Artikel 89 mat deem d’Regie-
rung scho vorauseilende Gehor-
sam demonstréiert, well dee Saz
aus enger Proposition de directive
ofgeschriwwen ass, déi emol nach
net en vigueur ass. Dee Saz
heescht, an ech zitéieren: „Ces cri-
tères doivent être en relation direc-
te avec le marché en cause.“

Och hei ass d’Tragweite net kloer,
mä et schéngt mer awer eng Evi-
denz, dass et eng enorm Aschrän-
kung vun der Portée vum Artikel 89
ass. Aus Angscht vun iergenden-
gem op d’Geriicht geholl ze ginn,
well een net en relation directe ass
mat senge Kritäre par rapport zu
engem Marché, wäerte wuel eng
Rei vun Adjudicateuren sech elo
guer net méi trauen sozial oder
ekologesch Kritären ze verlaan-
gen. An domat, Dir Dammen an Dir

Hären, hätte mer da genau de
Contraire vun deem erreecht, wat
mer am Fong maache wollten. Da
kéint een effektiv soen, da wär et
vläicht nach besser mir hätte guer
näischt dra stoen.

D’Koalitioun vun den ONGen huet
op déi méiglech Konsequenzen hi-
gewisen an och ënnerstrach, dass
dee Saz an der Diskussioun, déi
am Moment um Niveau vun der EU,
vum Europaparlament, vun der
Kommissioun a vum Conseil leeft,
ganz staark contestéiert ass. Mä
d’Kommissioun vum Parlament,
d’Commission des Travaux pu-
blics, déi selwer net soe ka wéi eng
Implikatiounen dat genau huet, war
emol net bereet fir sech mat deene
Leit ze treffen, déi dat doten opge-
worf hunn. Mir hate keng eng En-
trevue an deenen dräi Joer mat de
Leit vun den ONGen.

Ech weisen drop hin, dass mer der
awer mat den Architekten haten,
mir haten der mam Fonds du Loge-
ment a mat diversen aneren Acteu-
ren. Dat ass eppes wat ech hei
schonn immens oft bedauert hunn,
wéi selektiv dass d’Chamber vir-
geet, wann et drëms geet sech mat
deene Betraffene vun dobaussen
ze gesinn an ofzeschwätzen, déi
ganz oft besser Bescheed wësse
wéi mir selwer an op alle Fall eng
aner Klack laude wéi dat wat mer
vun de Regierungsvertrieder oft
gesot kréien.

Här President, ech hunn elo d’Fro
schonn e bëssen ugeschnidden,
ob een dat eigentlech alles hätt
misse maachen. D’Fro stellt sech,
ob een net haut schonn als Adjudi-
cateur esou Kritäre kann a sengem
Cahier des charges opstellen, ob
een dat iwwerhaapt hätt missen an
deen Artikel 89 aschreiwen an ob
een hätt misse méi explizit ginn.

Mir mengen awer, wa bis elo an der
Praxis ganz seelen de Stat an
d’Gemengen ekologesch oder so-
zial Kritären ugewannt hunn, dass
dat da ganz vill domat ze dinn
huet, dass et net am Gesetz steet.
Dat heescht, dass wann een et ex-
plizit mécht, dass da vläicht ver-
schiddene Leit emol eréischt d’Iddi
kënnt, dass si esou Saache
maache kënnen.

Op där anerer Säit kann ee sech
d’Fro stellen, an d’ONGen hu se
och opgeworf, ob d’Adjudicateu-
ren hei net missten an d’Pflicht ge-
holl ginn, doduerch dass amplaz
vun enger Kann-Bestëmmung eng
Muss-Bestëmmung géif age-
schriwwe ginn, esou wéi dat laut
Koalitioun a veschiddenen däit-
sche Bundeslänner an an Éisträich
zum Beispill de Fall ass. Dat wär
natierlech zu Lëtzebuerg quasi en-
ger Revolutioun gläichkomm. Et
mag och sinn dass een do bei der
EU-Kommissioun op Granit ge-
stouss wär, mä elo gëtt jiddefalls
just eng minimal Incitatioun heimat
gemaach, amplaz dass méi eng
kloer Sprooch géif geschwat ginn.
An dat och nach nëmmen, an dat
ass e wichtege Punkt, fir déi kleng
Marchéen aus dem Livre 1, déi vun
enger méi klenger Envergure also.
D’Fro däerf gestallt ginn, ob een
net och bei deene méi grousse
Marchéen hätt kënne méi wäit
goen amplaz einfach d’Direktiv
Wuert fir Wuert ofzeschreiwen.

D’Fro stellt sech, wéi ee Stellewäert
déi berühmte Kritäre bei enger Ver-
gab vun enger Soumissioun nach
hunn. Fir där Saach méi Profil ze gi
proposéiere mir, dass wéinstens
dann elo d’Adjudicateure sensibili-
séiert ginn, dass et déi nei Kritäre
gëtt a wéi ee se an der Praxis kann
asetzen. Mir hunn dozou eng Mo-
tioun preparéiert.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant que l’art. 4 de la nou-
velle loi sur les marchés publics
prévoit „que les adjudicateurs
veillent à ce que, lors de la passa-
tion des marchés publics, il soit te-
nu compte des aspects et des pro-
blèmes liés à l’environnement et à
la promotion du développement
durable“;
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- considérant l’introduction par l’ar-
ticle 89 du projet de règlement
grand-ducal portant exécution de
la nouvelle loi sur les marchés pu-
blics des notions de valeur écolo-
gique et d’aspect social comme
critères susceptibles d’être pris en
considération dans le cadre des
marchés publics;

- convaincu de la nécessité du res-
pect de critères ayant trait à l’éco-
logie, l’économie solidaire et du
commerce équitable afin de garan-
tir le caractère soutenable du dé-
veloppement économique;

- considérant le volume important
de marchés conclus par soumis-
sion publique ou restreinte;

- soulignant le rôle précurseur
qu’ont à jouer les pouvoirs publics
en ce qui concerne le respect de
critères écologiques, solidaires et
du commerce équitable;

- considérant les engagements pris
par le Luxembourg sur le plan eu-
ropéen et international en faveur
d’une politique de développement
durable;

- considérant l’engagement que
prennent de plus en plus de com-
munes, d’administrations et d’éta-
blissements publics dans le domai-
ne de l’écologie, du développe-
ment durable et du commerce
équitable;

- constatant la volonté des com-
munes de contribuer activement à
une politique de développement
durable, notamment en participant
au programme de l’alliance pour le
climat;

invite le Gouvernement

- à lancer une vaste campagne
d’information et de sensibilisation à
l’adresse des communes, des ad-
ministrations et des établissements
publics concernant la définition de
critères environnementaux et so-
ciaux qu’ils sont autorisés à inclure
dans le cahier de charges lors d’un
appel d’offres pour une soumission
publique ou restreinte;

- à faire élaborer des cahiers de
charges-type comprenant des cri-
tères écologiques et sociaux pour
les différents marchés et pour les
différents corps de métier, pour
promouvoir par une politique acti-
ve et volontariste le respect de ces
critères par les adjudicateurs pu-
blics.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Robert Garcia, Camille Gi-
ra, Jean Huss.

Här President, en anere Punkt ass
dee vum ökologesche Leitfaden a
vun de CRTI-Ben. Zënter enger Rei
vu Jore gëtt et den ökologesche
Leitfaden, dee vum Bauteministère
zesumme mam Oeko-Fonds aus-
geschafft ginn ass. Dee Leitfaden
ass awer engersäits net méi um
leschte Stand vun den Entwécklun-
gen an anerersäits huet hien och
keng Valeur juridique. Mir hunn do-
niewent awer d’Norme vum Centre
de ressources des technologies de
l’information pour le bâtiment, also
vum CRTI-B.

An den Diskussioune vun der Kom-
missioun hat d’Regierung propo-
séiert, dass dee CRTI-B géif oder
kéint chargéiert gi fir Cahiers des
charges-type auszeschaffen, déi
d’Materialie virschreiwe géifen, déi
conforme mam Leitfaden wären.
De Gesetzesprojet - ech hunn dat
virdrun erwähnt - mécht et jo a sen-
gem Artikel 20 méiglech, dass
esou Cahiers spéciaux des
charges-type kënnen ausgeschafft
ginn.

Et war och ee Moment proposéiert
ginn am Règlement grand-ducal
op de Leitfaden ze verweisen an
him domat eng reell gesetzlech Va-
leur ze ginn. Dovunner ass awer
elo keng Rieds méi gewiescht a
wann ee sech déi Clauses tech-
niques, déi vum CRTI-B ausge-
schafft ginn, esou ukuckt - dat
kann ee maachen, wann een op
den Internetsite geet -, da kann ee
sech awer och d’Fro stellen iwwert
d’Sensibilitéit vun deene Leit fir
ekologesch Froen.

Ech ginn Iech ee Beispill. Ech hu
versicht mer dat Heft erauszeprin-
ten, wou et ëm hölze Konstruktiou-
ne gaangen ass an ëm de Schutz
vum Holz. Do liest een dann esou
Saache wéi dat, dass wann Holz
am Intérieur gebraucht gëtt an trai-
téiert gëtt, dass een da soll mat
Materialien usträichen, déi inodore
wären. Ech weess net, ob dat den
Haaptproblem wierklech ass. Et
ass sécherlech e wichtege Punkt,
mä ech géif dann dobäi och nach
gäre liesen, dass et Materialie wä-
ren, déi net gesondheetsschied-
lech wären oder aner Konsequen-
zen hätten.

Ech weess net wéi et an anere
Clauses techniques ausgesäit, mä
ech hunn awer wierklech meng
Zweifel, ob do bis elo schonn en
ekologesche Geescht herrscht.
Och do hu mer eng Motioun prepa-
réiert, wou mer, an dat wäert ech
herno nach méi genau erklären,
eng Rei vu Proposë maache wéi
een do kéint virgoen.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- réitérant son souci de promouvoir
le respect de critères écologiques
dans le domaine des marchés pu-
blics;

- considérant les expériences posi-
tives faites suite à l’élaboration en
1999 du „Ökologischer Leitfaden
für den Bau und die Renovierung
von öffentlichen Gebäuden“ par
l’Administration des bâtiments pu-
blics en collaboration avec l’Oeko-
Fonds;

- considérant l’évolution rapide en
matière des technologies de l’envi-
ronnement;

- considérant qu’en 2001 le Luxem-
bourg s’est doté d’un règlement
grand-ducal organisant l’attribution
de labels écologiques;

- considérant que la proposition de
directive européenne C 203 E/217
sur les marchés publics dans son
article 5bis prévoit explicitement la
possibilité pour les pouvoirs adju-
dicateurs de prescrire l’utilisation
des éco-labels;

invite le Gouvernement

- à conférer une base légale au
„Ökologischer Leitfaden für den
Bau und die Renovierung von öf-
fentlichen Gebäuden“ ainsi qu’à le
faire actualiser et compléter selon
les évolutions les plus récentes
des matériaux et technologies utili-
sés dans le domaine des bâti-
ments;

- à charger le „Centre de Res-
sources des Technologies de l’In-
formation pour le Bâtiment“ (CRTI-
B) et le „Centre de Ressources des
Technologies pour l’Environne-
ment“ (CRT-E) d’élaborer pour l’ap-
pel d’offres de marchés publics
des cahiers de charges-type impo-
sant des matériaux conformes au
„Leitfaden“;

- à charger le CRTI-B ainsi que le
CRT-E de réviser les clauses tech-
niques, déclarées par le Gouver-
nement d’obligation générale pour
les maîtres d’ouvrages publics, et
de les adapter aux critères écolo-
giques;

- à faire élaborer des clauses tech-
niques pour d’autres domaines
que la construction et la rénovation
de bâtiments publics;

- à lancer auprès des adjudica-
teurs et des corps de métiers une
campagne d’information sur les
éco-labels européens et nationaux.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Robert Garcia, Camille Gi-
ra, Jean Huss.

Ofgesinn dovunner, dass och dës
Norme kee verbindleche Charakter
hunn, och wann et esou ass dass
d’Maîtres d’ouvrages publics am
Fong gehale sinn se ze respektéie-
ren. Ech weess net awéiwäit dat
ëmmer kontrolléiert gëtt an ob et
Sanktioune gëtt, wann een et net
mécht.

Här President, no dësem zentralen
Themekomplex wéilt ech dann
nach e puer méi kleng Punkten -

net onbedéngt onwichteger - zum
Schluss erwähnen. Dat eent ass
dee vum Fonds du Logement. Mir
haten eng ganz laang Diskussioun
ronderëm d’Etablissements pu-
blics, déi jo am Ufank alleguerten
oder zu engem groussen Deel aus-
geholl waren, dunn all dra komm
sinn, an dunn ass déi Exceptioun
fir de Fong gemaach ginn. D’Fro
huet sech ebe gestallt, ob ee
wierklech sollt an déi Richtung
goen. D’Kommissioun war sech
och guer net onbedéngt eens driw-
wer, dass een dat sollt maachen, a
souguer Leit aus de Majoritéitspar-
teien haten do hir Bedenken.

D’Kommissioun ass an deem gan-
zen Hin an Hier awer iergendwann
op déi interessant Fro komm, ob
een dann net misst méi themates-
ch un déi Saach erugoen, wann
een a Saache Wunnengsnout wëllt
nei Incentivë setzen, am Kloertext,
ob een net méi eng allgemeng Ex-
ceptioun hätt missen ausschwätze
fir all déi Adjudicateuren, déi sech
am Beräich vum soziale Wun-
nengsbau engagéieren. Dat wär
vläicht zugläich e konkreten Ureiz
fir all déi Gemengen, déi sech bis
elo an dësem Gebitt vum soziale
Wunnengsbau vornehm zréckge-
halen hunn. Dann hätten déi vläicht
och en Ureiz fir do emol méi aktiv
ze ginn.

Och wa mer den inhaltleche Sënn
vun der Exceptioun verstinn, déi
elo hei gemaach ginn ass, froe mer
eis awer, ob een dee Problem net
hätt kënne méi elegant léisen
duerch méi eng allgemeng
Bestëmmung, wou dann och aner
Acteuren hätte kënnen drënner fa-
len. Et wier een da vläicht och dee-
ne Recoursen aus de Féiss gaan-
gen, déi elo eventuell komme kën-
nen, well déi Exceptioun do fir de
Fong gemaach ginn ass.

En zweete Punkt betrëfft d’Archi-
tekte mat deene mer e puermol
diskutéiert hunn, déi eng ganz Rei
vu positiven a konkrete Virschléi
bruecht hunn, deenen hiert Enga-
gement um Niveau vun den
Ëmweltkritären ech zwar e bësse
vermësst hunn, mä déi awer an
anere Beräicher, wéi zum Beispill
deem vun de Concoursen, Satis-
factioun kritt hunn.

E wichtege Punkt fir d’OAI war och,
wéi se bei eis komm sinn, d’Ze-
summesetzung vun der Commis-
sion des soumissions. Do muss
ech soen dass ech bedaueren,
dass d’Kommissioun dee Virschlag
vun den Architekten an Ingenieu-
ren net opgegraff huet, dass si och
do géifen zwee Delegéiert era-
kréien.

Wann ech hei héieren, dass dat
och eng Fro vun der Befaangen-
heet wär, da muss ech mer dann
awer d’Fro stelle wéi et da mat dee-
nen anere Leit ass, déi an där
Commission des soumissions sinn,
wann ee liest, dass vun deenen
néng Memberen der véier wäerte
vun der Chambre des Métiers a
vun der Chambre de Commerce
sinn. Sinn déi Leit net der Gefor
ausgesat, dass se befaange sinn?
Duerfir hätt ech et wierklech sënn-
voll fonnt, wann een do de Krees
méi breet opgemaach hätt. Souwi-
sou ass et jo esou dass de Stat re-
spektiv d’Regierung ëmmer nach
d’Majoritéit do behalen hätt.

Ee leschte Punkt ass dee vun der
Transparenz. Och hei hate mer eng
ganz Rei vu prezisen Amendemen-
ter gemaach, well mer fonnt hunn,
datt de Regierungstext extrem
schwaach a réckstänneg op deem
Gebitt ass. Mir haten eis do um
schwäizer Modell inspiréiert a mir
hunn zum Beispill proposéiert, datt
déi Soumissionnairen, déi net
zréckbehale goufen, op Demande
méi prezis Informatioune géifen iw-
wert déi zréckbehalen Adjudica-
tioun kréien an, wat wierklech en
Novum gewiescht wier, datt den
Adjudicateur misst Statistike féie-
ren iwwer seng Marchéen an déi

dem zoustännege Service beim
Stat weider ginn, fir datt se kënnen
zentraliséiert an ausgewäert ginn.

Dat ass an deem heiten Text just fir
ee bestëmmte Secteur vun de Mar-
chéë virgesinn am Livre III vun der
Energie a vum Waasser. Mir men-
gen et hätt een dat sollten auswei-
den op dat ganzt Gesetz, well dat
wier nämlech net nëmmen ee
Moyen fir méi Kontroll iwwert dat,
wat um Terrain geschitt, mä och
eng wichteg Grondlag, fir der Ad-
judicatiounspolitik méi kloere Profil
ze ginn.

Här President, mir schwätzen hei
iwwer e Projet de loi deen, wann e
gestëmmt ass, schonn al wäert
sinn, well eng nei Direktiv ënner-
wee ass an deem Gebitt, wou iw-
wregens och ganz vill nach weider
iwwert déi ekologesch a sozial As-
pekter am Moment diskutéiert gëtt,
a mir stellen eis d’Fro, wéi d’Lëtze-
buerger Regierung eigentlech bei
där neier Direktiv, déi an Ausaar-
bechtung ass, matwierkt.

Et war elo eng Position commune
vum Conseil de 27. Mäerz. Mir sinn
an der Kommissioun doriwwer guer
näischt gewuer ginn. Et hätt een
awer interesséiert ze wëssen, wéi
d’Lëtzebuerger Vertrieder dann an
där Position commune do matge-
schafft hunn, wéi eng Positioun datt
Lëtzebuerg do geholl huet a wat
dobäi eraus komm ass.

Et ass schonn hei gesot ginn, datt
nach virum Summer déi Proposi-
tion de directive an zweeter Lie-
sung duerch d’Europaparlament
soll goen. Eise Grénge Vertrieder
am Europaparlament wäert sech
natierlech dofir asetzen, datt déi
Kritäre vun deenen ech haut hei
geschwat hunn och um Niveau vun
där neier Direktiv méi staark
berücksichtegt ginn. Ech défiéie-
ren déi aner Parteien, déi jo och
Vertrieder am Europaparlament
hunn, datselwecht ze maachen.
Ech stellen awer haaptsächlech
bei der CSV d’Fro, wéi dat wäert
goen, well et grad déi Konservativ
am Europaparlament sinn, déi all
Beméiungen, fir dem Nohalteg-
keetsgedanke méi Plaz an där
neier Direktiv ze verschafen, torpe-
déieren.

Här President, ech kéim zu menger
Konklusioun. Dëse Gesetzesprojet
ass sécherlech a verschiddenen
Hinsichten eng Verbesserung zum
Ist-Zustand, a sief et nëmmen, well
en e bësse méi Struktur an de
Beräich vun de Marchés publics
erabréngt, obwuel ee sech no dee-
nen Zitater, déi virdrun hei gefall
sinn, och doriwwer kann e bësse
Froe stellen.

Wat d’Aféierung vun neie Kritären
am Beräich Ekologie, Economie
solidaire a fairen Handel mat der
Drëtter Welt betrëfft, ass et awer en
hallefhäerzegen a wage Projet
bliwwen. Trotz deem Konsens,
deen op Initiative vun deene Grén-
gen ee Moment zustane komm war.
Fir méi konkret a méi couragéiert
Formelen anzeschreiwen, wou mer
an der Praxis kéinte sécher sinn,
datt d’Soumissiounspolitik an do-
mat d’Ausrichtung vun den öffent-
leche Bauten, d’Fournituren an
Déngschtleeschtunge méi nohal-
teg géif ginn.

Déi Sécherheet, Dir Dammen an
Dir Hären, hu mer elo net an et
hänkt weiderhi vum gudde Wëlle
vu villen Acteuren, de staatleche
Servicer, de Gemengen, den Eta-
blissements publics an net zu
Lescht vun dëser an deenen
nächste Regierungen of, ob déi
Soumissiounspolitik méi ekolo-
gesch, méi solidaresch a méi fair
gëtt. An deen Onsécherheetsfac-
teur, deen ass eis Gréngen ze
grouss.

Ech wéilt um Schluss - an dat be-
grënnt eis Enthalung vläicht dann
och nach eng Kéier - en Zitat aus
dem Editorial vum Lëtzebuerger
Wort vun haut bréngen, wat men-
ger Meenung no d’Saach ganz gutt
op de Punkt bréngt: „Was aber
fehlt ist ein wirklicher Qualitäts-
sprung in der Art und Weise wie
der Staat seine Aufträge vergibt.

Hier kommt es eben nicht zu dem
Paradigmenwechsel der den Ein-
bau ethischer, sozialer und ökolo-
gischer Kriterien ins Ausschrei-
bungsgesetz bedeutet hätte.“

Madame Ministerin, Dir hutt eng
zweet Chance bei där nächster Di-
rektiv, déi mer jo da wäerte ganz
geschwë mussen op de Métier
huelen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Marcel Sau-
ber agedroen. Den Här Sauber
huet d’Wuert.

■ M. Marcel Sauber (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géing als éischt selbst-
verständlech gären de Rapporteur
félicitéiere fir dee formidabele Rap-
port wou hien hei gemaach huet,
souwuel dee schrëftleche wéi och
dee mëndlechen.

D’Gesetzgebung iwwert d’öffent-
lech Aarbechten, respektiv och
d’Reglementer, déi si vu ganz
grousser Wichtegkeet. Et ass haut
de Moie schonn e puermol déi Zif-
fer vu 16% genannt gi vun dem
Produit intérieur brut, wou iwwert
d’öffentlech Aarbechten hei zu Lët-
zebuerg vergi gëtt. Ech mengen
déi Ziffer seet vläicht net jiddferen-
gem eppes, mä déi muss een am
Vergläich zu deene Länner ron-
derëm kucken. Wann do an Europa
ee bis un 10% kënnt, da muss ee
soen: Dat ass héich. Well et ass
kaum ee Land wat 16% vu sengem
Produit intérieur brut verschafft an
den öffentlechen Aarbechten.

Dat weist awer och dann - ech
mengen déi Konklusioun misst een
och zéie wann een Ziffere bréngt -,
datt eng grouss Dynamik am Minis-
tère, respektiv och bei de Gemen-
gen op deem dote Gebitt ass. Stat,
Gemengen an d’Syndikater vun de
Gemengen an d’Etablissements
publics, déi sinn nun emol de
gréissten Optraggeber hei am
Land a mir wäerten net wäit iwwer
50% vun dem Chiffre d’affaires vun
der Gesamtbaubranche leien. Ech
mengen dat muss ee sech och an
dësem Kontext virun Aen halen.

Implizéiert sinn also haaptsächlech
den Optraggeber, den öffentlechen
op där enger Säit an op där anerer
Säit dann d’Bauwirtschaft, wou
d’ganzt Bauhandwierk hannendrun
hänkt, den Handel, d’Architekten,
d’Ingenieuren - ech mengen och
schonn e ganz grousse sozio-poli-
tesche, wirtschaftleche Kontext. Si
wierke sech aus op d’Betriber, op
d’Optragslag, op d’Beschäftegter,
wou de sozial-politeschen Aspekt
mat era kënnt, awer och op d’öf-
fentlech Finanzen, well et mat
muss iwwert de Budget finanzéiert
ginn. Dofir also d’Noutwendegkeet,
fir eng zolidd rechtlech Basis ze
kréien, déi souwuel applicabel ass
fir den Optraggeber, mä wou awer
och de Soumissionnaire sech kann
drun orientéieren an och d’Nout-
wendegkeet fir eng eenheetlech
Basis ze kréien a wa méiglech - „si
faire se peut en matière de droit“ -
eng einfach Basis.

Wat d’Affär méi komplizéiert mécht,
dat ass d’Liberaliséierung vun dem
öffentleche Soumissiounswiesen,
europawäit, dat heescht datt d’Di-
rektiven och hei am Land ganz
staark interferéieren. Ech hat d’Ge-
leeënheet déi lescht 30 Joer d’Ge-
setzgebung an d’Reglementéie-
rung op dësem Gebitt relativ no ze
verfollegen, an ech stelle fest datt
se allgemeng gesi vläicht net on-
bedéngt méi einfach ginn ass. Be-
déngt doduerch datt europäesch
Direktive wesentlech hei an eisem
Gesetz en Nidderschlag fannen;
an do si mer och nach net fäerdeg.

Dofir vläicht den Appel vun dëser
Plaz un déijéineg déi eist Land bei
der Ausschaffung vun dësen Direk-
tive vertrieden, éischtens vläicht ze
kucken, datt mer e bësse méi Loft
dra kréien, dat heescht datt mer
méi lues trëppelen, datt mer mol
vläicht eng Verwaltung opfuerdere
méi lues ze schaffen. Well dat do
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ass schwéier, fir souwuel d’Verwal-
tung wéi fir d’Betriber, fir all sechs
Méint mat neien Dispositiounen en
matière de machés publics kon-
frontéiert ze ginn. Ech hätt léiwer
d’Préparatioun géing méi laang la-
fen an da kéimen der e puer beie-
neen an déi kéint een dann och an
enger anerer Fassung no bausse
bréngen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Marcel Sauber (CSV).-
Zweetens, wann ee neien Text
kënnt - a mir si jo elo amgaangen
un neien Texter ze schaffen -, da
misst ee vläicht awer och op deem
Gebitt an déi Richtung goen, datt
ähnlech Dispositioune vläicht har-
moniséiert ginn. Ech mengen dat
gesäit een haut an deem Text wou
mer stëmmen tëschent dem Livre II
an dem Livre III, do sinn eng ganz
Partie Dispositiounen déi sech
ähneln, déi awer net déiselwecht
sinn. Vläicht kann een do mat en-
gem gewëssene gudde Wëllen och
dee Qualitéitssprong maachen, fir
do textuell och eng gewëssen Har-
moniséierung eran ze kréien.

Meng Propositioun op dësem Ge-
bitt wier dann awer och europa-
méisseg ze kucken, datt mer e ko-
difizéierten Text kréichen. Dat géif
nämlech mat sech bréngen, datt
da souwisou déi Saachen, déi no
beienee stinn, géinge rasssem-
bléiert ginn an datt mer doduerch
den Text och méi einfach a méi iw-
wersichtlech kréichen.

Wat de Projet elo ubelaangt, dee
mer hei virleien hunn, sou muss
ech soen datt mer aus Lëtzebuer-
ger Siicht hei eng Logik agebaut
hu mat gewëssen Ënnerdeelungen
a wou vermidde ginn ass Rediten
ze maachen, wann een d’Direktiv
elo einfach esou ofgeschriwwen
hätt à la queue leu leu. Domadder
ass den Text wesentlech méi iw-
wersiichtlech ginn.

Also a mengen Aen ass, par rap-
port zu deene bestoenden Texter
wou mer haut hunn, e grousse Fort-
schrëtt geschitt. An zwar éischtens
mol hu mer en eenheetlechen Text
applicabel fir d’Gemengen a fir de
Stat a wou d’Direktiven alleguer
mat dra sinn. Mir hunn en iwwer-
siichtlechen Text, dat ass och wich-
teg. Mir hunn en aktualiséierten
Text, dat ass grad esou wichteg, a
schlussendlech hu mer en Text
deen eng Mass Simplificatioune
matbruecht huet fir déi Kleng- a
Mëttelbetriber. Dat solle mer hei
och net versichen ewech ze rie-
den.

De Projet a senger jëtzeger Fas-
sung, deen huet eng ganz Partie
Amendementer kritt an huet relativ
vill Zäit gebraucht. En huet vill Dis-
kussiounen eropbeschwuer an
huet och vläicht vill Pabeier ge-
braucht. Dat kann een elo als Kritik
ugesinn, mä ech gesinn dat net
esou, ech gesinn et éischter posi-
tiv, well déi Zäit net verluer wor an-
deems datt éischtens déi Direkti-
ven, déi nach am Raum stongen,
direkt konnte mat ëmgesat ginn,
zweetens well et erméiglecht huet
eng large Consultatioun ze maa-
chen, wéi et och aus dem Rapport
ervirgeet, datt déi sämtlech Betraf-
fe konnten do mat schwätzen, an
drëttens komme mer an dëser
komplizéierter Matière awer op e
global akzeptabelen Text eraus,
woufir ech dann och déi alleguer,
d’Ministesch un der Spëtzt, wëll fé-
licitéieren.

Haaptsächlech am éischten Deel
koumen déi national Aspekter zum
Droen. Mir sollen déi Méiglechkee-
ten ausnotzen, déi d’Direktiven eis
nach loossen, fir an eisem nationa-
le Kontext och no eis selwer ze
kucken.

Wat mécht dee Projet, dee mer hei
virleien hunn? D’Plaffonge vun de
Marchés de gré à gré si wesentle-
ch eropgesat a preziséiert ginn. E
groussen Avantage esouwuel fir
d’Verwaltung, mä haaptsächlech
awer och fir Kleng- a Mëttelbetri-
ber. Datselwecht bei der Soumis-
sion restreinte, wou och d’Kritären
anescht fixéiert gi sinn am Sënn

vun enger méi grousser Souplesse.
Datselwecht fir de Soumissionnaire
local, deen d’Preferenz behält. Ech
mengen, dat si wesentlech Aspek-
ter just grad fir déi Kleng- a Mëttel-
betriber.

Zegutt kënnt och der Wirtschaft,
datt de Projet de loi d’Informatik vir-
gesäit an och aféiert, quitte datt op
dësem Gebitt vläicht nach eng
Kéier muss nogeschoss ginn iwwer
e Reglement oder wat weess ech,
fir et méi perfectibel ze maachen,
mä d’Ouverture ass gemaach an
d’Experienz kann op deem dote
Gebitt ulafen. D’Informatik bréngt
wesentlech Verwaltungsverein-
fachung eran, erëm nees fir d’Be-
triber.

Als ee vun de ganz grousse Fort-
schrëtter vun dësem Projet gesinn
ech d’Aféierung vu Clauses tech-
niques an déi Cahiers spéciaux
des charges un. Dat sinn iwwer 30
Stéck vun deene Cahieren, déi
ausgeschafft gi si vun dem CRTI-B.
Déi bréngen op jidde Fall eng
Mass Avantagë mat fir d’Betriber,
well se wëssen ëm wat et geet, well
se ëmmer mat deene selwechte
Klausele konfrontéiert gi sinn a well
se net brauche kéipweis Dokumen-
ter ze liese fir d’Nuancen erausze-
fanne vun engem Marché op deen
aneren. Ech mengen, dat geet
ganz kloer draus ervir an ass eng
wesentlech Vereinfachung. A wann
ee schwätzt vu Rationalisierung
vun der Verwaltungsaarbecht am
Kader vun de Kleng- a Mëttelbetri-
ber, dann hu mer hei erëm nees ee
ganz gutt Beispill wat an déi do
Richtung geet.

Félicitatioune fir déijéineg, déi d’Ini-
tiativ do haten, déi et awer och ëm-
gesat hunn, a fir déi Mataarbech-
ter, déi do matgeschafft hunn.

Ech hunn iwwregens gelies an en-
ger Informatioun gëschter vun der
Handwierkskammer, datt déi Ca-
hiers spéciaux des charges och
elo um Internet kënnen ofgezu
ginn.

Déi obligatoresch Uwennung vun
deenen technesche Bestëmmun-
gen, déi jo duerch Reglementer elo
a Kraaft gesat ginn, iwwert de
Fonds du Logement, schéngt mer
eng vun de Mindestufuerderungen
ze sinn, déi een un dee Fong ka
stellen.

D’Etablissements publics fale ge-
nerell ënnert dat neit Gesetz. Dat
ass och gutt esou. Eng Ausnahm
mécht de Fonds du Logement. Ob
dëst gerechtfertegt ass oder net,
doriwwer kënne sech d’Geeschter
scheeden. Bon, d’Geeschter hu
sech och gescheet an der Kom-
missioun, wéi een dat kann eraus-
liesen aus dem Rapport, mä kloer
ass datt déi Bestëmmunge fir déi
gréisser Aarbechten, also iwwert
de Plaffong vun 200 Millioune
Frang, souwisou applicabel si fir
de Fong. D’Directive des listes, ech
mengen dat muss ee sech virun Ae
behalen, léisst d’Méiglechkeet op
fir national spezifesch Bestëmmun-
gen an d’Nationalgesetzgebung
anzebauen, esouwäit et sech ëm
Aarbechten handelt, déi ënnert
dem Plaffong sinn. An dat ass hei
geschitt.

D’Fro also, ob et méiglech ass datt
de Fonds du Logement aus dem
Livre 1 kann ausgeschloss ginn,
schéngt domat positiv beäntwert.
Déi Fro, ob et glécklech ass fir dat
ze maachen, wëll ech mol mat en-
gem Fragezeichen hei am Raum
stoe loossen.

De Livre 1 plus d’Reglement, do
sinn eng Partie wesentlech Neie-
rungen erakomm fir d’Wirtschaft
dobaussen, Erliichterungen déi
mer hei och solle kucken. Trotz der
Iwwerleeung, datt vläicht ee beim
Fong kéint anerer Meenung sinn,
emfannen ech den Text, souwéi en
hei virläit, als e grousse Fortschrëtt,
well en net nëmmen eleng eng
Harmonisierung bréngt, eng méi
kloer Iwwersiicht, mä well e just
grad der Wirtschaft an haaptsä-
chlech och de Kleng- a Mëttelbetri-
ber Rechnung dréit. Dat ass an dë-
sem Kontext wichteg, fir just grad
déi Aarbecht hei am Land ze beha-
len.

Ech ka mech dann och nëmmen
driwwer wonneren, wann ee ver-
sicht de mëttelstännege Betriber
hei wäis ze maachen, et wär e
schlecht Gesetz fir si. Ech ka soen,
ech war gëschter owend an enger
Versammlung vun den Entrepre-
neuren, do ass och iwwert deen
Text hei geschwat ginn. Do ass kee
Mësstoun komm, au contraire, de
President vun den Entrepreneuren
huet ganz kloer no baussen
d’Avantagen opgezielt, déi do dra
sinn. Also bei der Wirtschaft ass
den Text richteg gelies ginn, wat
vläicht bei anere Leit net esou rich-
teg gelies ginn ass oder anescht
verstane ginn ass.

(Interruptions diverses)

Vläicht hutt Dir mat engem aneren
Entrepreneur geschwat, mä ech
war beim Comité vun den Entrepre-
neuren, déi wëssen ëm wat et geet.

Doriwwer eraus ass d’Liesweis vun
dem ADR-Spriecher, menger Mee-
nung no, stelleweis falsch ge-
wiescht. Déi Propositiounen, déi e
bruecht huet, mat allem Respekt fir
d’Propositiounen, bréngen nach
weider Komplikatiounen eran, méi
Komplexitéit an nach méi Texter.
D’Direktiven, déi droen an dësem
Text wesentlech dozou bäi datt den
Text relativ komplizéiert bleift, mä
dat ass awer net méi d’Responsa-
bilitéit um Lëtzebuerger Plang. Glo-
bal emfannen ech den Text, wéi en
hei virläit, als Fortschrëtt an allge-
meng gutt.

Ech soe merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Georges
Wohlfart agedroen. Den Här Wohl-
fart huet d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dëse Gesetze-
sprojet iwwert d’Marchés publics
huet déi zoustänneg Chamberkom-
missioun während dräi Joer an en-
ger ganzer Zuel vu Sëtzungen,
wann ech gutt matgerechent hu
waren et der 24, beschäftegt, do-
vun zwou zesumme mat der Com-
mission du Contrôle de l’exécution
budgétaire. Dat mannst wat e ka
soen ass, an do si mer ons mengen
ech all eens, de Rapporteur wéi
och meng Virriedner, dass mer et
mat enger zum Deel déifgräifender
Reform vun der aktueller Législa-
tioun ze dinn haten, an och
d’Upassung un déi europäesch
Virgaben hunn d’Aufgab sécher-
lech net erliichtert. Et kéint een och
mengen, dass all Member vun der
Kommissioun mer wäert zoustëm-
men, dass d’Matière, mat där mer
et hei ze dinn hunn, eng ganz kom-
plex ass, mannigfalteg technesch
mä och juristesch. Dofir mäin
éierleche Merci un de Rapporteur,
de Kolleeg Nico Loes, fir säin de-
tailléierte schrëftleche Rapport,
deen en haut de Moie mat senge
mëndlechen Ausféierunge com-
plétéiert huet. Mäi Merci gëllt och
alle Leit, déi un deem Projet matge-
schafft hunn.

Doduerch dass och de Rapporteur
wéi och mäi Frënd Jos Scheuer an
aner Virriedner sech am Detail op
d’Analys vun deenen eenzelnen
Artikele konzentréiert hunn, se
kommentéiert hunn, zum Deel kriti-
séiert hunn, ass et iwwerflësseg fir
mech dëse Gesetzestext nach eng
Kéier am Detail hei duerchzegoen.

Ech wollt awer zwou Remarken
driwwer maachen, wat a mengen
Ae positiv Elementer sinn. Dat eent
ass, dass mer et hei mat enger pro-
zeduraler Vereinfachung ze dinn
hunn, déi sécherlech de Gemenge
wéi och de Ministèren an all aneren
öffentlechen Soumissionnairen et
wäert erliichteren, doduerjer dass
hir Aufgab méi schnell kann zu Dé-
cisioune féieren. Dat englescht
Spréchwuert „Time is money“ ass
hei richteg, well mir hu jo bei ville
Geleeënheeten, wou mir iwwer Ge-
setzesprojete wat Bauten ugeet

diskutéiert hunn, eis ëmmer erëm
doriwwer beklot, dass mer beim
Plangen oder och bei der Exeku-
tioun vu ville Saachen ze vill laang
Zäit bräichten. Ech mengen hei ass
en Element dran, wat et erlaabt
wéinstens en Deel vun där Zäit
erëm gutt ze maachen.

E Wuert och iwwert déi verstäerkte
Roll vun der Soumissiounskommis-
sioun. Ech sinn net der Meenung,
dass dës Soumissiounskommis-
sioun e Kontrollorgan ass, well
wann ech et richteg gelies hunn,
de Gesetzestext huet just en Avis
consultatif. Et ass also kee Kontrol-
lorgan wéi verschidde Leit, zumin-
dest ee Spriecher hei gemengt
huet.

(Interruption)

Mä ech sinn awer der Meenung,
Här Henckes, dass, doduerch
dass se paritär zesummegesat
ass, anerwäerts sech als ganz
nëtzlech erweist, esouwuel fir
d’Soumissionnairë wéi och fir déi
Entreprisen, déi do matmaachen.

(Interruption)

Där Meenung sinn ech, wann et
richteg fonctionnéiert. Mir gi jo do-
vun aus, dass d’Saache solle rich-
teg fonctionnéieren. Loosse mer de
Leit um Terrain eng Chance ginn,
fir dat an der Praxis ze beweisen.
De Frënd Jos Scheuer huet op déi
positiv Aspekter higewisen, déi
d’Zoustëmmung vun eiser Frak-
tioun fannen, mä en huet awer och
eng Rei vun Ursaachen uginn déi
mat sech bréngen, dass mer dë-
sem Text net kënnen zoustëmmen
an ons wäerte beim Vote enthalen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt mech op zwee Su-
jetë kuerz konzentréieren.
Éischtens den Avis vun der Cour
des Comptes vum 25. Oktober
2000. Ech perséinlech sinn der
Meenung, dass hei net nëmme
quantitativ, dat heescht 56 Säiten,
eng gutt Aarbecht geleescht ginn
ass, mä och qualitativ. Datselwecht
gëllt iwwregens och fir den éisch-
ten Avis vum Conseil d’Etat, deen
et mat sech bruecht huet, dass mer
duerch déi Propositioune vum
Conseil d’Etat méi eng liicht Aart a
Weis hate fir dëse Projet ze liesen
an doduerch och d’Aarbecht an
der Kommissioun konnte vereinfa-
chen.
Zréckzekommen op den Avis duer-
no vun der Cour des Comptes,
deen, nach eng Kéier, a mengen
Ae ganz wichteg Impulser an Iw-
werleeunge mat an ons Diskus-
siounen erabruecht huet, wouzou
eng ganz Rei vun Iwwerleeungen
zu Amendementer gefouert hunn,
déi dëse Gesetzestext sécherlech
verbesseren.
Op der Säit 10 vun hirem Avis weist
d’Cour des Comptes op d’Wichteg-
keet vum ekonomeschen Impakt
vun den öffentleche Commanden
hin. D’Wichtegkeet, déi, wann een
d’Zuele kuckt, vu Joer zu Joer
zouhëlt. Esou belafe sech déi
staatlech Investitioune fir d’Bud-
getsjoer 2001 op 605 Milliounen
Euro, oder wann Der wëllt, Här Pre-
sident, 11% vum Total vun de Stat-
sausgaben, wat ëmmerhin 3% vum
Produit intérieur brut entsprécht.
Dës Zuelen ënnersträichen zur
Genüge d’Roll op déi allgemeng
wirtschaftlech Aktivitéit hei am
Land, virun allem fir d’Mëttel- a
Klengbetriber, vun der öffentlecher
Hand. Dofir ass et och laut Cour
des Comptes vu gréisster Bedei-
tung, folgend Objektiver bei de
Stats- a Gemengenausschreiwun-
gen unzepeilen.

De Prinzip vun der Gläichberechte-
gung vun de Firmen an Entrepri-
sen, déi sech den Ausschreiwunge
stellen a stelle wëllen, wouraus
sech noutgedrongen de Prinzip
vun enger fairer Konkurrenz misst
erginn, wat dann och, géif ech
mengen, zu alle Säiten, Steierzue-
ler, Ausschreiwer, Soumission-
nairen an och der Chamber hei-
bannen zur gewënschter optimaler
Transparenz misst féieren.

Dëst alles am Geescht a mat der
Suerg vun enger gudder Gestioun

vun den öffentleche Finanzen, wat
sécherlech dem President vun der
Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgetaire, mengem Frënd
Jeannot Krecké, wäert vill Freed
maachen.

Do derniewent weist d’Cour des
Comptes drop hin, dass bis elo
d’Ausnahmen, dat heescht de Mar-
ché de gré à gré an d’Soumission
restreinte zur allgemenger Regel,
dat heescht, d’öffentlech Aus-
schreiwung iwwerweien. Wann ee
kuckt, an deene leschte Jore war et
esou dass déi zwou Prozedure
ronn 63% am Duerchschnëtt vun
den öffentlechen Ausschreiwungen
duerstellen, also nëmmen 37% der
allgemenger Regel vun der Sou-
missioun, der öffentlecher Aus-
schreiwung ënnerleien.

Am Prinzip ass d’Cour des
Comptes net géint dës Prozedu-
ren, déi och elo an enger ofge-
wannter Form méiglech sinn, mä si
ass genau wéi d’Kommissioun vum
Contrôle budgetaire der Meenung,
dass dofir misst gesuergt ginn,
dass d’Chancëgläichheet, fir un of-
fiziell Commanden ze kommen,
misst an d’Luucht goen an dass en
excessiivt Zréckgräifen op dës Me-
thod sollt verhënnert ginn. Dat huet
sécherlech domat ze dinn, dass
d’Cour des Comptes zum Beispill
an hirem Rapport iwwert den Exer-
cice 2001, wat de Ministère vun
den öffentleche Bauten ugeet,
feststellt, Här President, ech zitéie-
ren: „Le contrôleur financier du Mi-
nistère des travaux publics a émis
nombre de refus de visa à l’égard
de propositions d’engagement,
voire d’ordonnancement au vu du
non-respect des seuils applicables
en matière de marchés de gré à
gré ainsi qu’au vu des tentatives de
splitting des marchés publics pour
rester en dessous desdits seuils.“
Esouwäit hei aus dem Avis vun der
Cour des Comptes.

Ech hunn och gesot, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, dass
d’Cour des Comptes, genau wéi
de Statsrot, an dësem Dossier sé-
cherlech eng gutt Aarbecht ge-
leescht huet. An ech mengen,
d’Cour des Comptes huet an on-
sen Aen de Bewäis erbruecht,
dass se duerchaus deenen Aufga-
ben, déi se duerch d’Gesetz vum
8. Juni 1999 iwwerdroe kritt huet,
voll a ganz gewuess ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen och net der-
laanscht nach e Wuert ze soe wat
d’Etablissements publics ugeet,
wou de Fonds du Logement an on-
sen Ae misst ënnert d’Bestëmmun-
ge vum Livre I falen.

Mir stinn do mat onser Meenung
net eleng, well esouwuel den Ordre
des architectes et ingénieurs wéi
de Statsrot, d’Chambre des Mé-
tiers an och d’Cour des Comptes
dëst anescht gesi wéi d’Regierung
an d’Majoritéit an der Kommis-
sioun, an ech wollt, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ganz
kuerz dozou just de Conseil d’Etat
zitéieren a sengem Avis, deen da
seet: „La façon de procéder par
amendement aura comme résultat
de traiter de façon différente des
établissements publics qui
s’adressent régulièrement au mar-
ché de la construction, et ce avec
des deniers publics. Le principe
de l’égalité du traitement d’établis-
sement se trouvant dans des situa-
tions analogues n’est ainsi plus
respecté…“ - a méi weider - „En
exemptant le Fonds en question du
champ d’application des disposi-
tions générales de la loi en ce qui
concerne les appels à la concur-
rence, on soustrait une part impor-
tante du marché de la construction
de logement aux règles générales
applicables aux marchés publics
et de ce fait également à la trans-
parence souhaitable, voire indis-
pensable, en matière de finances
publiques et de concurrence.“

Ech mengen déi Argumenter, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi mer bei der Réunioun mat
de Verantwortleche vum Fong ha-
ten an der Kommissioun, konnten
ons net iwwerzeege fir op de Wee
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vun der Exceptioun matzegoen.
Mir hunn doropshin awer wollten
enger Rei vun Iwwerleeunge vum
Fong Rechnung droen, andeem
mer an der Kommissioun als Frak-
tioun virgeschloen hunn d’Aktivitéi-
te vum Fong an zwou Strukturen
opzedeelen.

Déi éischt Struktur hätt sech hei, an
onsen Aen, kënnen exklusiv mat
dem Bau vu soziale Mietwunnenge
beschäftegen an dës Aktivitéit wier
dann och voll a ganz ënnert déi nei
Gesetzgebung gefall. Eng zweet
Struktur hätt sech op de Bau a Ver-
kaf vu Wunnengen zu de Maart-
konditioune kënne konzentréieren
a wier net ënnert d’Réglementa-
tioun gefall, vun där mer hei
schwätzen, genau esou selbst-
verständlech wéi déi privat Entre-
prisen och net.

Mir sinn der Iwwerzeegung, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dass dat eng machbar Ap-
proche gewiescht wier, well nämle-
ch, wa gläich Prinzipie solle fir jidd-
feree gëllen, an ech erënneren
nach eng Kéier drun, an dat kann
een och am Exposé des motifs no-
liesen, wa solle Chancëgläichheet
bei de Soumissiounen, fair Konkur-
renz, Transparenz, déi grouss Prin-
zipie vun der Gesetzesgebung
sinn, dann hätt dat och sech miss-
ten, onser Meenung no, op de
Fonds du Logement a seng Aktivi-
téite répercutéieren.

Nach e lescht Wuert, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
zur Motioun vum Kolleeg Jos
Scheuer, déi en abruecht huet. Ech
mengen, wa mer hei schwätze vu
fairem Handel, a mir gesinn dass
mer d’Lëtzebuerger Entwécklungs-
politik an de leschte Jore mam
Konsensus vun alle Fraktiounen an
dësem Haus net nëmme quantita-
tiv, mä qualitativ och verbessert
hunn, dass mer haut am Spëtzepe-
loton si vun deene Länner déi fi-
nanziell am meeschten an d’Ent-
wécklungshëllef stiechen, hätt et
ons och gutt zu Gesiicht gestanen,
hei an deem Sënn e positiven Ak-
zent ze setzen.

Dann dat Lescht wat ech zu dëser
Motioun wëll soen, och den Ëm-
weltschutz hu mer jo praktesch al-
leguer op onse Fändel gehieft a gi
mam Ëmweltschutz an de Prinzipie
jo ëmmer ganz monter ëm a mir
schwätzen ëmmer vum Dévelop-
pement durable. Dat sinn Elemen-
ter, déi onser Meenung no onbe-
déngt mussen an Zukunft och
berücksichtegt ginn, dass mer
glaubwürdeg bleiwen an deenen
zwee Gebitter.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Robert Mehlen agedroen. Den
Här Mehlen huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi schonn aner Kolleege
viru mir ugedeit hunn, huet d’Lëtze-
buerger Wort haut e ganz remarka-
bele Leitartikel zur Thematik vun
haut de Moien, an ech fänken och
direkt mat engem Zitat un. Dat geet
ëm d’Ausschreiwungsprozedur an
do schreift de Leitartikler: „Das
Dossier Pei-Museum hat in diesem
Zusammenhang wirklich Modell-
charakter. Das Hickhack um die
goldgelben Steine aus der Bour-
gogne zeigt welche abstrusen Fol-
gen ein durch und durch bürokrati-
siertes System haben kann, wenn
im Endeffekt Gerichter die Probe
aufs Exempel machen.“ An da
kënnt eng wichteg Fro: „Inwiefern
ein solches Steinedilemma mit dem
neuen Ausschreibungsgesetz, das
heute im Parlament votiert wird,
hätte verhindert werden können,
das sei einmal dahin gestellt.“

Dat ass a mengen Aen eng ganz
pertinent Fro, well wann ee sech
mam Dossier befaasst - an ech
soen Iech, ech hu mech domat be-
faasst, ech hu mech duerch e
Bierg vun Dokumentatioun an
Echange de courrier derduerch
gelies -, da stinn engem d’Hoer zu

Bierg. Da muss ee sech froen, wéi
an engem Land, wou mer bis elo
awer en Ausschreiwungsgesetz
haten, wou mer Prozeduren hunn,
esou eppes méiglech ass, an dofir
hunn ech och meng Bedenken,
datt wann net aner Saache sech
hei am Land änneren, datt et soll
mat deem neie Gesetz hei vill bes-
ser ginn.

D’Lastenheft an dëser Affär, an ech
wëll dat als Beispill huelen, ass eng
eenzeg Katastroph gewiescht, well
een däitlech gesinn huet datt e
bestëmmten Objet sollt geholl ginn
an awer probéiert ginn ass mat ier-
gendwellechen Ëmschreiwungen
do derlaanscht ze kommen. Dat
ass den Dilemma an där ganzer
Geschicht. Et ass mat zwou Hänn
ze gräifen an et ass jo och elo déi
lescht Zäit offensichtlech ginn, datt
iergendwou Steng stinn am réien
Zoustand, nach net geschnidde
Bléck, wou en „Lu“ drop ass a wou
Leit anscheinend zouginn hunn,
datt dat déi wären, déi fir de Musée
reservéiert gi ware laang éier
d’Prozedur ugelaf ass.

E vereedegten Expär vun der Cour
d’appel zu Versailles, dat ass jo elo
ganz sécher e Mann, géing ech
mengen, deen iwwer all Zweifel
stéing, ass formell, datt dat Mate-
rial, wat déi Lëtzebuerger Firma,
déi en jeu ass, mat aneren Asso-
ciéen aus dem Ausland presen-
téiert huet, elo de Kritären am
éischte géing entspriechen. Trotz-
deem ass an enger Geriichtsaffär,
déi um Lafen ass, elo schonn erëm
plädéiert ginn dat Material wär net
dat, wat gesicht wär a wat deene
Kritäre géing entspriechen. Duerfir
sinn ech dann elo iwwerrascht.

Gëscht kréien ech dann elo en Do-
kument an d’Fanger, dee leschte
Coup, deen de Ministère sech er-
laabt huet, oder déi Leit déi do
d’Ausschreiwunge maachen, ass
deen, datt bei der éischter Soumis-
sioun, wou et ëm d’Steng an ëm
d’Pose gaangen ass, ëm de ganze
Marché, e Seuil vum Chiffre d’af-
faires vun 250 Millioune Lëtzebuer-
ger Frang virgeschriwwe ginn ass
fir déi Entreprise oder dee Konsor-
tium vun Entreprisen, déi do mat-
maache wëllen. Dat ass jo duerch
d’Geriicht annuléiert ginn an da
kënnt eng zweet Soumissioun mat
erëm deemselwechten Objet an
erëm deemselwechte Seuil vun
250 Milliounen.

Elo kënnt dann, nodeem datt d’Ma-
dame Minister an de Regierungsrot
d’Décisioun geholl hunn, si géin-
gen de Marché an zwee splécken,
d’Steng op där enger Säit an d’Po-
se op där anerer Säit, de Ministère
op d’Iddi fir dee Seuil erop ze set-
zen, bal ze verduebelen, an zwar
esou datt dee Seuil iwwert de
Chiffre d’affaires vun deem Sou-
mettant kënnt, wou eng Lëtzebuer-
ger Entreprise federführend ass,
dat heescht datt dee Konsortium
da quasi ausgeschloss wär. De
Seuil vum Chiffre d’affaires bleift
awer nach ënnert deem vun deem
eenzege Konkurrent, dee virdrun
ëmmer matgemaach huet.

(Interruption)

Et gëtt iwwerhaapt keng Explika-
tioun fir esou e Comportement. Ech
iwwerloosse jiddferengem säi Ju-
gement doriwwer ofzeginn. Hei ass
vun Ufank u mat enger Zilstrebig-
keet, déi een einfach aus dem Sue-
del gehäit, probéiert gi fir an eng
Richtung ze operéieren. Wuerfir -
kann ee sech d’Fro stellen - ass dat
esou? Sinn et perséinlech Ran-
cunen? Ass et eng Ofrechnung, déi
muss beglach ginn? Oder ass ef-
fektiv Korruptioun, wéi mäi Frënd
den Yves Henckes et éinescht ge-
sot huet an hei e bësse Remous
domat ervirgeruff huet, am Spill?

Ech accuséiere keen hei.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

Ech huelen, Här President, mat
Ärer wohlwollender Genehme-
gung, de Rapport GRECO, dat ass
de Conseil de l’Europe, de Groupe
d’Etats contre la corruption, an
zwar de Rapport iwwer Lëtze-
buerg. Ech liesen Iech zwee méi

kleng Zitater dorauser vir. Do gëtt
gesot: «En troisième lieu la pres-
se,» - d’Roll vun der Press hei zu
Lëtzebuerg – «qui possède de
fortes attaches politiques, ne
semble pas excercer son rôle d’ob-
servateur avec la même rigueur
que dans d’autres pays.» Dat ass
eng Feststellung, déi déi Leit ge-
maach hunn.

(Interruption)

«Mais cela peut également être
dû» - déi Aart a Weis wéi et hei
leeft – «au traditionnel manque de
transparence des autorités pu-
bliques, à l’absence de protection
pour les sources d’information des
journalistes, et à la façon dont les
autorités ont parfois réagi à des al-
légations de corruptions formulées
dans la presse.» Dat ass et jo hei.
Wann och nëmmen de Verdacht
geäussert gëtt, da gëtt hei schonn
den Opstand geprouft, well et jo
net däerf an net ka sinn. An alle
Länner ronderëm eis kréckelt et vu
Korruptioun. Kuckt a Frankräich,
kuckt an Däitschland a kuckt an
d’Belsch, et ass fuerchtbar!

(Interruptions)

Just hei zu Lëtzebuerger gëtt et dat
natierlech net.

Dann halen ech op, Här President,
mat engem aneren Zitat.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Schwätzt emol vun Ärer eegener
Partei a frot den Här Vitali emol wat
dee vun där Prozedur hält.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här Weiler, de Conseil de l’Europe
recommandéiert: «Les évaluateurs
recommandent» - hei an hirem
Rapport - «cependant que le Lu-
xembourg se dote d’un organisme
spécialement consacré à la répres-
sion, qui serait chargé de centrali-
ser et de traiter méthodiquement
les informations provenant de dif-
férentes sources et qui plus
généralement veillerait à l’applica-
tion d’une politique proactive de
détection de la corruption.» Wann
dat hei am Land net geschitt, Här
President, da sinn ech iwwerzeegt
datt et och mat deem neie Gesetz
net besser gëtt.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Minister vun
den öffentleche Bauten, d’Madame
Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll fir d’al-
leréischt meng Referenz virun der
Chamberskommissioun maachen,
dem zoustännege President an
dem Rapporteur, déi eng gutt Aar-
becht geleescht hunn. Dëst Gesetz
ass no enger laanger Virberee-
dungszäit, et ass scho vu mengem
Virgänger an d’Wee geleet ginn,
mat alle concernéierte Beruffs-
chamberen zesummen ausge-
schafft ginn an eis Chamberskom-
missioun huet hei gutt Aarbecht
geleescht. Ech wëll soen, hei huet
de Législateur seng richteg Roll iw-
werholl. Dëst Gesetz geet anescht
aus der Chamber eraus wéi et era-
komm ass.

Et ass e komplizéiert Gesetz, dat
ass evident, well et versicht oder et
soll versichen eng komplizéiert Ma-
tière einfach ze regelen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sol-
len awer och net vergiessen, datt
mer dëst Gesetz an engem Kontext
vu wirtschaftlecher Onsécherheet
stëmmen. Dës wirtschaftlech On-
sécherheet, déi op eise Betriber
läit, huet leschten Enns och en
Afloss op d’Aart a Weis wéi mer déi
öffentlech Ausschreiwunge rege-
len.

Mir wëssen, datt dee grousse Bau-
programm op deen ech nach
zréckkomme vun der öffentlecher
Hand fir d’Betriber munchmol d’Iw-
werliewenschance ass, an datt et
duerfir och geduecht ass, datt mer
mat dësem Text d’Prozedure ver-
einfachen, an datt mer allen Awänn
Rechnung droen, déi gemaach gi
sinn. Déi laang Aarbecht, déi laang
Zäit an datt de Statsrot oft beméit
ginn ass beweisen, datt hei ver-
sicht ginn ass Kompromisser ze
maachen. Ouni Kompromisser
geet et nun eemol net an esou en-
ger komplizéierter Matière.

Ech wëll nieft dem Merci un de Lé-
gislateur an un de Statsrot awer
och de Ministère mat aschléissen,
well den Här Georges Hilger a säi
jonken Assistent Claude Pauly
hunn hei gutt Aarbecht gemaach.
Si hunn net nëmmen nieft dem Text
vum Gesetz och d’Reglement vir-
geluecht, mä si hunn och nach e
Vademecum ausgeschafft.

Alleguerten déi, déi mat dësem
Gesetz ëmgoe mussen, wäerten
an den nächsten Deeg en Text zou-
gestallt kréien, wou da ganz kloer
dra steet wat wat bedeit, an déi,
déi nach Nohuelbedarf hunn - ech
soen dat fir den Här Henckes -, do
maache mer gären och eng Zou-
sazinformatioun, well et schéngt
mer wéi wann do Verschiddenes
am Text net richteg verstane gouf.

Et ass eng vun de Prioritéite vun
der Regierung fir online ze goen -
ech mengen do misste mer emol e
lëtzebuergescht Wuert erfannen,
ob ee ka soen op de Schierm ze
goen? - a fir domadder och déi nei
Technologien anzesetzen. Dat ass
eng vun den absolute Prioritéite
vum Programm eGovernement.

Mir hu versicht mat dësem Text och
déi europäesch Regelung mat an
een Text erafléissen ze loossen a
mir hunn domadder natierlech, do-
duerch datt mer esou laang dru
geschafft hunn, och elo déi nei Di-
rektiv virun eis stoen, an do ass et
jo evident datt mer Verschiddenes
scho vun där neier Direktiv an dë-
sen Text iwwerholl hunn. D’Mada-
me Wagener huet dat selwer ervir-
gehuewen. Mir hunn also deemno
net gemaach wéi wann et déi Di-
rektiv net géif ginn. Mir hunn eis
Prozedure ginn, déi vereinfacht,
méi flexibel an déi verkierzt sinn,
an dat zum gréisste Benefiss vun
eise Betriber.

Des Öftere gëtt jo der Regierung
virgeworf, datt se bei Direktiven iw-
wert d’Zil schéisse géif an datt se
net genuch Rücksicht op d’Lëtze-
buerger Betriber géif huelen. Ech
mengen, dat ass dës Kéier net
geschitt an ech verstinn och datt
mat Ongedold op dësen Text ge-
waart gëtt, well grad déi Lëtze-
buerger Entreprisë sech heivu vill
erwaarden.

Et war duerfir wichteg, datt all déi
Betraffe Geleeënheet hate fir hei
mat drun ze schaffen. Ëm wat geet
et? Ech soen dat emol unhand vu
Statistiken. Am Joer 2001 goufe fir
794 Milliounen Euro 57.255 Mar-
chéen ofgeschloss. Dat waren
127.712 Rechnungen. Déi Rech-
nunge sinn un 10.945 Entreprisë
gaangen: Entreprisen, Fournisseu-
ren a Prestataires de service.

Dat heescht an anere Wierder, dat
ass e gewaltege Volume un Aar-
becht. 79% vun den Entreprisen un
déi déi Marchéë gaange si waren
zu Lëtzebuerg domiciliéiert. 92%
vun der Valeur vun alle Marchéë
sinn hei zu Lëtzebuerg bliwwen.
Mir gesinn also wat fir en Impakt
dat doten op eis Lëtzebuerger
Wirtschaft kann hunn, an duerfir
ass et och gutt wann d’Regele
kloer an transparent sinn.

44% vun alle Marchéen hunn de
Ministère vun den Travaux publics
concernéiert, an dat ass bäi wäi-
tem och dee gréisste Volume. Dë-
se Volume gëtt behandelt vun en-
ger 250 Fonctionnairen am Ministè-
re, am Service des Bâtiments pu-
blics an och am Service vu Ponts et
Chaussées. Dat heescht déi Fonc-
tionnairë mussen awer net nëm-
men d’Ausschreiwunge behande-

len am Virfeld, dat heescht Ca-
hiers-des-chargen ausschaffen, de
Contrôle maachen, mä déi mussen
och herno d’Dekonte maachen a si
mussen alleguerten déi Iwwerwaa-
chunge maachen, déi jo vun Iech
gefrot ginn. Dat ass also och e ge-
waltege Volume un Aarbecht fir
deen déi Administratioun de Luef
verdéngt.

Ech weisen drop hin, datt och aner
Ministèrë grouss Volumen an dë-
sem Beräich ze bewältegen hunn.
21% vun de Marchéë ginn nämlech
vum Transportministère gemaach,
11% vum Ministère vun den Af-
faires étrangères, 9% vum Ministè-
re vun der Santé a 5% vum Minis-
tère vun der Education nationale.
Ee Volume vu 794 Milliounen Euro -
wat no bäi 32 Milliarde Frang sinn -
an engem Budgetsjoer an de Cir-
cuit ze bréngen, ech mengen do-
mat hunn déi öffentlech Verwaltun-
gen all Hänn voll ze dinn.

An, Här President, bei deem Pro-
gramm, deen nach virun eis läit,
steet éischter méi wéi manner Aar-
becht un. Et läit och net an der Ab-
sicht vun der Regierung, fir hire
Bauprogramm ze kierzen. Dëse
Bauprogramm soll voll duerchgezu
ginn, an ech widderhuelen nach
eng Kéier wat an dem Budget plu-
riannuel vun 2002-2006 virgesinn
ass. Dat si 587 Milliounen Euro am
Fonds d’Investissements publics
administratifs, dat si 593 Milliounen
Euro fir de Fonds d’Investisse-
ments scolaires, dat sinn 164 Mil-
liounen Euro fir de Fonds d’Inves-
tissements publics sanitaires et so-
ciaux, also 1,3 Milliarden Euro
eleng fir déi Fongen. Derniewent
kënnt, datt den Investissement op
dem Etablissement public Belval jo
iwwer en anere Wee soll ofge-
wéckelt ginn, mä ëmmerhi mat en-
ger Milliard Euro ugesot ginn ass.

Dëse ganz grousse Volume, dee
soll natierlech dozou féieren an do-
zou hëllefen, datt eise Bau net an
eng Krisesituatioun eraschliddert,
datt d’Wirtschaft virun dréit, och
wann et ronderëm eis ganz
schlecht geet an all deenen anere
Länner, an duerfir denken ech datt
mer hei am Land zu Lëtzebuerg
sinn an datt mer eis eis Regele sol-
le ginn an net sollen hei opzielen,
wéi et ronderëm ass. Mir sollen eis
hei mat deene Leit, déi hei zesum-
me mat den öffentlechen Adminis-
tratioune schaffen, eens setzen,
wat da soll an esou ee Gesetz kom-
men a wéi mer et sollen duerch-
zéien zum Wuel vu jiddferengem.

D’Haaptziler vun dësem Gesetz
sinn Transparenz, Gläichbehand-
lung vun alle Konkurrenten an do-
mat Chancëgläichheet fir jiddfer-
een. Dir huet dat alles de Moie ge-
sot an duerfir brauch ech dat och
net ze widderhuelen.

Här President, ech kommen da
vläicht nach zu verschiddene
Kloerstellungen, well wa vun Trans-
parenz geschwat gëtt a gemengt
gëtt, nëmmen do wou eng Soumis-
sion publique gemaach géif ginn,
dat wier Transparenz, an net do
wou e Marché de gré à gré ge-
maach gëtt, dann ass dat eng
falsch Liesweis. Mir hunn extra
Seuile virgesinn déi kënnen e Mar-
ché de gré à gré zouloossen a sinn
och domadder rechtlech ofgesé-
chert.

Fir d’Joer 2001 hate mer 366 Mar-
chés par soumission publique an
368 Marchés de gré à gré. Dat sinn
zum gläichen Deel 49% op all Säit,
dat ka vun engem Joer zum anere
variéieren, huet awer eng aner
Komponent, déi méi däitlech
mécht ëm wat et geet, well 78%
sinn iwwer öffentlech Ausschrei-
wunge gelaf, also 78% vum Volu-
me vun de Gelder déi ausgi gi sinn,
an 20% vun de Soumissioune sinn
iwwer Marchés de gré à gré gelaf.
Vu datt mer d’Seuilen elo am Ge-
setz erop gesat hunn, wäert déi
Relatioun fir d’nächst Joer héchst-
wahrscheinlech eng aner sinn an
d’Marchés de gré à gré wäerten
zouhuele par rapport zu den öffent-
leche Soumissiounen, well mer jo
hei d’Plaffongen hiewen.
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Op deene 57.255 Marchéen, déi
am Joer 2001 geholl goufen, sinn
an de Joren 2000 an 2001 71 Re-
coursen un d’Kommissioun gaan-
gen. Op 57.255 Marchéen hu mer
71 Recoursen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
mengen, dat do dat ass de besch-
te Beweis fir d’Aart a Weis wéi
d’Administratioun schafft a fir
d’Aart a Weis wéi den eenzelnen
hei seng Rechter ka geltend maa-
chen. A wann et an där Administra-
tioun sou komm wier, wéi et hei ge-
sot ginn ass, da wier déi doten Zuel
net déi, déi se ass, da wier déi méi
héich.

(Interruption)

Am Joer 2000 an 2001 huet den
Tribunal administratif 14 Jugemen-
ter geschwat. Sechs dovu betref-
fen de Ministère des Travaux pu-
blics, zweemol ass d’Requête als
net-fondéiert ofgeleent ginn, dräi-
mol ass se fondéiert an eng Kéier
ass eng Expertise ordonnéiert
ginn. Siwe Jugementer betreffen
d’Gemengen, fënnef sinn irreceva-
bel erkläert ginn, zwee fondéiert.
Ee Jugement betreffend de Minis-
tère de l’Intérieur huet d’Requête
als irrecevabel erkläert. D’Cour ad-
ministrative huet an därselwechter
Period fënnef Arrêtë geschwat a
véiermol ass d’Décisioun vun der
éischter Instanz confirméiert ginn,
dat heescht de Ministère huet ge-
wonnen. An an deem leschte Fall
ass de Jugement net confirméiert
ginn, mä um Zivil ass gewonne
ginn. Also, op 57.255 Marchéen
emol keng 100 Contestatiounen,
do kann een nëmme soen, et léisst
och munches iwwert den Zoustand
vun eiser Gesellschaft aussoen,
wéi den Ëmgang mateneen ass a
wéi d’Verhältnis vu Vertrauen an
där doter Matière ass.

An, Här President, ech zitéiere
vläicht mol eng Kéier d’Bibel - dat
ass scho laang net méi hei ge-
maach gi vun un datt den Här Ur-
bany hei net méi de Bibelspezialist
ass. Am Buch der Sprüche steet
am Kapitel 18, § 8: „Die Worte des
Verleumders sind wie Leckerbis-
sen.“ A muncher Hinsicht huet een
d’Gefill hei, well jo Hallefwourechte
gesot ginn oder nëmmen hallef In-
formatiounen, et wier un der Desin-
formatioun méi geleeë wéi un der
richteger Duerstellung vun den Tat-
saachen; dëst léisst iwwert den
Zoustand vun eiser Gesellschaft
aussoen. Wa mer hei vu Korrup-
tioun schwätzen, wann hei een
deem anere virwerft, e géif kleng
Händelcher maachen oder wann
een deem aneren virwerft, dat géif
jo alles ënnert der Decke gehand-
haabt ginn, da léisst dat dach déif
blécken.

(Interruption)

Dir Dammen an Dir Hären, deen
deen eppes ze beanstanden huet,
deen huet d’Méiglechkeet viru Ge-
riicht ze goen, deen huet d’Méi-
glechkeet mat Beweiser unzetrie-
den, a sou laang wéi deen dat net
gemaach huet, do kann ech esou
eppes net eescht huelen an net
considéréieren, well jiddferee soll
och dat beleeën, wat e seet.

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Et gouf an der Interven-
tioun hei de Moien…

(Interruption)

Also wann den Här Mehlen mech
hei provozéiert, da muss ech awer
och eppes hei soen: Dat wat ëm-
mer ënnerschloe gëtt, bei där Ge-
schicht vun der Soumissioun vun
de Steng, dat ass datt bei där
zweeter Soumissioun e Lëtzebuer-
ger Betrib den Zouschlag kritt hat.
Dat gëtt ëmmer ënnerschloen. An
datt dee Lëtzebuerger Betrib dat
ugebueden huet wat gefrot gi war
an et herno net liwwere konnt, dat
ass och eng Saach vu Vertrauen.

Wann e Lëtzebuerger Betrib an en-
gem Cahier des charges e be-
stëmmtent Produkt gesäit an e bitt
et un, dann hunn ech Vertrauen,
datt deen dat liwwere kann.

(Interruptions)

Dat gëtt nimools hei an deem do-
ten Zesummenhang gesot. Do gëtt
dann ëmmer nëmme mat hallwe
Säz operéiert. Och déi, déi de
Mueren zitéiert gi si vun deem Arti-
kel. Dat sinn alles Zoustänn, déi
déif blécke loossen.

Dir Dammen an Dir Hären, wa mer
mat dësem Land wëlle viru kom-
men…

(Interruptions)

Wa mer mat dësem Land wëlle viru
kommen, da musse mer d’Ver-
trauensverhältnis, wat mer an der
Zäit haten, deen een an deen ane-
ren, erëm eng Kéier hierstellen. Da
kënne mer et net zouloossen, datt
hei eng ganz Administratioun - a
méi wéi eng - schlecht geriet gëtt,
ouni datt de Beweis ugetruede
gëtt, ob eppes derhannert ass.

(Interruptions)

■ Une voix.- Très bien, très bi-
en.

(Interruptions)

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Eise Ministère des Tra-
vaux publics, deen huet 1990 mat
dem ökologesche Leitfaden uge-
faangen, an domadder wëll ech op
deen Haaptawand kommen, dee
bei dësem Gesetz gemaach ginn
ass.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

An deen Haaptawand ass jo deen,
datt mer hei d’Chance net ergraff
hu fir Nohaltegkeet mat dësem Ge-
setz och an d’Praxis ëmzesetzen.
An d’Suerg vun der Nohaltegkeet
ass eng Suerg déi dëser Regie-
rung uewe läit an déi se och mat
beschtem Wëssen a Wëllen wëll an
alle Beräicher vun der Politik
duerchsetzen.

An d’Madame Wagener huet sel-
wer gesot, datt mer dräi Amende-
menter an déi dote Richtung uge-
holl hunn. Datt domadder nach net
dat allerleschten Zil erreecht ass,
dat ginn ech gären zou. Mä, Dir
Dammen an Dir Hären, et geet jo
hei och drëm fir Experienzen ze
sammelen an deene Beräicher, déi
nun emol nei Beräicher sinn.

A wann hei Avisen zitéiert ginn,
Avisë vun der Chambre des Mé-
tiers an déi eng Richtung, da muss
een och d’Avisen zitéieren an déi
aner Richtung, déi géint déi sozial
Kritäre sinn an déi sech géint déi
Projete wenden, déi mat soziale
Kritäre schaffen. Déi Avisen, déi
mussen och zitéiert ginn, dat
heescht eis Ministèrë mussen hei
eng Gradwanderung maachen, fir
de Betriber, déi normal fonction-
néieren, mat normalen Aarbechts-
verträg, mat normalen Obligatiou-
ne vu Mindestloun an esou weider,
fir deenen net eng Konkurrenzsi-
tuatioun ze schafen, vis-à-vis vun
aneren, déi nun emol den Emploi
social uwenden.

An duerfir huet d’Regierung jo och
gesot datt mer e speziellt Gesetz
wëlle maache fir deen Emploi so-
cial ze regelen, dee jo och an der
Direktiv virgesinn ass, wou eng
Dier opgemaach ginn ass, dee mer
an de Cahiers des charges hei
berücksichtege kënnen, mä wou
mer awer och musse wësse wat
alles op där anerer Säit drunhänkt.
Well et ass kengem domadder ge-
déngt, wa mer op eemol do
Contestatioune kriten.

An deem Sënn ass den Text vum
Artikel 89, esou wéi en elo do
virläit, ee brauchbaren Text, well
deen Text, deen erlaabt et datt mer
am Cahier des charges déi dote
Kritären aschreiwen do wou et
ubruecht ass an datt mer och duer-
fir eng Sensibilisatioun maachen.
Zur Motioun: Ech si gären domad-
der d’accord, Här President, ech
kann awer nëmmen hei an haut de

Moien eisen eegene Ministère en-
gagéieren, duerfir géif ech drëm
bieden déi Motiounen, déi jo och
aner Ministeren uspriechen a ge-
nerell déi Motiounen déi deen dote
Beräich wëlle speziell behandelen,
an d’Kommissioun vun den Tra-
vaux publics zréckzeverweisen, fir
datt mer a Rou doriwwer kënnen
diskutéieren a kucke wéi mer dann
déi beschten Texter do kënne maa-
chen.

Et ass jiddefalls de Wëllen fir datt
mer an deem dote Beräich dat
Machbaart ustriewen an datt mer
da kucke wéi mer aus deene Vir-
aarbechten, déi op Initiativ vum
Bauteministère gemaach si ginn -
well dee CRTI-B, dat ass jo eng Ze-
summenaarbecht tëscht der
Chambre des Métiers an dem Bau-
teministère fir ökologescht Bauma-
terial -, méi bindend Texter maa-
chen. Et ass ob jidde Fall haut kee
Buergermeeschter a keen Diri-
geant vun engem Etablissement
public dru gehënnert fir déi ekolo-
gesch Kritären a fir och de fairen
Handel voll a seng ganz Praxis vu
senge Marchéen anzeschreiwen.
Dat heescht, et steet also jiddferen-
gem fräi. An ech géif mer wën-
schen datt et dann esou e grous-
sen Nodrock gëtt, datt mer dann
herno och dat dote kënne berouegt
an d’Gesetz aschreiwen.

Dat gesot, si mer selbstverständ-
lech un deenen europäesche Pro-
jeten, déi d’Iwwerhuelen op de
Support informatique regelen, mat
dru bedeelegt, a mir hunn domad-
der eis Obligatioune voll erfëllt. Ech
denken, datt ganz besonnesch déi
zäitlech Verbesserungen, déi mer
duerch dësen Text erakréien, och
den zäitlechen Oflaf vun den Aar-
bechte wäerte verbesseren.

An duerfir nach e lescht Wuert, Här
President, et ass hei d’Fro gestallt
ginn: Kann een net d’Prozeduren
accéléréieren? An den Här Strotz
huet mech drop ugesprach op
nach eng Kéier d’Iddi fir dann de
Projet ze genehmegen, ier den de-
finitive Projet géif virleien, och den
Här Scheuer huet déi dote Fro
ugeschnidden. Dat ass a mengen
Aen nach ëmmer eng Méiglech-
keet, déi eis awer vun der Constitu-
tioun hier net accordéiert gëtt. Well
d’Prozedur wéi de Bundestag se
huet, dat ass e Parlament geneh-
migt zur Planung, déi kënne mer
net uwende gesetzlech, well eist
Parlament näischt däerf stëmme 
wat Käschten engagéiert, wou
d’Käschten net och mat derbäi op-
gefouert sinn.

An dat gesot, sinn ech awer nach
ëmmer der Meenung, datt een déi
dote Fro soll weider studéieren.
Nodeems mer elo zum Beispill am
Beräich vun den öffentleche
Schoulgebaier Plans sectoriels
ausgeschafft hunn, gëtt et jo och
méi einfach, an do ass schonn eng
Etapp gespuert, well mer ganz ge-
nee wësse wou d’Gebaier implan-
téiert ginn, well dann d’Terrainsfroe
gekläert sinn a well mer zu engem
méi fréie Stadium kënne méi no bei
de Projet de loi définitif kommen.

Et wäert awer net ausbleiwen, datt
déi eng oder aner Projeten och
nach an Zukunft wäerte finanziell
Dépassementer hunn, well lesch-
ten Enns hänkt jo de Käschtepunkt
vun engem Projet vun den Aus-
schreiwungen of. An d’Ausschrei-
wunge sinn zur Zäit du simple au
double, dat heescht mir wësse
guer net wat op eis duerkënnt wa
mer e Projet ausschreiwen. Wann e
Gros oeuvre ausgeschriwwe gëtt
wann d’Präisser niddreg sinn, da
kënne mer ënnert deem leie wat
am Devis berechent ginn ass.
Wann d’Präisser héich sinn, da leie
mer driwwer. Wéi ursprénglech
den Devis berechent gëtt, dat be-
rout op Erfahrungswäerter, dat be-
rout op Erfahrungswäerter vun Of-
feren déi an deem Moment ge-
maach ginn, déi awer en halleft
Joer drop oder e Joer drop kënne

ganz anescht sinn oder déi duerch
eben d’Spill vun der Konkurrenz
kënne verfälscht ginn.

Do wou mer Zäit spueren, dat ass
datt bei de Marchés de gré à gré
net méi de Wee iwwert d’Regie-
rung muss geholl ginn. Do wou mer
Zäit spueren, dat ass datt mer kën-
nen e Marché négocié maachen an
datt mer déi Marchés avec a sans
publication d’avis kënnen aus-
schreiwen, dat heescht mir hunn
eng Partie Flexibilitéit weider. Mir
wäerten also dee Moment d’Méi-
glechkeet hunn, a voller Transpa-
renz eis Aarbecht ze leeschten.

Ech soen duerfir nach eng Kéier
der Kommissioun an allen Interve-
nantë vun de Moie merci a beson-
nesch och deenen déi dëst Gesetz
stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes freet nach d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech erlabe
mer Parole après ministre ze froen.
Ech wëll just nëmmen e puer Saa-
che festhalen. Anscheinend ass
d’Gesetz esou kloer, datt mer elo
mussen e Vademecum kréie fir
erauszefanne wat dann am Gesetz
steet. D’Regierung hätt besser ge-
hat kloer Texter ze maachen an ze
kucke fir mat der Majoritéit wéi der
Oppositioun zesummen ze schaf-
fen, fir datt mer op deem Gebitt do
sollte viru kommen. Et ass esou
datt ee vun de Problemer och do-
ranner läit, datt et dräi Joer gedau-
ert huet, datt munches hei huet
missen diskutéiert ginn, a wann déi
Texter esou wichteg an esou kloer
gewiescht wieren, dann hätt ee jo
och kënne méi séier schaffen.

Dat wat ech bedaueren am Text,
dat ass datt esou vill Saachen dra
sinn, déi zu Interpretatiounen
d’Méiglechkeet ginn, datt d’Affeko-
ten, déi hei wëllen domadder
schaffen, ganz vill Freed kréien. An
et ass dat wat…

(Interruptions diverses)

Wann Dir net wëllt matmaachen,
Här Rippinger, duerfir kann ech
net.

(Hilarité)

Mä dat wat ech awer wollt soen,
dat ass datt déi Recommandatiou-
nen, déi Kriticken déi mer ge-
maach hunn, déi baséieren op der
Kommunikatioun - hei ass se - vun
der Commission Européenne, déi
freet: Simplification du cadre juri-
dique, Désignation d’autorités in-
dépendantes chargées de traiter
des cas de litiges dans les do-
maines des marchés publics an
d’Instauration de mesures anti-cor-
ruption, a wou och gesot gëtt, datt
onkloer Texter d’Basis si fir Abüen;
méi soe mer hei net. D’Texter sinn
onkloer, folglech sinn Abüe méig-
lech, an dat wat mer just wëllen
hunn, dat ass datt d’Administra-
tioun net ënner Accusatioune kënnt
well d’Texter onkloer sinn. Wann
d’Texter kloer sinn, dann ass abso-
lut keng Méiglechkeet fir Korrup-
tioun, Parteiefinanzéierung oder
soss eppes. Dat ass dat wat mer
wëlles hunn.

An dat wat mech e bësselche
gëiergert huet, Madame Ministerin,
dat ass wéi Der gesot hutt, vläicht
hätt ech d’Texter net gutt versta-
nen. Ech géing mer duerfir erla-
ben, Madame Ministerin, fir hei
nach e puer Amendementer ze dé-
poséieren a fir Iech nozeweise wéi
den ADR déi Texter hei verstanen
huet, a bien entendu wäerte mer fir
jiddferee vun deenen Amende-
menter e Vote électronique ver-
laangen.

Amendement 1

L’article 1er est amendé comme
suit:

Art. 1er.- (1) Les dispositions de la
présente loi s’appliquent à tous les
marchés publics passés par les
pouvoirs adjudicateurs.

(2) Ne sont pas soumis aux dispo-
sitions de la présente loi:

a) les accords internationaux

- conclus entre le Grand-Duché de
Luxembourg et un ou plusieurs
pays tiers portant sur des travaux,
fournitures ou services destinés à
la réalisation ou à l’exploitation en
commun d’un projet ou d’un ouvra-
ge; tout accord doit être communi-
qué à la Commission européenne;

- concernant le stationnement de
troupes;

b) les accords internationaux

- entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et un ou plusieurs pays tiers
portant sur des travaux, fournitures
ou services destinés à la réalisa-
tion ou à l’exploitation en commun
d’un projet ou d’un ouvrage; tout
accord doit être communiqué à la
Commission européenne;

- concernant le stationnement de
troupes;

c) les contrats régis par une procé-
dure spécifique d’une organisation
internationale;

d) les contrats qui ont pour objet
l’acquisition, la location ou l’échan-
ge de terrains, de bâtiments exis-
tants ou d’autres biens immeubles
ou qui concernent d’autres droits
sur ces biens; toutefois, si ces
contrats comportent des disposi-
tions de crédit-bail ou de location
financière ils sont soumis à la pré-
sente loi;

e) les emprunts ou engagements
financiers destinés à la couverture
d’un besoin de financement ou de
trésorerie, l’émission, l’achat, la
vente, le transfert de titres et autres
instruments financiers ainsi que les
services rendus en vertu d’une dis-
position légale par la Banque Cen-
trale du Luxembourg ou par le Sys-
tème Européen des Banques Cen-
trales;

f) les contrats de mandat;

g) les contrats de service passés
par un pouvoir adjudicateur avec
un groupement dont elle est
membre ou avec un autre pouvoir
adjudicateur;

h) les contrats relatifs à des pro-
grammes de recherche-dévelop-
pement que le pouvoir adjudica-
teur finance entièrement ainsi que
ceux auxquels il contribue et dont il
acquiert la totalité des résultats;

i) les contrats qui ont pour objet
l’achat d’œuvres d’art ou d’objets
anciens ou de collection;

j) les contrats publics de fourni-
tures ou de services déclarés se-
crets ou lorsque la livraison des
fournitures ou l’exécution des ser-
vices doit s’accompagner de me-
sures particulières de sécurité;

k) les contrats conclus avec des
centrales d’achat qui sont elles-
mêmes des pouvoirs adjudica-
teurs;

l) les contrats qui ont exclusive-
ment pour objet l’achat, le dévelop-
pement, la production ou la copro-
duction de programmes avec des
organismes de radio- ou de télédif-
fusion ou l’achat de temps de diffu-
sion;

m) les contrats concernant les ser-
vices d’arbitrage et de conciliation.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 2

L’article 2 est amendé comme suit:

Art. 2.- Les pouvoirs adjudicateurs
veillent à ce qu’il n’y ait pas de dis-
crimination entre les différents en-
trepreneurs, fournisseurs ou pres-
tataires de services.

Les marchés publics respectent
les principes de liberté d’accès à
la commande publique, d’égalité
de traitement des candidats et de
transparence des procédures.

Il ne peut y avoir de négociation
avec les candidats. Le pouvoir ad-
judicateur ne peut que leur deman-
der de préciser ou de compléter la
teneur de leur offre. Ils ne peuvent
déroger à la règle générale que
dans les cas énumérés limitative-
ment dans la présente loi.
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L’efficacité de la commande pu-
blique et la bonne utilisation des
deniers publics sont assurées par
la définition préalable des besoins,
le respect des obligations de publi-
cité et de mise en concurrence ain-
si que par le choix de l’offre écono-
miquement la plus avantageuse.
Des critères écologiques ou de
commerce équitable pourront être
intégrés parmi les critères définis-
sant l’offre économiquement la
plus avantageuse.

A moins que l’objet du marché ne
le justifie, un cahier spécial des
charges ne peut pas mentionner
des services ou produits d’une pro-
venance ou d’une fabrication dé-
terminée, à l’exception de celles
qui sont conformes aux règlements
du BIT adoptés par l’Etat. Est no-
tamment interdite l’indication de
marques, de brevets ou de types,
d’une origine ou d’une production
déterminée. Toutefois une telle in-
dication accompagnée de la men-
tion „ou équivalent“ est autorisée.
Le recours aux normes nationales
ou internationales ou à des labels
écologiques nationaux ou interna-
tionaux ne peut avoir lieu que s’il
n’existe pas de normes euro-
péennes ou de labels européens
sur le sujet donné.

Les performances techniques peu-
vent être formulées en terme de
performances ou d’exigences
fonctionnelles. Celles-ci doivent
être suffisamment précises pour
permettre la détermination de l’ob-
jet du marché et son attribution.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 3

Article 3 est amendé comme suit:

Art. 3.- Les organes de l’achat pu-
blic sont les pouvoirs adjudica-
teurs. Par pouvoir adjudicateur on
entend toute personne morale de
droit public, à savoir:

1) l’Etat;

2) les communes et les syndicats
de communes;

3) les centrales d’achat qui acquiè-
rent des fournitures pour des ser-
vices destinés à des pouvoirs ad-
judicateurs

4) les établissements publics
n’ayant pas un caractère industriel
ou commercial

5) les organismes de droit privé

- créés pour satisfaire spécifique-
ment des besoins d’intérêt général
mais n’ayant pas un caractère in-
dustriel ou commercial,

- dont l’activité est financée direc-
tement ou indirectement, pour une
part majoritaire, par l’Etat, une
commune ou un établissement pu-
blic, ou 

- dont l’organe d’administration, de
direction ou de surveillance est
composé de membres désignés
pour plus de la moitié par l’Etat,
une commune, un établissement
public ou un autre organisme de
droit public ou dont la gestion est
soumise à leur contrôle

6) les entreprises et organismes à
capitaux publics sur lesquelles les
pouvoirs publics peuvent exercer
directement ou indirectement une
influence dominante du fait de la
propriété, de la participation finan-
cière ou des règles qui les régis-
sent. 

L’influence dominante est présu-
mée lorsque les pouvoirs publics

- détiennent, directement ou indi-
rectement la majorité du capital
souscrit de l’entreprise ou

- disposent de la majorité des voix
attachées aux titres émis par l’en-
treprise ou

- peuvent désigner plus de la moi-
tié des membres de l’organe d’ad-
ministration, de direction ou de sur-
veillance de l’entreprise;

- financent à plus de 50% l’activité
d’une société ou d’un marché;

7) les „entreprises liées“ dont les
comptes annuels sont consolidés

avec ceux d’une entreprise à capi-
taux publics;

8) les „entreprises liées qui ne sont
pas obligées d’établir des comptes
consolidés“ mais sur lesquelles les
pouvoirs publics peuvent exercer,
directement ou indirectement, une
influence dominante du fait de la
propriété, de la participation finan-
cière ou des règles qui les régis-
sent.

9) les „groupements de comman-
de et d’achats“ constitués de plu-
sieurs pouvoirs adjudicataires qui
se sont groupés pour passer des
marchés publics.

a) Pour obtenir la qualité de grou-
pement, les membres du groupe-
ment doivent chacun, au préalable,
définir la nature, l’étendue et la du-
rée de leurs besoins ainsi que l’ob-
jet des marchés à passer. Chaque
membre du groupement doit s’en-
gager à contracter dans les condi-
tions ainsi fixées avec l’adjudicatai-
re retenu et pour la quantité corres-
pondant à ses besoins. Chaque
membre doit veiller à respecter les
conditions légales d’habilitation
pour s’engager pour le montant du
marché le concernant. 

b) L’un des membres du groupe-
ment doit être désigné comme co-
ordinateur habilité à procéder, en
qualité de personne responsable
du marché et selon les dispositions
de la présente loi, aux opérations
du marché.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 4

L’article 4 est amendé comme suit:

Art. 4.- Les autres parties au mar-
ché public sont

1) Le soumissionnaire est le four-
nisseur, l’entrepreneur ou le presta-
taire de services qui présente une
offre à une soumission publique;

2) Le candidat est la personne qui
sollicite une invitation à participer à
une soumission restreinte ou à un
marché négocié;

3) Les fournisseur, prestataire de
service, entrepreneur ou conces-
sionnaire qui désignent toute per-
sonne publique ou privée qui exé-
cute un contrat ou un marché pu-
blic relatif à respectivement des
produits, des services ou des tra-
vaux;

4) Les organismes reconnus à sa-
voir les laboratoires d’essais, de
calibrage, les organismes d’ins-
pection ou de certification,
conformes aux normes appli-
cables.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 5

L’article 5 est amendé comme suit:

Art. 5.- Les marchés publics sont
des contrats à titre onéreux
conclus entre un pouvoir adjudica-
teur et une personne publique ou
privée pour répondre à ses be-
soins en matière de travaux, de
fournitures ou de services. Un mar-
ché public relevant d’une des trois
catégories mentionnées ci-dessus
peut comporter, à titre accessoire,
des éléments relevant d’une autre
catégorie. Lorsqu’un marché pu-
blic comporte à la fois des services
et des fournitures, il est un marché
de services si la valeur de ceux-ci
dépasse celle des produits à four-
nir. Lorsqu’un marché de fourni-
tures comporte à la fois des fourni-
tures et des services, il est un mar-
ché de fournitures si la valeur de
celles-ci dépasse celle des ser-
vices à fournir.

L’avis d’attribution et les cahiers
des charges sont les pièces
constitutives des marchés. Les
marchés relatifs à un ouvrage com-
portent en outre le programme de
l’opération. Pour les marchés à
bons de commande ou de faible
envergure, le marché est constitué
des bons de commande respecti-
vement des factures.

Les travaux, fournitures ou services
peuvent être répartis en lots don-
nant lieu chacun à un marché dis-
tinct ou peuvent faire l’objet d’un
marché unique. 

1) Les marchés publics de travaux
ont pour objet la réalisation de tra-
vaux de bâtiment ou de génie civil
à la demande d’un pouvoir adjudi-
cateur. Les travaux sont définis par
règlement grand-ducal sur base
des activités professionnelles énu-
mérées dans la classe 50 de la No-
menclature générale des Activités
économiques dans les Commu-
nautés Européennes (NACE).

2) Le marché d’entreprise générale
est un marché public de travaux
comportant la conception et la réa-
lisation d’un ouvrage à finalité éco-
nomique ou technique, d’un projet
urbain ou paysager. Il ne peut être
recouru au marché d’entreprise gé-
nérale que pour les ouvrages d’en-
vergure présentant des difficultés
techniques particulières exigeant
de faire appel aux moyens et à la
technicité propres d’une entreprise
et de l’associer aux études.

3) Les marchés publics de fourni-
tures ont pour objet l’achat, la loca-
tion, la prise en crédit-bail ou la lo-
cation-vente de produits ou maté-
riels;

4) Les marchés publics de ser-
vices ont pour objet la prestation
de services mentionnés à l’annexe
IV A/B;

5) La concession de services est
un contrat de marché public de
services dont la contrepartie
consiste dans le droit d’exploiter un
service ou dans ce droit assorti
d’une rémunération;

6) La concession de travaux ou de
services publics est un contrat de
marché public de travaux ou de
services dont la contrepartie
consiste dans le droit d’exploiter
l’ouvrage ou dans ce droit assorti
d’un prix ;

Le pouvoir adjudicateur peut

– imposer au concessionnaire de
confier à des tiers des marchés re-
présentant un pourcentage mini-
mal de 30% de la valeur globale
des travaux faisant l’objet de la
concession de travaux. Les candi-
dats peuvent majorer ce pourcen-
tage. Le pourcentage minimal doit
être indiqué dans le contrat de
concession de travaux, ou

– inviter les candidats concession-
naires à indiquer dans leurs offres,
le pourcentage de la valeur globa-
le des travaux, faisant l’objet de la
concession de travaux qu’ils
comptent confier à des tiers.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 6

Article 6 est amendé comme suit:

Art. 6.- Le montant estimé d’un
marché de travaux est fondé sur la
valeur totale des travaux. Lorsque
le marché est réparti en plusieurs
lots ou marchés, le montant estimé
équivaut à la valeur globale des
lots ou marchés. Un marché ayant
pour objet à la fois la construction
et l’exploitation d’un ouvrage, doit
être scindé au moins en un lot
consacré à la construction et un lot
consacré à l’exploitation.

Si un pouvoir adjudicateur met à
disposition du titulaire du marché
des fournitures nécessaires à l’exé-
cution des travaux et la valeur de
ces fournitures doit être ajoutée
pour la fixation du montant estimé.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 7

Article 7 est amendé comme suit:

Art. 7.- Lorsqu’un pouvoir adjudi-
cateur subventionne directement
ou indirectement à plus de cin-

quante pour cent un marché de
travaux ou un marché de services
lié à un marché de travaux, il est
obligé d’imposer au titulaire du
marché le respect les dispositions
de la présente loi.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 8

L’article 8 est ameAndé comme
suit:

Art. 8.- Le montant global des diffé-
rents lots d’un marché fractionné
ne doit pas excéder de 20% les
montants fixés dans la présente loi.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 9

L’article 9 est amendé comme suit:

Art. 9.- Pour les marchés publics
de fournitures la valeur du marché
équivaut à la valeur estimée des
fournitures durant la période
contractuelle; en cas de crédit-bail
la valeur résiduelle est ajoutée au
montant établi comme ci-dessus.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 10

L’article 10 est amendé comme
suit:

Art. 10.- Pour les marchés publics
de fournitures présentant un carac-
tère de régularité ou destinés à être
renouvelés, la base de calcul de la
valeur estimée du marché est éta-
blie comme suit:

– la valeur globale réelle des
contrats successifs analogues
passés au cours des douze mois
précédents, corrigée par les modi-
fications en quantité ou en valeur,
prévues pour les douze mois sui-
vant le contrat initial;

– la valeur globale estimée des
contrats successifs qui seront pas-
sés au cours des douze mois sui-
vant la première livraison ou durant
la période contractuelle.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 11

L’article 11 est amendé comme
suit:

Art. 11.- Lorsqu’un achat de fourni-
tures homogènes se fait par mar-
ché fractionné, la valeur estimée
du marché résultera de l’addition
de la valeur estimée de chaque lot
faisant partie du marché. En cas
de crédit-bail, le coût de la valeur
résiduelle est à ajouter au montant
global des loyers.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 12

L’article 12 est amendé comme
suit:

Art. 12.- Le calcul du montant esti-
mé d’un marché public de services
doit inclure la rémunération totale
estimée du prestataire.

A cette fin sont notamment pris en
compte:

– pour les services d’assurance, la
prime payable,

– pour les services bancaires et
autres services financiers, les ho-
noraires, commissions, intérêts et
autres modes de rémunération,

– pour les marchés impliquant une
conception, la commission ou les
honoraires payables.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 13

L’article 13 est amendé comme
suit:

Art. 13.- Lorsque les services font
l’objet d’un marché fractionné, la
valeur de chaque lot est addition-
née.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 14

L’article 14 est amendé comme
suit:

Art. 14.- Pour l’ensemble des lots
d’un marché fractionné les seuils
fixés par la présente loi pourront
être dépassés de 20% maximum.

Si un marché public ne prévoit pas
de prix déterminé, le montant du
marché est calculé comme suit:

- le montant global des paiements
à effectuer, si le contrat est d’une
durée déterminée égale ou infé-
rieure à 48 mois;

- le montant du montant mensuel à
payer multiplié par 48, si le marché
est d’une durée supérieure à 48
mois ou s’il est à durée indétermi-
née.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 15

L’article 15 est amendé comme
suit:

Art. 15.- Pour les marchés publics
de services présentant un caractè-
re de régularité ou destinés à être
renouvelés au cours d’une période
donnée, le montant estimé du mar-
ché se calcule comme suit:

– la valeur globale réelle des
contrats analogues passés pour la
même catégorie de services au
cours des douze derniers mois ou
au cours de la période contractuel-
le précédente adaptée aux modifi-
cations en quantité ou en valeur
estimée pour les douze mois sui-
vant le contrat initial,

– la valeur globale estimée du
contrat au cours des douze pro-
chains mois ou pour la durée totale
du contrat si celui-ci est supérieur
à douze mois.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 16

L’article 16 est amendé comme
suit:

Art. 16.- Lorsqu’un marché envisa-
gé prévoit des options d’achat, la
base de calcul de la valeur du mar-
ché est le montant total maximal
des paiements effectués, y com-
pris le recours aux options.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 17

L’article 17 est amendé comme
suit:

Art. 17.- Si un marché public a pour
objet à la fois des fournitures et des
services, il relève des dispositions
ayant trait aux marchés publics de
services si la valeur des services
en question dépasse celle des
fournitures incorporées dans le
marché.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 18

L’article 18 est amendé comme
suit:

Art. 18.- Le calcul de la valeur d’un
accord-cadre doit être fondé sur la
valeur maximale estimée de l’en-
semble des marchés envisagés
pour la période donnée.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 19

L’article 19 est amendé comme
suit:

Art. 19.- (1) Aucun marché public
ne peut être scindé en vue de le
soustraire à l’application des dis-
positions de la présente loi.

(2) Les modalités d’évaluation des
marchés publics ne peuvent être
utilisées en vue de soustraire un
marché à l’application des disposi-
tions de la présente loi.

673

JEUDI,  15 MAI 2003 55 E SÉANCE www.chd. lu



(3) Pour les marchés par lots le
montant de l’ensemble des presta-
tions détermine le montant du mar-
ché.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 20

L’article 20 est amendé comme
suit:

Art. 20.- Les cahiers des charges
déterminent les modalités pra-
tiques d’exécution d’un marché pu-
blic et les conditions dans les-
quelles les marchés sont exécutés.
Ils déterminent notamment les
conditions administratives appli-
cables aux marchés publics et les
dispositions techniques à toutes
les prestations de même nature.
Ces documents sont le cahier gé-
néral des charges, le cahier stan-
dardisé des charges particulier à
un type de marché, le cahier spé-
cial des charges particulier au
marché. Le cahier général des
charges et les cahiers standardi-
sés établis pour une catégorie de
marchés, sont établis par règle-
ment grand-ducal.

Sur demande, les chambres pro-
fessionnelles intéressées et les pe-
tites et moyennes entreprises
n’ayant pas plus de 250 salariés et
un chiffre d’affaires n’excédant pas
10 millions d’€, n’étant pas une
succursale ou une filiale d’une en-
treprise dépassant ces seuils, bé-
néficient d’une gratuité pour la re-
mise de toutes les pièces de sou-
mission.

Le soumissionnaire doit prouver, à
la satisfaction du pouvoir adjudica-
teur et par tout moyen approprié,
que les produits, services ou tra-
vaux conformes à la norme répon-
dent aux exigences fonctionnelles
ou de performance du pouvoir ad-
judicateur. Constituent un moyen
approprié notamment un dossier
technique du fabricant ou un rap-
port d’essai d’un organisme recon-
nu.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 21

L’article 21 est amendé comme
suit:

Art. 21.- La liste des mentions obli-
gatoires devant figurer dans les
pièces constitutives du marché est
la suivante:

1) L’indication des parties contrac-
tantes et la qualité de la personne
signant le marché pour compte du
pouvoir adjudicataire

2) La définition de l’objet du mar-
ché selon les dispositions de la
présente loi

3) La référence aux articles et ali-
néas de la présente loi selon les-
quelles le marché est passé

4) L’énumération par ordre de prio-
rité des pièces du marché

5) Le prix ou ses modalités de dé-
termination

6) Le délai d’exécution du marché
ou la date de son achèvement

7) Les conditions de réception et,
le cas échéant, les modalités, le
délai ou la date de paiement

8) Les conditions de résiliation

9) La date de notification du mar-
ché

10) Le comptable chargé des paie-
ments

11) Les caractéristiques propres
aux marchés fractionnés

12) Les pièces constitutives d’un
marché d’entreprise générale com-
portent en outre

- le programme de l’opération qui
doit préciser la topographie et la
constitution du sous-sol et compor-
ter des exigences de résultats véri-
fiables à atteindre ou des besoins
à satisfaire

- les études de conception présen-
tées dans l’offre et retenues par le
pouvoir adjudicataire

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 22

L’article 22 est amendé comme
suit:

Art. 22.- 1) Les spécifications tech-
niques définissent

- dans le cadre de marchés publics
de services ou de fournitures, les
caractéristiques requises d’un ma-
tériau, d’un produit, d’une fournitu-
re ou d’un service et permettent de
les caractériser objectivement de
manière à ce qu’ils répondent à
l’usage auquel ils sont destinés par
le pouvoir adjudicataire. Les carac-
téristiques incluent les niveaux de
qualité, les niveaux d’évaluation,
de conformité ou de la propriété à
l’emploi, de sécurité, de perfor-
mance environnementale, la
conception pour tous les usages, y
compris l’accès aux personnes
handicapées, les dimensions y
compris les prescriptions appli-
cables au produit en ce qui
concerne la dénomination de ven-
te, la terminologie, les symboles,
les essais et méthodes d’essai,
l’emballage, le marquage et l’éti-
quetage ainsi que les procédures
d’évaluation de la conformité;

- dans le cadre de marchés publics
de travaux, l’ensemble des pres-
criptions techniques contenues
dans les cahiers de charges défi-
nissant les caractéristiques re-
quises d’un travail, d’un matériau,
d’un produit ou d’une fourniture
service et permettant de les carac-
tériser objectivement de manière à
ce qu’ils répondent à l’usage au-
quel ils sont destinés par le pouvoir
adjudicataire. Les caractéristiques
incluent les niveaux de qualité ou
de propriété à l’emploi, de sécuri-
té, de performance environnemen-
tale, les dimensions y compris les
prescriptions applicables au pro-
duit en ce qui concerne la dénomi-
nation de vente, la terminologie, les
symboles, les essais et méthodes
d’essai, l’emballage, le marquage
et l’étiquetage ainsi que les procé-
dures d’évaluation de la conformi-
té. Elles incluent également les
règles de conception et de calcul
des ouvrages, les conditions d’es-
sai, de contrôle et de réception des
ouvrages ainsi que les techniques
ou méthodes de construction et
toutes les autres conditions de ca-
ractère technique que le pouvoir
adjudicateur est à même de pres-
crire sur la base d’une réglementa-
tion générale ou particulière relati-
ve aux ouvrages terminés et en ce
qui concerne les matériaux ou les
éléments constituant ces ou-
vrages;

- dans le cadre de tous les mar-
chés publics il ne peut être fait ré-
férence à un producteur, fournis-
seur ou opérateur déterminé, mê-
me par l’ajout «ou équivalent»;

2) La norme désigne la spécifica-
tion technique homologuée par un
organisme national ou international
de normalisation reconnu. La nor-
me européenne (NE) et le docu-
ment harmonisé (DH) désignent
les normes homologuées par le
Comité européen de normalisation
(CEN), par le Comité européen de
normalisation électrotechnique
(CENELEC) ou par l’Institut euro-
péen de normes de télécommuni-
cations (IENT);

3) La spécification technique com-
mune est la spécification technique
homologuée dans l’Union Euro-
péenne et qui aura fait l’objet d’une
publication au Journal officiel des
Communautés européennes;

4) L’agrément technique européen
désigne l’homologation européen-
ne d’un produit destiné à la
construction par l’organisme agréé
à cet effet par un Etat membre de
l’Union Européenne; les caractéris-
tiques de ce produit et les condi-
tions établies de mise en œuvre et
d’utilisation sont définies par règle-
ment grand-ducal;

5) Le référentiel technique désigne
toute norme d’ordre technique,
autre que les normes officielles,

élaborée par les organismes euro-
péens de normalisation selon des
procédures adaptées à l’évolution
des besoins du marché;

6) Les exigences essentielles dési-
gnent les exigences concernant la
sécurité, la santé et certains autres
aspects d’intérêt collectif auxquels
doivent satisfaire les ouvrages;

7) Les conditions particulières vi-
sent les conditions d’exécution
d’un marché tendant à favoriser
l’emploi de personnes rencontrant
des difficultés particulières d’inser-
tion, à lutter contre le chômage, à
protéger l’environnement ou à fa-
voriser le commerce équitable.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 23

L’article 23 est amendé comme
suit:

Art. 23.- La soumission publique
est la procédure dans laquelle un
pouvoir adjudicateur adresse un
appel public à la concurrence et
où tout entrepreneur, prestataire de
services ou fournisseur intéressé
peut présenter une offre.

Les pouvoirs adjudicateurs pas-
sent leurs contrats de travaux, de
fournitures et de services par sou-
mission publique si le montant du
marché égale ou dépasse le seuil
de 130.000 € pour l’Etat et ses en-
tités dépendantes et de 200.000 €
pour les communes, les syndicats
de communes et leurs entités dé-
pendantes.

Le délai de réception des candida-
tures ne peut être inférieur à 52
jours à compter de la date d’envoi
de l’avis à la publication.

Ce délai peut être ramené à

- 26 jours lorsqu’un avis de pré-in-
formation a été publié au moins 52
jours et au plus 12 mois aupara-
vant.

- 21 jours pour les marchés de tra-
vaux dont le montant est inférieur à
5.000.000 €.

- à 15 jours en cas d’urgence ne ré-
sultant pas du fait du pouvoir adju-
dicateur.

Lorsque les candidatures ne peu-
vent être déposées que suite à une
visite des lieux d’exécution du mar-
ché ou après consultation de do-
cuments complémentaires au ca-
hier spécial des charges ou si
éventuellement des renseigne-
ments complémentaires sont com-
muniqués, les délais ci-dessus
sont prorogés en conséquence,
selon les modalités énoncées dans
l’appel à soumission.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 24

L’article 24 est amendé comme
suit:

Art. 24.- La soumission restreinte
avec présélection et publication
préalable est la procédure dans la-
quelle, après un appel de candida-
tures par la presse, seuls les can-
didats sélectionnés par les pou-
voirs adjudicateurs peuvent pré-
senter une offre.

Il peut être recouru à la procédure
de la soumission restreinte pour les
marchés dont le seuil est inférieur
à 130.000 € pour l’Etat et ses enti-
tés dépendantes, et à 200.000 €
pour les communes, syndicats de
communes et leurs entités dépen-
dantes ainsi que pour les marchés
particulièrement complexes.

Les pouvoirs adjudicateurs pu-
blient un avis de marché, sélection-
nent, s’il y a lieu, les candidats dont
le nombre ne pourra pas être infé-
rieur à cinq et négocient avec eux
les moyens et les solutions aptes à
satisfaire leurs besoins. Ensuite ils
rédigent le cahier des charges, vé-

rifient que les capacités des candi-
dats sont appropriées à la solution
technique retenue et invitent tous
les candidats à présenter une offre.
Ils évaluent les offres, sans les né-
gocier, sur la base des critères
fixés pour déterminer l’offre écono-
miquement la plus avantageuse.
Un rapport spécial devra être éta-
bli retraçant et justifiant les choix et
décisions intervenues.

Le délai de réception des candida-
tures ne peut être inférieur à 37
jours à compter de la date d’envoi
de l’avis à la publication.

Ce délai peut être ramené

- à 21 jours lorsqu’un avis de pré-
information a été publié au moins
52 jours et au plus 12 mois avant la
date de réception des offres.

- à 21 jours pour les marchés de
travaux dont le montant est infé-
rieur à 5.000.000 €.

- à 15 jours en cas d’urgence ne ré-
sultant pas du fait du pouvoir adju-
dicateur.

Le délai de réception des offres est
de 40 jours. Il peut être ramené

- à 26 jours lorsqu’un avis de pré-
information a été publié.

- à 21 jours pour les marchés infé-
rieurs à 5.000.000 €.

- à 15 jours en cas d’urgence non
imputable au pouvoir adjudicateur.

Lorsque les candidatures ne peu-
vent être déposées que suite à une
visite des lieux d’exécution du mar-
ché ou après consultation de do-
cuments complémentaires au ca-
hier spécial des charges ou si
éventuellement des renseigne-
ments complémentaires sont com-
muniqués, les délais ci-dessus
sont prorogés en conséquence,
selon les modalités énoncées dans
l’appel à soumission.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 25

L’article 25 est amendé comme
suit:

Art. 25.- Le marché négocié est la
procédure dans laquelle les pou-
voirs adjudicateurs consultent les
entrepreneurs, fournisseurs ou
prestataires de services de leur
choix et négocient les conditions
du marché avec un ou plusieurs
d’entre eux. Les marchés négociés
sont passés avec ou sans publica-
tion d’avis préalable.

Le délai d’envoi de l’invitation à
présenter une offre des candida-
tures ne peut être inférieur à 37
jours à compter de la date d’envoi
de l’avis à la publication ou de 15
jours sans publication.

Lorsque les candidatures ne peu-
vent être déposées que suite à une
visite des lieux d’exécution du mar-
ché ou après consultation de do-
cuments complémentaires au ca-
hier spécial des charges ou si
éventuellement des renseigne-
ments complémentaires sont com-
muniqués, les délais ci-dessus
sont prorogés en conséquence,
selon les modalités énoncées dans
l’appel à candidature.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 26

L’article 26 est amendé comme
suit:

Art. 26.- Le recours au marché né-
gocié avec ou sans publication
préalable est déterminé:

- pour les pouvoirs adjudicateurs
relevant de l’Etat, par un arrêté mo-
tivé du ministre du ressort,

- pour les pouvoirs adjudicateurs
relevant des communes par une
décision motivée du collège des
bourgmestre et échevins,

- pour les autres pouvoirs adjudica-
teurs par l’organe habilité à les en-
gager.

Les pouvoirs adjudicateurs peu-
vent déléguer leur compétence

pour les marchés relevant de l’ar-
ticle 27 a).

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 27

L’article 27 est amendé comme
suit:

Art. 27.- Il peut être recouru au
marché négocié avec publication
préalable d’un avis:

a) lorsque le montant total du mar-
ché à conclure n’excède pas 2.500
€. Un règlement grand-ducal peut
fixer des seuils inférieurs pour les
différents corps de métier.

S’il s’agit de dépenses prévisibles
à engager au cours d’une même
année, l’ensemble des dépenses
portant sur les travaux, fournitures
et services de nature identique ou
similaire, commandés à un même
entrepreneur, fournisseur ou pres-
tataire de service sera pris en
compte;

b) en cas d’annulation d’une sou-
mission publique ou restreinte ou
en présence d’offres irrégulières ou
inacceptables, pour autant que les
conditions initiales du marché ne
soient pas substantiellement modi-
fiées.

Les pouvoirs adjudicateurs n’ont
pas besoin de publier un nouvel
avis d’adjudication, s’ils incluent
dans la procédure visant la conclu-
sion d’un marché négocié tous les
soumissionnaires qui avaient satis-
fait aux conditions de recevabilité
et qui avaient soumis des offres
conformes aux exigences for-
melles de la procédure d’adjudica-
tion;

c) pour les travaux qui sont réalisés
uniquement à des fins de re-
cherche, d’essai, d’étude, d’expé-
rimentation ou de mise au point et
non dans un but d’assurer une ren-
tabilité ou le recouvrement de
coûts de recherche et de dévelop-
pement;

d) pour des travaux ou des ser-
vices dont la nature ou les aléas ne
permettent pas une fixation préa-
lable et globale des prix;

e) pour les marchés publics de
services financiers, définis à l’an-
nexe IV A, lorsque la nature du ser-
vice à fournir est telle que les spé-
cifications du marché ne peuvent
être établies avec une précision
suffisante pour permettre l’attribu-
tion du marché par la sélection de
la meilleure offre.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 28

L’article 28 est amendé comme
suit:

Art. 28.- Il peut être recouru au
marché négocié sans publication
préalable:

a) pour les marchés sans formalité
préalable faits sur facture ou sur
mémoire ne dépassant pas 2.000
€ et pour l’achat dans des condi-
tions particulièrement avanta-
geuses de denrées périssables
lorsque le seuil ne dépasse pas
10.000 €. Ces montants peuvent
être adaptés par règlement grand-
ducal.

b) lorsque aucune offre, ou aucune
offre appropriée, n’a été déposée
en réponse à une soumission pu-
blique ou restreinte, pour autant
que les conditions initiales du mar-
ché ne soient pas substantielle-
ment modifiées.

c) lorsque, en raison de leur spéci-
ficité technique, artistique ou pour
des raisons tenant à la protection
de droits d’exclusivité, l’exécution
des travaux, la fabrication ou la li-
vraison des produits ou l’exécution
des services ne peut être confiée
qu’à un entrepreneur déterminé;

d) pour les marchés de fournitures
et de services inférieurs à 750.000
€ et pour les marchés de travaux
inférieurs à 5.000.000 €, conclus
en raison d’événements imprévi-
sibles ne permettant pas de res-
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pecter au vu des circonstances,
les délais exigés par les soumis-
sions publique ou restreinte. Les
circonstances invoquées pour jus-
tifier l’urgence impérieuse ne doi-
vent en aucun cas être imputables
au pouvoir adjudicateur;

e) pour les travaux ou services
complémentaires ne figurant pas
au projet initialement adjugé ou
dans le premier contrat conclu,
mais qui, à la suite de circons-
tances imprévisibles, sont devenus
nécessaires à l’exécution de l’ou-
vrage ou du service tel qu’il y est
décrit à condition que l’attribution
soit faite à l’entrepreneur qui exé-
cute ledit ouvrage ou au prestatai-
re qui exécute ledit service:

– lorsque ces travaux ou services
ne peuvent pas être technique-
ment ou économiquement séparés
du marché principal sans inconvé-
nients majeurs pour les pouvoirs
adjudicateurs,

– ou lorsque ces travaux et ser-
vices, quoique séparables de
l’exécution du marché initial sont
strictement nécessaires à son per-
fectionnement.

Toutefois, la valeur cumulée esti-
mée des marchés passés pour les
travaux et services complémen-
taires ne peut pas être supérieure
à 20% de la valeur du marché prin-
cipal;

f) pour les fournitures complémen-
taires effectuées par le fournisseur
initial et destinées soit au renouvel-
lement partiel de fournitures ou
d’installations d’usage courant, soit
à l’extension de fournitures ou
d’installations existantes, lorsque le
changement de fournisseur oblige-
rait le pouvoir adjudicateur d’ac-
quérir un matériel de technique dif-
férente entraînant une incompatibi-
lité ou des difficultés techniques
d’utilisation et d’entretien dispro-
portionnées; toutefois la valeur cu-
mulée des livraisons complémen-
taires ne peut pas être supérieure
de 20% à celle du marché princi-
pal. La durée de ces marchés ne
peut pas dépasser trois ans.

g) lorsque le marché fait suite à un
concours et doit, conformément
aux règles applicables être attribué
au lauréat. S’il est attribué à un des
lauréats du concours, tous les lau-
réats du concours doivent être invi-
tés à participer aux négociations.

h) lorsqu’il s’agit de services rému-
nérés suivant un barème officiel
agréés par règlement grand-ducal; 

i) pour les marchés de l’Armée, de
la Police et des services de se-
cours:

– si le secret militaire l’exige;

– pour les besoins d’une standardi-
sation des matériels et équipe-
ments de campagne respective-
ment d’intervention ou des effets
personnels de protection et de sé-
curité des unités d’intervention;

– pour les travaux, fournitures et
services occasionnés par le dépla-
cement et le séjour d’unités mili-
taires à l’étranger;

– pour l’acquisition de denrées ali-
mentaires périssables lors de sé-
jours à l’étranger;

– pour les fournitures d’effets d’ha-
billement et d’équipement militaire,
destinés à être revendus au cadre.

j) lorsque les produits concernés
sont fabriqués uniquement à des
fins de recherche, d’expérimenta-
tion, d’étude ou de développe-
ment. La production visant à établir
la viabilité commerciale du produit
ou à amortir les frais de recherche
et de développement, est exclue;

k) pour les besoins de standardisa-
tion des équipements et du maté-
riel d’intervention ainsi que des ef-
fets personnels de protection et de
sécurité des membres des unités
d’intervention; pour l’achat de four-
nitures dans des conditions parti-
culièrement avantageuses soit au-
près d’un fournisseur cessant défi-
nitivement ses activités commer-
ciales, soit auprès des curateurs
ou liquidateurs d’une faillite, d’un
concordat judiciaire ou d’une pro-
cédure de même nature;

l) les marchés publics qui ont pour
objet des services juridiques, des
services sociaux et sanitaires, des
services récréatifs, culturels et
sportifs, des services d’éducation
ainsi que des services de qualifica-
tion et d’insertion professionnelle

m) pour les fournitures cotées et
achetées en bourse;

n) pour les marchés à passer sur la
base d’un accord-cadre;

o) pour les achats d’opportunité,
lorsqu’il est possible d’acquérir
des fournitures en profitant d’une
occasion particulièrement avanta-
geuse qui s’est présentée dans
une période de temps très courte
et pour lesquelles le prix à payer
est considérablement plus bas que
les prix normalement pratiqués sur
le marché;

p) pour les fournitures ou services
complémentaires effectués par un
concessionnaire dans le cadre
d’un marché attribué pour autant
que le montant cumulé des mar-
chés passés ne dépasse pas 50%
du montant du marché initial.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 29

L’article 29 est amendé comme
suit:

Art. 29.- La soumission sur perfor-
mances est la procédure par la-
quelle le pouvoir adjudicateur défi-
nit un projet détaillé et son exécu-
tion ou seulement l’exécution totale
ou partielle d’un tel projet ainsi que
les résultats à atteindre ou les be-
soins à satisfaire. Les résultats et
les besoins à atteindre doivent être
vérifiables. Les moyens de parve-
nir à ces résultats ou de répondre
à ces besoins sont proposés par
chaque candidat dans son offre.

Le pouvoir adjudicateur ne peut re-
courir à cette procédure que s’il
n’est pas en mesure de définir les
moyens permettant de satisfaire
ses besoins, d’obtenir les résultats
escomptés ou d’évaluer les solu-
tions techniques, financières et/ou
juridiques possibles.

La soumission sur performances
doit obligatoirement respecter les
conditions définies à l’alinéa pre-
mier et les procédures de soumis-
sions publiques ou restreintes. Un
règlement grand-ducal définit les
projets réservés à cette procédure.

Le pouvoir adjudicateur ouvre avec
les candidats sélectionnés un dia-
logue dont l’objet est l’identification
et la définition des moyens propres
à satisfaire au mieux ses besoins.
Au cours de ce dialogue il peut dis-
cuter avec les candidats retenus
tous les aspects du marché. Le
pouvoir adjudicateur assure l’égali-
té de traitement de tous les sou-
missionnaires. Il ne donne pas, en
particulier, de manière discrimina-
toire, d’information susceptible
d’avantager un soumissionnaire
par rapport à un autre.

Le pouvoir adjudicateur ne peut ré-
véler aux autres participants les
solutions proposées ou d’autres in-
formations confidentielles commu-
niquées par un candidat partici-
pant au dialogue, sans l’accord de
celui-ci.

Le cahier spécial des charges peut
retenir plusieurs phases de la pro-
cédure de manière à réduire le
nombre de solutions à discuter.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 30

L’article 30 est amendé comme
suit:

Art. 30.- Le concours est la procé-
dure par laquelle le pouvoir adjudi-
cateur choisit, après soumission et
avis d’un jury, un plan ou un projet
avant d’attribuer le marché au lau-
réat du concours.

Le concours peut être public ou
restreint.

Le règlement du concours prévoit
que les concurrents bénéficient du
versement de primes.

Les modalités de nomination du ju-
ry et d’organisation du concours
sont à déterminer par un cahier gé-
néral des charges à arrêter par rè-
glement grand-ducal.

Le pouvoir adjudicateur doit rému-
nération à tous les participants,
jusqu’à hauteur de 15 % de la va-
leur estimée du marché. Le cahier
spécial des charges doit préciser
les conditions d’attribution et les
montants de la rémunération ac-
cordée aux participants.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 31

L’article 31 est amendé comme
suit:

Art. 31.- L’accord cadre est un mar-
ché public conclu entre un pouvoir
adjudicateur et un ou plusieurs
fournisseurs, entrepreneurs ou
prestataires de services ayant pour
objet de fixer les termes du marché
à passer au cours d’une période
donnée ne pouvant toutefois pas
excéder 3 années.

Un accord-cadre déroge aux dis-
positions de la présente loi qu’au
niveau de l’offre initiale qui pourrait
être ajustée en fonction de l’évolu-
tion des marchés telle que l’obso-
lescence technique ou les varia-
tions significatives de prix.

Les pouvoirs adjudicateurs doivent
garantir l’égalité de traitement des
soumissionnaires et ne peuvent re-
courir à cette forme de marché de
façon abusive avec pour effet
d’empêcher, de restreindre ou de
fausser la concurrence.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 32

L’article 32 est amendé comme
suit:

Art. 32.- Les avis à publication sont
publiés dans la presse selon des
modalités à fixer par règlement
grand-ducal. Pour les marchés
d’envergure relevant de disposi-
tions européennes ou internatio-
nales les marchés sont en outre
publiés conformément aux disposi-
tions des articles 64 et 65.

Les candidatures sont transmises
par tout moyen permettant de dé-
terminer de façon certaine la date
et l’heure de leur réception et de
garantir la confidentialité. Les ren-
seignements relatifs à la candida-
ture sont remis dans une envelop-
pe séparée de l’offre.

Les avis de publication, le cahier
spécial des charges, les docu-
ments et les renseignements com-
plémentaires peuvent être mis à
disposition des entreprises par
voie électronique ou informatique
dans les conditions à fixer par rè-
glement grand-ducal. Au cas où
les entreprises le demanderaient,
ces documents leur sont transmis
par voie postale.

Les dossiers de soumission peu-
vent également être communiqués
au pouvoir adjudicateur par voie
électronique ou informatique, dans
des conditions à définir par règle-
ment grand-ducal. Un pouvoir ad-
judicateur ne pourra pas en tout
état de cause refuser un dossier de
soumission présenté par voie élec-
tronique à compter du 1er janvier
2004.

Un règlement grand-ducal précise-
ra les conditions dans lesquelles
des enchères électroniques pour-
ront être organisées pour l’achat
de fournitures courantes.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 33

L’article 33 est amendé comme
suit:

Art. 33.- A l’appui des candida-
tures ou des offres, il ne peut être
exigé que:

1. Des renseignements permettant
d’évaluer les capacités profession-
nelles, techniques et financières de
l’entreprise, des documents relatifs
aux pouvoirs de la personne habili-
tée pour l’engager. La liste de ces
renseignements et documents est
fixée par règlement grand-ducal.

2. Si l’entreprise est en faillite, la
copie du ou des jugements pro-
noncés à cet effet.

3. La déclaration que le candidat
ne fait pas l’objet d’une interdiction
de concourir.

4. La fourniture d’une garantie de
bonne fin.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 34

L’article 34 est amendé comme
suit:

Art. 34.- Le soumissionnaire doit
fournir des attestations de régulari-
té fiscale et sociale, établies par:

1) le Centre d’informatique, d’affi-
liation et de perception des cotisa-
tions commun aux institutions de
sécurité sociale;

2) l’Administration des contribu-
tions directes;

3) l’Administration de l’enregistre-
ment et des domaines.

Cette liste peut être complétée par
règlement grand-ducal. Les attes-
tations ont une durée de validité de
trois mois.

Les sous-traitants doivent fournir
les mêmes attestations.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 35

L’article 35 est amendé comme
suit:

Art. 35.- Les soumissionnaires
étrangers doivent remettre les
mêmes certificats établis par les
administrations correspondantes
du pays où le soumissionnaire
étranger est domicilié. Ces attesta-
tions peuvent également être de-
mandées si le soumissionnaire est
une société filiale d’une société
mère étrangère ou d’une succursa-
le luxembourgeoise d’une société
étrangère et si elle emploie au
Luxembourg moins de vingt-cinq
personnes.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 36

L’article 36 est amendé comme
suit:

Art. 36.- Sont exclus de tout mar-
ché public les entrepreneurs, four-
nisseurs ou prestataires de ser-
vices - y inclus les sous-traitants s’il
y a lieu - qui au jour de l’ouverture
de la soumission:

1) sont en état de faillite, de liqui-
dation, de cessation d’activités, de
règlement judiciaire ou de concor-
dat préventif, de banqueroute ou
dans toute situation analogue ré-
sultant d’une procédure de même
nature;

2) sont l’objet d’une procédure de
déclaration de faillite ou de toute
autre procédure de même nature;

3) sont l’objet d’une condamnation
prononcée par un jugement ayant
autorité de chose jugée pour tout
délit affectant sa moralité profes-
sionnelle;

4) qui, en matière professionnelle,
ont commis une faute grave résul-
tant des conventions internatio-
nales du travail, de la législation en
matière de protection de l’emploi et
des conditions de travail dans un
pays membre de l’UE, des obliga-
tions en matière de droit du travail
à l’égard des représentants des
travailleurs et de toute autre
condamnation pour non respect de
la législation sociale;

5) qui se sont rendus gravement
coupables de fausses déclarations
en fournissant les renseignements
exigibles en application du présent
chapitre;

6) qui n’ont pas déposé une attes-
tation de régularité fiscale et socia-
le selon les dispositions légales du
pays où il est établi ou celles du
Grand-Duché de Luxembourg cer-
tifiant que le candidat ou soumis-
sionnaire a acquitté tous les im-
pôts, droits, taxes et cotisations so-
ciales quelconques.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 37

L’article 37 est amendé comme
suit:

Art. 37.- Les marchés à conclure
par soumission publique ou res-
treinte sont attribués, sans négo-
ciation, par décision motivée au
soumissionnaire ayant présenté
l’offre soit la plus basse soit écono-
miquement la plus avantageuse.

Pour choisir l’offre économique-
ment la plus avantageuse, il est te-
nu compte selon l’objet du marché
des critères suivants: le prix des
prestations et, le cas échéant, le
coût d’utilisation, la valeur tech-
nique, les caractéristiques écolo-
giques ou de commerce équitable,
le délai d’exécution, la qualité, les
caractères esthétiques et fonction-
nels, la rentabilité, le service après-
vente et l’assistance technique, la
date et le délai de livraison ou
d’exécution, le prix des presta-
tions.

D’autres critères peuvent entrer en
ligne de compte s’ils sont justifiés
par l’objet du marché ou ses condi-
tions d’exécution. 

Des critères de capacité financiè-
re, économique, technique ou de
gestion environnementale peuvent
être retenus à charge pour le pou-
voir adjudicateur de pouvoir les
justifier et de prouver qu’ils ne re-
vêtent pas un caractère discrimina-
toire. Le pouvoir adjudicateur doit
accepter les certificats EMAS,
ceux conformes aux normes inter-
nationales ainsi que tout autre
moyen de preuve équivalent.

Un soumissionnaire constitué
d’une association momentanée
d’entrepreneurs peut faire valoir les
capacités additionnées de l’asso-
ciation aux fins de sélection.

Les critères d’attribution doivent
être spécifiés et hiérarchisés dans
le cahier spécial des charges et
dans l’avis public de soumission.
Le pouvoir adjudicateur peut spé-
cifier la pondération relative qu’il
confère à chacun des critères en
prévoyant une fourchette à l’inté-
rieur de laquelle se situera la valeur
conférée à chaque critère. Des va-
riantes peuvent êtres présentées
dans l’offre, sauf si le cahier spé-
cial des charges l’interdit formelle-
ment.

Les offres régulières, recevables et
acceptables sont classées par
ordre décroissant en commençant
par l’offre économiquement la plus
avantageuse.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 38

L’article 38 est amendé comme
suit:

Art. 38.- Dans un délai de 15 jours
à compter du jour où il a fait son
choix sur les offres, le pouvoir ad-
judicateur communique un avis
d’attribution à l’adjudicataire retenu
et à tout candidat ou soumission-
naire écarté, les motifs du rejet de
sa candidature ou de son offre et,
à tout soumissionnaire ayant fait
une offre recevable, les caractéris-
tiques et les avantages relatifs de
l’offre retenue ainsi que le nom de
l’adjudicataire.

Toutefois, les pouvoirs adjudica-
teurs peuvent décider que certains
renseignements concernant l’adju-
dication des marchés mentionnés
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au premier alinéa ne sont pas com-
muniqués si leur divulgation était
contraire à l’application des lois ou
à l’intérêt public, portait préjudice
aux intérêts commerciaux légitimes
d’entreprises publiques ou privées
ou pouvait nuire à une concurren-
ce loyale entre entrepreneurs, four-
nisseurs et prestataires de ser-
vices.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 39

L’article 39 est amendé comme
suit:

Art. 39.- Les pouvoirs adjudica-
teurs informent dans les plus brefs
délais les candidats et les soumis-
sionnaires des décisions prises
concernant l’adjudication du mar-
ché, y inclus les motifs pour les-
quels ils ont décidé de renoncer à
passer un marché pour lequel il y a
eu mise en concurrence ou de re-
commencer la procédure.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 40

L’article 40 est amendé comme
suit:

Art. 40.- Pour chaque marché pas-
sé, les pouvoirs adjudicateurs éta-
blissent un procès-verbal qui:

1. Définit la nature et l’étendue des
besoins à satisfaire, ainsi que le
montant prévu de l’opération;

2. Expose l’économie générale du
marché ou de l’avenant, son dérou-
lement prévu, ainsi que le prix en-
visagé;

3. Motive le choix du mode de pas-
sation adopté et notamment, le cas
échéant, relate le processus de né-
gociation;

4. Rend compte du déroulement
de la procédure suivie et, le cas
échéant, relate le processus de né-
gociation;

5. Justifie l’introduction, le cas
échéant, de critères de sélection
des candidatures ou des offres non
prévues par les dispositions de la
présente loi, et motive le choix de
l’offre retenue;

6. Indique le nom des candidats
non retenus et les motifs de leur re-
jet;

7. Justifie les dérogations éventuel-
lement apportées aux normes et
spécifications techniques appli-
cables dans l’Union Européenne;

8. Précise, en matière de fourni-
tures, si la fourniture provient d’un
pays membre de l’Union Euro-
péenne, d’un autre pays signataire
de l’accord sur les marchés pu-
blics conclu dans le cadre de l’Or-
ganisation Mondiale du Commer-
ce;

9. Indique, si tel est le cas, la part
du marché que l’adjudicataire a
l’intention de sous-traiter.

Ce procès-verbal est communiqué
à la Cour des Comptes et à la
Commission des soumissions, aux
soumissionnaires ou candidats. Il
est communiqué à la Commission
européenne sur sa demande si le
marché relève des livres II et III de
la présente loi.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 41

L’article 41 est amendé comme
suit:

Art. 41.- Sans préjudice d’autres
causes de nullité, une mise en ad-
judication peut être annulée pour
les motifs suivants:

1) si aucune des offres ne répond
aux conditions prescrites ou si le
pouvoir adjudicateur a considéré la
soumission comme n’ayant pas
donné de résultat satisfaisant.
Dans ce dernier cas, le pouvoir ad-
judicateur doit prendre, préalable-
ment à l’annulation, l’avis de la
Commission des soumissions;

2) s’il est établi que les soumission-
naires, au mépris de l’honnêteté
commerciale, se sont concertés
pour établir leur prix;

3) si, à la suite de circonstances
imprévues, les bases d’adjudica-
tion ont subi des changements
substantiels;

4) si toutes les offres susceptibles
d’être acceptées ont été retirées à
l’expiration du délai d’adjudication;

5) s’il a été reconnu que des er-
reurs substantielles étaient conte-
nues dans le dossier de soumis-
sion ou que des irrégularités d’une
influence décisive ont été consta-
tées au sujet de l’établissement
des offres;

6) s’il est établi que des tiers ont
entravé ou troublé la liberté des
soumissionnaires par violence ou
par menaces soit avant, soit pen-
dant les soumissions;

7) en présence d’offres anormale-
ment basses pour lesquelles le
soumissionnaire ou candidat n’a
pas pu fournir de justification suffi-
sante au pouvoir adjudicateur, sur
sa demande.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 42

L’article 42 est amendé comme
suit:

Art. 42.- La remise en adjudication,
après annulation d’une soumission
publique, se fait sous forme d’une
nouvelle soumission publique.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 43

L’article 43 est amendé comme
suit:

Art. 43.- Si les prix unitaires d’une
seconde soumission visant le mê-
me objet diffèrent des prix unitaires
de la soumission annulée, les sou-
missionnaires peuvent être invités
à donner des explications sur cette
différence et à les justifier par une
analyse des prix.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 44

L’article 44 est amendé comme
suit:

Art. 44.- Les différents modes
d’offres de prix sont:

1) l’offre à prix unitaires;

2) l’offre au prix de revient;

3) l’offre à prix global qui com-
prend:

a. l’offre à prix global révisable;

b. l’offre à prix global non révi-
sable.

4) l’offre à prix provisoire

Les modalités d’application des
prix sont définies par les cahiers
généraux et spéciaux des charges.
Des cahiers généraux des charges
sont établis par règlement grand-
ducal pour les divers types de mar-
chés publics.

(1) Le pouvoir adjudicateur deman-
de séparément, dans le bordereau
de soumission, les éléments de
calcul du prix de revient ou du prix
unitaire, ainsi que leurs modalités
de décompte. Ces éléments sont
notamment:

a) les prix des matières directes
utilisées, livrées à pied d’œuvre;

b) le coefficient de majoration pour
frais généraux sur matières di-
rectes;

c) les taux horaires des salaires di-
rects incorporés;

d) les coefficients de majoration
pour frais proportionnels aux sa-
laires directs;

e) le taux de majoration pour frais
non proportionnels aux salaires di-
rects;

f) les autres frais directs et indem-
nités supplémentaires pour l’exé-

cution de prestations spéciales,
notamment l’emploi d’outillages,
de machines et d’installations spé-
ciaux;

g) le taux de majoration pour béné-
fice.

(2) L’offre au prix de revient est ap-
pliquée exceptionnellement lors-
qu’il n’est pas possible de circons-
crire la nature et l’étendue des
prestations de manière suffisam-
ment précise pour permettre une
évaluation exacte du prix. Dans ce
cas, il y a lieu de spécifier, lors de
la mise en adjudication, que les
prix seront fixés eu égard au coût
de la main-d’œuvre et des matières
directes employées et, le cas
échéant, d’autres prestations di-
rectes, en y ajoutant un supplé-
ment approprié pour frais géné-
raux et bénéfice.

(3) L’offre à prix global est celle où
les travaux, fournitures et services
sont complètement définis par le
pouvoir adjudicateur, dans leur en-
semble, par des bordereaux dé-
taillés, des plans ou autres docu-
ments appropriés, de sorte qu’il
n’existe aucun doute pour l’établis-
sement de l’offre et pour l’exécu-
tion de l’entreprise, et où le prix est
fixé à l’avance et en bloc.

a) L’offre à prix global est appelée
„révisable“ si le prix global peut
être adapté conformément aux dis-
positions des articles 45 et 46.
L’offre à prix global révisable doit
indiquer le total des prix par corps
de métier pour les travaux, fourni-
tures ou services. Le cahier spécial
des charges définit plus en détail
les indications à fournir par le sou-
missionnaire.

b) L’offre à prix global est appelée
„non révisable“ si le prix global res-
te invariable quelle que soit l’évolu-
tion de ses éléments constitutifs.
Le cahier spécial des charges pré-
cisera si le prix global non révi-
sable concerne l’ensemble des
prestations faisant l’objet du mar-
ché ou s’il comporte des postes à
forfait ou des prix unitaires non ré-
visables pour certaines presta-
tions.

(4) L’offre à prix provisoire ne peut
être faite que dans le cadre de
marchés négociés seulement si
l’exécution du marché doit com-
mencer alors même que le prix dé-
finitif ne peut être déterminé et si le
marché fait appel à une technique
nouvelle et présente soit un carac-
tère d’urgence impérieuse ou des
aléas techniques importants.

Les marchés conclus à prix provi-
soire doivent préciser les condi-
tions et modalités permettant de
déterminer le prix définitif et autori-
ser le pouvoir adjudicateur à véri-
fier sur pièces et sur place les élé-
ments techniques et comptables
du coût de revient.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 45

L’article 45 est amendé comme
suit:

Art. 45.- Le contrat doit être adap-
té:

1) si, depuis la remise de l’offre,
des variations imprévisibles de prix
ou de salaires se sont produites
suite à des interventions légales ou
réglementaires.

2) si, depuis la remise de l’offre,
des fluctuations importantes et im-
prévisibles des prix peuvent être
constatées dans les cotations offi-
cielles, les mercuriales ou les pu-
blications de prix des matières pre-
mières.

3) si l’adjudicataire peut se préva-
loir des carences, lenteurs ou faits
quelconques imputables au pou-
voir adjudicateur ou à ses agents
et qui lui occasionnent un retard ou
un préjudice ou si le pouvoir adju-
dicataire peut se prévaloir des ca-

rences, lenteurs ou faits quel-
conques imputables à l’adjudica-
taire ou à ses agents et qui lui oc-
casionnent un retard ou un préjudi-
ce.

4) la révision d’un prix unitaire ou
d’un prix unitaire inclus dans un
prix global révisable ou non révi-
sable doit avoir lieu lorsque les va-
riations des travaux diffèrent de
plus de 20% de la quantité figurant
au poste considéré du métré du
cahier spécial des charges ou si
les variations de prix relatif au pos-
te considéré du bordereau varient
de plus de 10% du prix figurant au
poste considéré du métré de la
soumission.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 46

L’article 46 est amendé comme
suit:

Art. 46.- Les adaptations du contrat
se faisant à la suite de variations
de prestations prévues ci-dessus
ont pour objet ou bien d’éviter des
pertes ou bien d’éviter la réalisa-
tion d’un bénéfice non justifiés au
profit d’une des parties au marché
public. Ces adaptations consti-
tuent des révisions de prix et se li-
mitent par conséquent exclusive-
ment à l’effet des variations consta-
tées dans ceux des facteurs des
prix de revient qui ont changé, ain-
si qu’aux taxes et charges sociales
qui s’y rattachent d’une façon pro-
portionnelle.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 47

L’article 47 est amendé comme
suit:

Art. 47.- (1) Le cahier général des
charges peut prévoir des sanctions
à prendre envers l’adjudicataire qui
ne se conformerait pas aux
clauses conventionnelles du mar-
ché. Ces sanctions sont l’amende,
l’astreinte, la résiliation du marché
ainsi que l’exclusion à temps de la
participation aux marchés publics.
Les sanctions doivent être adap-
tées à la nature et à l’importance
des marchés. L’amende ne peut
pas dépasser dix pour cent du to-
tal de l’offre.

(2) Les cahiers des charges peu-
vent prévoir des primes d’achève-
ment avant terme pour les marchés
publics. Si un cahier spécial des
charges prévoit des sanctions
d’achèvement il doit obligatoire-
ment prévoir des primes d’achève-
ment.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 48

L’article 48 est amendé comme
suit:

Art. 48.- Le cahier général, les ca-
hiers standardisés et le cahier spé-
cial des charges doivent détermi-
ner les conditions administratives
et techniques auxquelles sont su-
bordonnés les versements
d’avances et d’acomptes.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 49

L’article 49 est amendé comme
suit:

Art. 49.- Une avance forfaitaire est
accordée à l’adjudicataire lorsque
le marché est d’un montant initial
supérieur à 10.000 €. Pour les mar-
chés fractionnés une avance forfai-
taire est accordée pour chaque
tranche d’un montant supérieur à
10.000 €. L’adjudicataire peut refu-
ser le versement de l’avance forfai-
taire.

Le montant de l’avance forfaitaire
est fixé à 5% du montant, toutes
taxes comprises, des prestations à
exécuter dans les douze premiers
mois après la date de commence-
ment d’exécution du marché ou du
lot. Le montant de l’avance forfai-

taire n’est pas affecté par une révi-
sion des prix.

Le remboursement de l’avance for-
faitaire, effectué par précompte sur
les sommes dues ultérieurement à
l’adjudicataire, commence lorsque
le montant des prestations exécu-
tées au titre du marché ou de la
tranche atteint ou dépasse 65% du
montant du marché ou de la
tranche. Le remboursement doit
être terminé lorsque ce pourcenta-
ge atteint 80%.

Une avance forfaitaire supérieure
peut être accordée à hauteur de
20% du montant du marché à rai-
son des opérations préparatoires à
l’exécution des travaux, fournitures
ou services qui font l’objet du mar-
ché ou du lot.

L’avance facultative ne peut être
versée qu’après constitution par
l’adjudicataire d’une garantie à
première demande engageant au
remboursement du montant de
l’avance consentie. L’avance est
remboursée au rythme fixé par le
marché par précompte sur les
sommes dues à titre d’acompte ou
de solde.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 50

L’article 50 est amendé comme
suit:

Art. 50.- Aucun règlement
d’acompte à un entrepreneur, four-
nisseur ou prestataire de services
ne peut avoir lieu que pour des
prestations qui ont donné lieu à un
commencement d’exécution du
marché. Le montant d’un acompte
ne doit en aucun cas excéder la
valeur des prestations auxquelles il
se rapporte. La périodicité des ver-
sements est fixée au maximum à
trois mois. Elle est ramenée à un
mois lorsque le titulaire du marché
est une petite et moyenne entrepri-
se telle que définie à l’article.

Le montant de l’acompte à concé-
der pour un même contrat ne peut
excéder 25% de la valeur totale du
contrat. Exceptionnellement, il peut
être dérogé à cette limite par déci-
sion motivée du pouvoir adjudica-
teur, sans que cependant les
avances puissent excéder quaran-
te pour cent du montant estimé du
marché.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 51

L’article 51 est amendé comme
suit:

Art. 51.- Les règlements d’acomp-
tes et d’avances n’ont pas le ca-
ractère de paiements définitifs; leur
bénéficiaire en est débiteur jus-
qu’au règlement final du marché
ou, lorsque le marché le prévoit,
jusqu’au règlement partiel définitif
en cas de réception ou d’admis-
sion partielle.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 52

L’article 52 est amendé comme
suit:

Art. 52.- Le paiement de la facture
définitive portant sur l’ensemble
des travaux, fournitures ou ser-
vices, y inclus les montants retenus
en garantie, déduction faite des
avances et des montants d’acomp-
te déjà liquidés, intervient au plus
tard dans les 60 jours à partir de la
remise de la facture. Passé ce dé-
lai, des intérêts moratoires égaux
au taux d’intérêt légal commencent
à courir de plein droit et sans mise
en demeure préalable jusqu’au
jour du paiement définitif. Un règle-
ment grand-ducal fixera des délais
plus courts pour certains travaux,
fournitures et services. Les intérêts
moratoires sont mis en compte
d’office.

Si, dans une facture, certaines par-
ties donnent lieu à contestation de
la part du pouvoir adjudicateur, ce
dernier procède néanmoins au
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paiement, dans le délai de 45 jours
prévu ci-dessus, du montant non
contesté par lui. Les parties
contestées de la facture seront
soumises à un contrôle et leur
paiement sera retardé jusqu’au
moment où le litige sera vidé, des
intérêts moratoires égaux au taux
d’intérêt légal étant dus sur le mon-
tant reconnu justifié.

Pour les marchés de travaux, four-
nitures ou services relatifs à des
équipements spécifiques et haute-
ment techniques qui prévoient un
régime à plusieurs réceptions, la
facture définitive est établie sur la
base de la réception définitive et
porte sur les montants retenus en
garantie depuis la réception inter-
médiaire.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 53

L’article 53 est amendé comme
suit:

Art. 53.- Le pouvoir adjudicataire
qui a traité avec l’entrepreneur, le
fournisseur ou le prestataire de ser-
vices remet à celui-ci une copie
certifiée conforme de l’original de
la créance revêtue d’une mention
dûment signée, comme l’original,
par le pouvoir adjudicataire dont
s’agit et indiquant que cette pièce
est délivrée en unique exemplaire
en vue de la notification d’une ces-
sion de créance.

En cas de notification d’une ces-
sion de créance, l’exemplaire
unique doit être remis par l’adjudi-
cataire en tant que pièce justificati-
ve pour le paiement.

A compter de la notification d’une
cession de créance, son bénéfi-
ciaire encaisse seul le montant de
la créance ou de la part de créan-
ce qui lui a été cédée. Au cas où la
cession de créance a été consti-
tuée au profit de plusieurs bénéfi-
ciaires chacun d’eux encaisse seul
la part de la créance qui lui a été
affectée.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 54

L’article 54 est amendé comme
suit:

Art. 54.- Le sous-traitant qui a été
accepté et dont les conditions de
paiement ont été agréées, bénéfi-
cie du paiement direct et peut cé-
der dans les mêmes conditions
que l’adjudicataire, tout ou partie
de sa créance. Ceci à concurren-
ce du montant des prestations qui
doivent lui être réglées directe-
ment.

L’adjudicataire et le sous-traitant
bénéficiant du paiement direct,
peuvent demander au pouvoir ad-
judicataire de procéder à la com-
pensation de créances au profit
d’un autre pouvoir adjudicataire.
Cette compensation se fait valeur à
la date de réception de la deman-
de. La demande peut être introdui-
te à partir du jour où la créance a
été acceptée par le pouvoir adjudi-
cataire.

(3) Lorsque le concessionnaire est
lui-même un pouvoir adjudicateur,
il est tenu, pour les travaux à exé-
cuter par des tiers, de respecter
les dispositions du présent titre et
du cahier général des charges ap-
plicable aux marchés publics.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

Amendement 55

L’article 55 est amendé comme
suit:

Art. 55.- (1) Un pouvoir adjudica-
teur peut accorder des droits spé-
ciaux ou exclusifs d’exercer une
activité de service public à une en-
tité quel que soit son statut juri-
dique. L’acte accordant ce droit
doit stipuler que l’entité concernée
doit respecter le principe de non-
discrimination en raison de la na-
tionalité, pour les marchés publics
qu’elle passe avec des tiers dans
le cadre de cette activité.

(2) Les dispositions du présent ar-
ticle ne s’appliquent pas aux mar-
chés publics de services attribués
à une entité qui est elle-même un
pouvoir adjudicateur sur la base
d’un droit exclusif dont elle bénéfi-
cie en vertu de dispositions législa-
tives, réglementaires ou adminis-
tratives publiées, à condition que
ces dispositions soient compa-
tibles avec le Traité de l’Union Eu-
ropéenne.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 56

L’article 56 est amendé comme
suit:

Art. 56.- Lorsque, pour des raisons
économiques, techniques ou finan-
cières, le rythme ou l’étendue des
besoins à satisfaire, ne peuvent
être entièrement arrêtés dans le
marché, le pouvoir adjudicateur
peut passer un marché fractionné
sous la forme d’un marché à bons
de commande.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 57

L’article 57 est amendé comme
suit:

Art. 57.- Le marché à bons de com-
mande détermine les spécifica-
tions, la consistance et le prix des
prestations ou ses modalités de
détermination; il en fixe le minimum
et le maximum en valeur ou en
quantité. Le montant maximum ne
peut être supérieur à quatre fois le
minimum.

Le marché s’exécute par émission
de bons de commande successifs
selon les besoins. Chaque bon de
commande précise celles des
prestations décrites dans le mar-
ché dont l’exécution est deman-
dée. Il en détermine la quantité.

Le marché précise la durée maxi-
male d’exécution des bons de
commande. Cette durée ne pourra
en aucun cas excéder 3 ans.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 58

L’article 58 est amendé comme
suit:

Art. 58.- Les marchés publics peu-
vent être conclus pour un terme te-
nant compte de la nature des pres-
tations. A l’exception des baux de
location, de crédit-bail, de location-
vente ou de contrats d’entretien
pour lesquels des durées plus
longues peuvent être retenues se-
lon l’objet du marché, le pouvoir
adjudicateur ne peut contracter
pour un terme dépassant trois ans.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 59

L’article 59 est amendé comme
suit:

Art. 59.- (1) Pour tous les marchés
publics dont la valeur dépasse
40.000 €, le pouvoir adjudicateur
établit, après la réception de la to-
talité du marché, un décompte fi-
nal, comportant comparaison du
devis, du prix convenu et du coût
final.

(2) En cas de dépassement du de-
vis ou du prix convenu, les
hausses légales sont à indiquer sé-
parément.

(3) Un rapport justificatif est à four-
nir pour tous les dépassements ex-
cédant les hausses légales. Il doit
indiquer notamment les motifs et
raisons du dépassement, à qui ou
à quoi il est imputable, sa confor-
mité ou non avec la présente loi et
ses règlements d’exécution et avec
le cahier spécial des charges.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 60

L’article 60 est amendé comme
suit:

Art. 60.- Si un marché public est
conclu par recours à la loi modifiée
du 13 avril 1970 fixant les condi-
tions suivant lesquelles le Gouver-
nement peut soit acquérir certains
immeubles présentant un intérêt
public, soit garantir le rendement et
les charges locatifs de ces im-
meubles, l’adjudicataire fournit, sur
demande, au pouvoir adjudicataire
et à la Cour des Comptes tous les
renseignements sur les éléments
techniques et comptables du coût
de revient des prestations qui font
l’objet du marché. L’adjudicataire
et ses sous-traitants s’il y lieu, ont
l’obligation de permettre et de faci-
liter la vérification éventuelle sur
pièces ou sur place de l’exactitude
de ces renseignements par les
agents du pouvoir adjudicateur ou
de la Cour des Comptes mandatés
à cet effet. Les obligations prévues
ci-dessus sont applicables égale-
ment aux marchés de travaux, four-
nitures ou études pour lesquels la
spécialité des techniques, le petit
nombre d’entreprises compé-
tentes, des motifs de secret ou des
raisons d’urgence impérieuses, ne
permet pas de faire appel à la
concurrence ou de la faire jouer ef-
ficacement. Les entreprises sou-
mises aux dispositions des alinéas
précédents peuvent être assujet-
ties à présenter leurs bilans,
comptes de pertes et profits et
comptes d’exploitation ainsi que
leur comptabilité analytique d’ex-
ploitation ou, à défaut de celle-ci,
tous documents de nature à per-
mettre l’établissement des coûts
de revient.

La référence aux obligations pré-
vues ci-dessus doit figurer dans les
documents contractuels de tout
marché public susceptible d’être
soumis à un contrôle. A défaut le
contrôle sera néanmoins de droit.
Le cahier général des charges pré-
cisera les marchés et contrats pu-
blics visés et fixera les sanctions
applicables si l’entreprise soumise
à ces obligations refuse de com-
muniquer des pièces ou des docu-
ments, fournit des renseignements
erronés ou met obstacle à leur véri-
fication. La décision d’exercer un
contrôle des prix est prise par le
pouvoir adjudicataire ou par la
Cour des Comptes ou par le Mi-
nistre de l’Intérieur pour les pou-
voirs adjudicataires relevant de
son autorité et contrôle.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

Amendement 61

L’article 61 est amendé comme
suit:

Art. 61.- Pour tous les marchés pu-
blics conclus par des organes, ad-
ministrations et services de l’Etat
ou des entités assimilées, relatifs à
un ouvrage dont le coût dépasse le
montant de 7.500.000 €, le dé-
compte établi suivant les disposi-
tions de l’article 59, est transmis au
ministre ayant dans ses attributions
le Budget, à la Cour des Comptes
ainsi qu’à la Chambre des Députés
dans un délai ne dépassant pas un
an à compter de la réception de la
totalité de l’ouvrage.

A défaut de réception de la totalité
de l’ouvrage, un décompte provi-
soire doit être établi dans le même
délai après une réception intermé-
diaire globale avec indication des
motifs ne permettant pas l’établis-
sement du décompte final.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 62

L’article 61bis est amendé comme
suit:

Art. 61bis.- Doit être visé par le mi-
nistre ayant dans ses attributions le
Budget le recours au marché né-
gocié par les pouvoirs adjudica-
teurs de l’Etat qui ne sont pas sou-
mis au contrôle du contrôleur finan-

cier prévu par la loi du 8 juin 1999
sur le budget, la comptabilité et la
trésorerie de l’Etat.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 63

L’article 62 est amendé comme
suit:

Art. 62.- Les contrats sont passés
par écrit par le collège des bourg-
mestre et échevins ou par l’organe
désigné par les statuts de l’orga-
nisme placé sous le contrôle des
communes dans les limites de ses
pouvoirs statutaires. Tout contrat
ou marché public devra obligatoi-
rement mentionner les dispositions
légales et statutaires afférentes et
leur date d’accomplissement.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 64

L’article 63 est amendé comme
suit:

Art. 63.- Les contrats comprennent
notamment l’acte d’engagement et
le cahier spécial des charges arrê-
té par le collège des bourgmestre
et échevins ou par l’organe habili-
té.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 65

L’article 64 est amendé comme
suit:

Art. 64.- Sans préjudice des dispo-
sitions de l’article 132 de la loi
communale, le collège des bourg-
mestre et échevins ou l’organe ha-
bilité de l’entité assimilée, ne peut
entreprendre la passation, l’exécu-
tion ou le règlement de contrats
que si les conditions de l’article 67
sont remplies.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 66

L’article 65 est amendé comme
suit:

Art. 65.- Le conseil communal ou
l’organe habilité, doit avoir

- décidé le principe des travaux,
fournitures ou services qui font
l’objet des contrats

- approuvé les projets en cas de
marchés de travaux ou d’ouvrages

- pourvu à l’allocation des crédits
nécessaires au règlement de la dé-
pense engagée

- obtenu l’approbation du Ministre
de l’intérieur

La dépense peut être valablement
engagée à charge de l’exercice en
cours si par application de l’article
128 de la loi communale le crédit
nécessaire est inscrit au budget
rectifié et que le budget rectifié est
approuvé par le conseil communal.

Dans le cas de prestations s’éten-
dant sur plusieurs exercices, le
budget annuel doit prévoir le crédit
permettant de régler la dépense
prévisible.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 67

L’article 66 est amendé comme
suit:

Art. 66.- Le collège des bourg-
mestre et échevins ou l’organe ha-
bilité à engager l’organisme public
placé sous la surveillance des
communes, peut, lorsque le mon-
tant total ne dépasse pas 100.000
€, attribuer le marché à un concur-
rent résidant dans la commune,
même si son offre ne figure pas
parmi les trois offres régulières ac-
cusant les prix acceptables les
plus bas. Toutefois le prix offert par
le concurrent local ne doit pas dé-
passer de plus de 5% celui de
l’offre économiquement la plus
avantageuse.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 68

L’article 67 est amendé comme
suit:

Art. 67.- (1) Le Grand-Duc peut,
dans un délai de 8 jours de la com-
munication du dossier d’adjudica-
tion, ensemble avec l’avis de la
commission des soumissions s’il y
a lieu, suspendre un marché public
conclu par une commune ou un or-
ganisme assimilé, en violation de la
présente loi ou de ses règlements
d’exécution ou s’il est contraire à
l’intérêt général.

Les motifs de la suspension sont
communiqués à la commune ou à
l’organisme concerné dans les 5
jours de la décision de suspension.

(2) Le Grand-Duc peut, dans un
délai de 40 jours de la communica-
tion du dossier d’adjudication au
Ministre de l’Intérieur, ensemble
avec l’avis de la commission des
soumissions s’il y a lieu, annuler un
marché public conclu par une
commune ou un organisme assimi-
lé, en violation de la présente loi ou
de ses règlements d’exécution ou
s’il est contraire à l’intérêt général.

Si l’annulation n’intervient pas dans
ce délai, la suspension est levée.

L’arrêté grand-ducal d’annulation
doit être motivé et indiquer les
moyens légaux ou les éléments
d’intérêt général qui sont en cause
et qu’il s’agit de protéger et il doit
indiquer les délais et moyens de
recours.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 69

L’article 68 est amendé comme
suit:

Art. 68.- (1) Il est institué auprès du
ministre ayant dans ses attributions
les travaux publics une commis-
sion des soumissions.

(2) Cette commission a pour mis-
sion:

- de veiller, en toute indépendance,
à ce que les dispositions légales,
réglementaires et contractuelles en
matière de marchés publics soient
strictement observées par les pou-
voirs adjudicateurs ainsi que par
les adjudicataires;

- d’instruire les réclamations et de
rechercher les éléments de droit et
de fait pouvant être équitablement
adoptés en vue d’une solution
amiable. La saisine interrompt le
recours des différents délais et
prescriptions de recours conten-
tieux;

- d’assumer une mission consultati-
ve relative aux marchés publics;

- de donner son avis à tout pouvoir
adjudicateur, à tout soumissionnai-
re et aux chambres profession-
nelles intéressées qui le deman-
dent relativement aux marchés pu-
blics à conclure ou conclus;

- d’exécuter les tâches spécifiques
lui confiées par la présente loi et
ses règlements d’exécution;

- d’instruire les plaintes pour viola-
tion de la loi sur les marchés pu-
blics et d’effectuer les enquêtes
administratives afférentes;

- d’établir des études et des statis-
tiques sur les marchés publics.

(3) La commission est assistée
d’un service administratif, compo-
sé du président de la commission
qui en assume la direction, d’un
secrétaire général et de secré-
taires administratifs.

(4) La commission est composée
du président, de deux vice-prési-
dents et de huit membres et d’au-
tant de suppléants. Le président
est obligatoirement un fonctionnai-
re de la carrière supérieure, ayant
une formation spécialisée en droit
des marchés publics. Trois
membres sont désignés par la
Chambre des Métiers, trois
membres par la Chambre de Com-
merce et deux membres dont l’un
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doit être un architecte et l’autre un
ingénieur conseil. Les deux autres
membres sont choisis l’un par le
Gouvernement, l’autre sur proposi-
tion de la Cour des Comptes. Le
mode de fonctionnement de la
commission ainsi que celui du ser-
vice administratif, la nomination de
ses membres et la fixation des in-
demnités des membres ainsi que
du personnel administratif se font
par règlement grand-ducal.

(5) Si un pouvoir adjudicateur se
propose de recourir, pour un mar-
ché estimé à plus de 90.000 € à un
marché négocié, il doit au préa-
lable solliciter l’avis de la Commis-
sion des soumissions.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 70

L’article 69 est amendé comme
suit:

Art. 69.- Doivent faire l’objet d’un
avis de pré-information à publier
au Journal Officiel des Communau-
tés Européennes, les marchés pu-
blics de travaux et les concessions
de travaux qui égalent ou dépas-
sent le seuil de 5.000.000 € et les
marchés publics de fournitures ou
de services si la valeur estimée du
marché égale ou dépasse 750.000
€;

Doivent faire l’objet d’un avis de
soumission à publier au Journal Of-
ficiel des Communautés Euro-
péennes, les marchés publics de
travaux et les concessions de tra-
vaux qui égalent ou dépassent le
seuil de 5.000.000 €, les marchés
publics de fournitures ou de ser-
vices si la valeur estimée du mar-
ché égale ou dépasse 130.000 €
pour l’Etat et ses entités dépen-
dantes et 200.000 € pour les com-
munes, les syndicats de com-
munes et leurs entités dépen-
dantes ainsi que les marchés pu-
blics de services liés à un marché
public de travaux ou ayant pour
objet des services de recherche-
développement figurant à l’annexe
IV A lorsque la valeur estimée du
marché égale ou dépasse 200.000
€;

Si les lots d’un marché fractionné
sont chacun inférieurs à 80.000 €,
les seuils fixés par le présent pour-
ront être dépassés de 20% maxi-
mum.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 71

L’article 70 est amendé comme
suit:

Art. 70.- Les dispositions du pré-
sent livre s’appliquent à tous les
marchés publics de fournitures et
de services qui font l’objet de mar-
chés passés par les pouvoirs adju-
dicateurs dans le domaine de la
défense, à l’exception des produits
auxquels l’article 296 du Traité de
l’UE s’applique.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 72

L’article 71 est amendé comme
suit:

Art. 71.- Le présent livre ne s’ap-
plique pas aux services énumérés
à l’annexe IV B.

Pour les marchés publics ayant
pour objet des services de re-
cherche-développement figurant à
l’annexe IV A lorsque la valeur esti-
mée du marché égale ou dépasse
200.000 €, seules les règles géné-
rales prévues par la loi dans le do-
maine technique et l’obligation de
l’information de la passation d’un
marché, sont applicables.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 73

L’article 72 est amendé comme
suit:

Art. 72.- Un règlement grand-ducal
précisera les documents, justifica-

tifs et informations à transmettre à
la Commission Européenne en ap-
plication des directives euro-
péennes et des accords OMC et
les modalités d’application.

Afin de permettre d’apprécier les
résultats de l’application des direc-
tives concernant les marchés pu-
blics de travaux, de fournitures et
de services, les pouvoirs adjudica-
teurs communiquent au ministre
des travaux publics, pour le 30 juin
de chaque année au plus tard, les
données statistiques pour l’année
précédente à établir conformément
aux instructions leur notifiées de sa
part. Ces données statistiques
mentionneront séparément les di-
vers marchés et devront permettre
de contrôler également l’applica-
tion de l’Accord sur les Marchés
Publics de l’OMC. Les données
sont transmises à la Commission
Européenne, à la Cour des
Comptes et à la Chambre des Dé-
putés.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 74

L’article 73 est amendé comme
suit:

Art. 73.- Aux termes du présent
livre on entend par

(1) opérateur de réseau, toute per-
sonne juridique qui exerce une ou
plusieurs activités dans les sec-
teurs de l’eau, de l’énergie, des
transports et des télécommunica-
tions et qui bénéficie de droits spé-
ciaux ou exclusifs délivrés par une
autorité publique.

(2) point de terminaison du réseau,
l’ensemble des connexions phy-
siques et des spécifications tech-
niques d’accès qui font partie du
réseau public de télécommunica-
tions et qui sont nécessaires pour
avoir accès à ce réseau public et
pour communiquer efficacement
par son intermédiaire;

(3) services de télécommunica-
tions, les services qui consistent,
en tout ou en partie, en la transmis-
sion et l’acheminement de signaux
sur le réseau public de télécommu-
nications, à l’exception des si-
gnaux de radiodiffusion et de télé-
vision;

(4) services publics de télécommu-
nications, les services de télécom-
munications dont l’offre a été
confiée spécifiquement par l’Etat à
une ou plusieurs entités de télé-
communications;

(5) réseau public de télécommuni-
cations, l’infrastructure publique de
télécommunications qui permet le
transport de signaux entre des
points de terminaison définis du ré-
seau par fils, par faisceaux hert-
ziens, par moyens optiques ou par
d’autres moyens électromagné-
tiques.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 75

L’article 74 est amendé comme
suit:

Art. 74.- Les dispositions de la pré-
sente loi s’appliquent aux opéra-
teurs de réseaux qui exercent une
ou plusieurs des activités sui-
vantes:

a) la mise à disposition ou l’exploi-
tation de réseaux fixes de produc-
tion, de transport ou de distribution
d’eau potable, d’électricité, de gaz
ou de chaleur ou encore l’alimenta-
tion des réseaux fixes en eau po-
table, en électricité, en gaz ou en
chaleur lorsque ces réseaux sont
destinés à fournir un service au pu-
blic;

b) la prospection ou l’extraction du
pétrole, du gaz, du charbon ou
d’autres combustibles solides;

c) la mise à disposition à des trans-
porteurs aériens, maritimes ou flu-
viaux, d’aéroports, de ports mari-
times ou intérieurs ou d’autres ter-
minaux de transport à la disposi-
tion des transporteurs aériens, ma-
ritimes ou fluviaux;

d) l’exploitation de réseaux de
transport par chemin de fer, sys-
tèmes automatiques, tramway, trol-
leybus, autobus, autocars ou re-
montées mécaniques lorsque ces
réseaux sont destinés à fournir un
service au public.

Un réseau existe lorsque le service
est fourni aux conditions détermi-
nées par l’autorité publique com-
pétente quant aux itinéraires à
suivre, à la capacité de transport
disponible ou à la fréquence du
service;

e) la mise à disposition ou l’exploi-
tation de réseaux de télécommuni-
cations ou la fourniture d’un ou de
plusieurs services de télécommu-
nications.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 76

L’article 75 est amendé comme
suit:

Art. 75.- Sont exclues du champ
d’application de la loi:

1) La fourniture au public d’un ser-
vice de transport lorsque d’autres
opérateurs peuvent librement four-
nir ce service, d’une manière géné-
rale ou dans une aire géogra-
phique spécifique, dans les
mêmes conditions que les opéra-
teurs de réseau.

2) L’alimentation en eau potable,
en électricité, en gaz ou en chaleur
de réseaux fixes par un opérateur
de réseau autre que les pouvoirs
adjudicateurs destinés à fournir un
service au public

a) la production d’eau potable ou
d’électricité par l’opérateur concer-
né si elle est réservée à sa
consommation et est nécessaire à
l’exercice d’une activité autre que
celle visée à l’article 74;

b) l’alimentation du réseau public
en eau potable ou en électricité en
vue de la consommation propre de
l’opérateur pour autant qu’elle ne
dépasse pas 30% de la production
totale d’eau potable ou d’énergie
de l’opérateur en moyenne des
trois dernières années, y inclus
l’année en cours;

c) la production de gaz ou de cha-
leur par l’opérateur de réseau ré-
sultant de l’exercice d’une activité
autre que celle visée à l’article 69
et l’alimentation du réseau public
afin d’exploiter de manière écono-
mique cette production pour autant
qu’elle ne dépasse pas 20% du
chiffre d’affaires de l’opérateur en
moyenne des trois dernières an-
nées, y inclus l’année en cours.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 77

L’article 76 est amendé comme
suit:

Art. 76.- Les opérateurs de réseau
sont énumérés à l’annexe V. Les
modifications sont à notifier à la
Commission européenne.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 78

L’article 77 est amendé comme
suit:

Art. 77.- Les mesures de publicité
du Livre II s’appliquent aux mar-
chés dont la valeur estimée égale
ou dépasse 600.000 € pour les
marchés de fournitures et de ser-
vices et 5.000.000 € pour les mar-
chés de travaux.

Si les opérateurs de réseaux exer-
cent des activités dans les sec-
teurs mentionnés aux points 1), 2),
7), 8) et 9) de l’annexe V la valeur
estimée des marchés soumis à la
loi sera de 400.000 € pour les mar-
chés de fournitures et les marchés
de services figurant à l’annexe IV

A, à l’exception des services de re-
cherche et de développement et
des services de télécommunica-
tions.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 79

L’article 78 est amendé comme
suit:

Art. 78.- Les dispositions de la loi
ne s’appliquent pas aux marchés
passés à des fins de revente ou de
location à des tiers, lorsque l’opé-
rateur de réseau ne bénéficie d’au-
cun droit spécial ou exclusif pour
vendre ou louer l’objet de ces mar-
chés et lorsque d’autres entités
peuvent librement les vendre ou
les louer dans les mêmes condi-
tions que l’opérateur de réseau.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 80

L’article 79 est amendé comme
suit:

Art. 79.- La Commission européen-
ne peut demander aux opérateurs
de réseaux la communication de
toutes les catégories de produits,
de services ou de travaux qu’ils
considèrent comme exclus du
champ d’application de la loi.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 81

L’article 80 est amendé comme
suit:

Art. 80.- Les dispositions du livre III
ne s’appliquent pas aux marchés
qu’un opérateur de réseau de télé-
communications passe pour les
achats lui permettant d’assurer un
ou plusieurs services de télécom-
munications lorsque d’autres opé-
rateurs sont libres d’offrir les
mêmes services dans la même ai-
re géographique et dans des
conditions substantiellement iden-
tiques.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 82

L’article 81 est amendé comme
suit:

Art. 81.- Les dispositions du livre III
ne s’appliquent pas:

a) aux marchés que les opérateurs
de réseaux énumérés à l’annexe V
1) passent pour l’achat d’eau;

b) aux marchés que les opérateurs
de réseaux énumérés à l’annexe V
2) à 5) passent pour la fourniture
d’énergie ou de combustibles des-
tinés à la production d’énergie;

c) aux marchés de services passés
par un opérateur de réseau avec
une entreprise liée;

d) aux marchés de services pas-
sés par un opérateur de réseau
avec un groupement de plusieurs
opérateurs de réseau avec un
autre opérateur de réseau ou une
entreprise liée à un opérateur de
réseau du groupe, si 80% au moins
du chiffre d’affaires moyen réalisé
par ce groupement dans l’Union
Européenne au cours des trois der-
nières années provient de la fourni-
ture de ces services à des entre-
prises liées.

Lorsque le même service ou des
services similaires sont prestés par
plus d’une entreprise liée à l’opéra-
teur de réseau, le chiffre d’affaires
total réalisé par ces entreprises
dans l’Union Européenne est pris
en compte.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 83

L’article 82 est amendé comme
suit:

Art. 82.- En vue de l’application
des dispositions de l’article 88, la
Commission européenne peut de-
mander aux opérateurs de réseaux

de lui notifier les informations sui-
vantes:

– les noms des entreprises concer-
nées,

– la nature et la valeur des marchés
de services visés,

– les éléments nécessaires pour
prouver que les relations entre
l’opérateur de réseau et l’entrepri-
se à laquelle les marchés sont attri-
bués répondent aux exigences de
l’article 74.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 84

L’article 83 est amendé comme
suit:

Art. 83.- Les dispositions du livre III
ne s’appliquent pas aux services
énumérés à l’annexe IV B. Seules
les règles communes dans le do-
maine technique et l’obligation de
l’information de la passation d’un
marché de services sont appli-
cables.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 85

L’article 84 est amendé comme
suit:

Art. 84.- Les dispositions de la loi
ne s’appliquent pas aux marchés
et aux concours que les opérateurs
de réseaux passent dans l’exerci-
ce d’une activité non visée par la
loi ou qu’ils passent dans un pays
non membre de l’Union Européen-
ne, à condition qu’ils n’aient pas
d’implication sur l’exploitation d’un
réseau à l’intérieur de l’Union Euro-
péenne.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 86

L’article 85 est amendé comme
suit:

Art. 85.- Les opérateurs de réseau
et les fournisseurs, entrepreneurs
ou prestataires de services peu-
vent imposer des exigences en
vue de protéger le caractère confi-
dentiel des informations qu’elles
transmettent.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 87

L’article 86 est amendé comme
suit:

Art. 86.- Un cahier général des
charges spécialisé à arrêter par rè-
glement grand-ducal déterminera
les modalités d’application du pré-
sent livre.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 88

L’article 87 est amendé comme
suit:

Art. 87.- Un opérateur de réseau
est considéré comme bénéficiant
de droits spéciaux ou exclusifs:

a) lorsque, pour la construction
des réseaux ou la mise en place
des installations l’opérateur peut
jouir d’une procédure d’expropria-
tion publique, d’une mise en servi-
tude ou d’un droit à utiliser le sol, le
sous-sol et l’espace au-dessus de
la voie publique pour mettre en
place les équipements de réseaux;

b) lorsque l’opérateur alimente en
eau potable, électricité, gaz ou
chaleur, un réseau qui est lui-mê-
me exploité par un opérateur de ré-
seau.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 89

L’article 88 est amendé comme
suit:

Art. 88.- (1) Une demande peut
être introduite auprès de la Com-
mission européenne afin que la
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prospection ou l’extraction de pé-
trole, de gaz, de charbon ou
d’autres combustibles solides ne
soit pas considérée comme une
activité visée par la présente loi ou
que l’opérateur ne soit pas consi-
déré comme bénéficiant de droits
spéciaux ou exclusifs, lorsque
toutes les conditions nationales
énumérées ci-après sont remplies
pour l’exercice de ces activités:

a) si tous les opérateurs peuvent
obtenir une autorisation aux
mêmes conditions que celles aux-
quelles se trouvent soumises les
opérateurs de réseau;

b) si les capacités techniques et fi-
nancières exigées des opérateurs
pour exercer ces activités sont éta-
blies avant toute évaluation des
mérites respectifs des candidats
en compétition pour l’obtention
d’une autorisation;

c) si l’autorisation d’exercer ces ac-
tivités est octroyée sur la base de
critères objectifs concernant les
moyens envisagés pour exercer la
prospection ou l’extraction, établis
et publiés avant l’introduction des
demandes d’autorisation et s’il est
garanti que l’application de ces cri-
tères doit se faire de manière non
discriminatoire;

d) si toutes les conditions et exi-
gences concernant l’exercice ou
l’arrêt de l’activité ainsi que les
obligations liées à l’exercice de
l’activité, aux redevances, à la par-
ticipation au capital et au revenu
des opérateurs, sont établies et
mises à disposition des opérateurs
avant l’introduction des demandes
d’autorisation et sil est garanti que
toutes les dispositions sont appli-
quées de manière non discrimina-
toire; en outre il doit être garanti
que tout changement concernant
ces conditions, obligations et exi-
gences soit appliqué à tous les
opérateurs et qu’il se fasse de ma-
nière non discriminatoire; les obli-
gations liées à l’exercice de l’acti-
vité concernée doivent être appli-
cables qu’au moment de l’octroi de
l’autorisation.

(2) Les opérateurs de réseau ne
sont pas obligés de fournir des in-
formations sur leurs sources d’ap-
provisionnement, sauf à la deman-
de d’autorités nationales et exclusi-
vement en vue des objectifs men-
tionnés à l’article 36 du Traité de
l’UE.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 90

L’article 89 est amendé comme
suit:

Art. 89.- Chaque opérateur doit
communiquer à la Commission eu-
ropéenne, dans les conditions à
définir par celle-ci, des informa-
tions relatives à l’octroi des mar-
chés.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 91

L’article 90 est amendé comme
suit:

Art. 90.- Les concessions ou auto-
risations accordées avant la date
de mise en vigueur de la présente
loi restent valables, si d’autres opé-
rateurs sont libres de demander
une autorisation de prospecter ou
d’extraire du pétrole, du gaz, du
charbon ou d’autres combustibles
solides, sur une base non discrimi-
natoire et en fonction de critères
objectifs. L’article 88 (1) n’est pas
applicable lorsque les conditions,
obligations et exigences ont été
établies, appliquées ou amendées
avant la date de mise en vigueur
de la loi.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

Amendement 92

L’article 91 est amendé comme
suit:

Art. 91.- La Commission européen-
ne doit être informée sur toute dis-

position législative, réglementaire
ou administrative, tout accord ou
toute entente rentrant dans le
cadre des articles 85 et 86.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 93

L’article 92 est amendé comme
suit:

Art. 92.- Les seuils d’application vi-
sés aux articles qui précèdent
s’entendent hors TVA. L’adaptation
des seuils fixés par l’Union Euro-
péenne ou par l’Organisation Mon-
diale du Commerce se fera par rè-
glement grand-ducal.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 94

L’article 93 est amendé comme
suit:

Art. 93.- Les annexes suivantes
font partie intégrante de la présen-
te loi. Elles peuvent être modifiées
par règlement grand-ducal.

Annexe I. Liste des activités pro-
fessionnelles correspondant à la
nomenclature générale des activi-
tés économiques dans les Commu-
nautés européennes

Annexe II. Liste des pouvoirs adju-
dicateurs luxembourgeois soumis
à l’accord AMP relatif aux marchés
publics

Annexe III. Liste des produits
concernant les marchés passés
par les pouvoirs adjudicateurs
dans le domaine de la défense

Annexe IV A. Liste des services

Annexe IV B. Liste des services au
sens du Livre III

Annexe V. Liste des pouvoirs adju-
dicateurs luxembourgeois répon-
dant aux critères déterminés par le
livre III.

Annexe VI. Les modèles d’avis de
marchés et le vocabulaire commun
des marchés publics.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 95

L’article 94 est amendé comme
suit:

Art. 94.- Est abrogée la loi modifiée
du 4 avril 1974 concernant le régi-
me de marchés publics de travaux
et de fournitures.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

Amendement 96

L’article 95 est amendé comme
suit:

Art. 95.- La présente loi entre en vi-
gueur le 1er août 2004.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jean-Pierre Koepp.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, d’Gesetz ass e bëssen ze vill
seriö fir nach elo hei esou eppes
opzeféieren. Ech fannen déi Aart a
Weis, wéi der Iech hei elo beholl
hutt, fir heihin ze kommen, um fën-
nef vir zwielef wou soll ofgestëmmt
ginn, engem hei esou ee Pak dohin
ze geheien, also dat beweist jidde-
falls wéi Der Är Saach selwer seriö
huelt. Well wann Der et seriö ge-
mengt hätt, kéint ech mer virstel-
len, dann hätt Der et erabruecht
wéi Der d’Wuert hat als Riedner
vun Ärer Partei an Der hätt schéin
Är Amendementer exposéiert a
motivéiert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mir wollte fir d’éischt der
Madame Ministerin d’Geleeënheet
gi fir eppes ze maachen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ja, Här
Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech muss awer do-
géint protestéieren. Ech mengen
eist Chamberreglement gëtt eis
d’Méiglechkeeten hei Amende-
menter eran ze gi wéi mir wëllen, a
mir brauchen eis hei net virschrei-
wen ze loossen, vu kengem, wéini
datt mir eis Amendementer de-
ponéieren. Dat wollt ech hei domat
gesot hunn.

■ M. le Président.- Ech erlabe
mer Iech awer dorobber ze äntwer-
ten: Dann hätt den Orateur man-
daté vun Ärer Partei et jo dee Mo-
ment kënne maachen. An du wéi e
sech ëmgedréint huet, et ass do-
wéinst wou ech mech iergeren: Dat
geheit een net esou dohinner, do-
mat bréngt ee selwer zum Aus-
drock, dass een net vill dovunner
hält.

(Interruptions et brouhaha
général)

Da soll een dat seriö maachen. Bis
elo war et üblech, wann d’Leit
eppes erabruecht hunn, dann hu
se sech schéin ëmgedréint, dann
hu se gesot: Hei, wann ech gelift,
awer fir dat…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, wat d’Iwwerreeche
vun den Amendementer ugeet,
wëll ech eis vun eiser Säit entschël-
legen, dat war net an der gewinn-
ter Form iwwerginn, mä dat huet
awer näischt mam Fong vun der
Saach ze dinn.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, dee Projet hei ass
iwwer Joren an der Kommissioun
diskutéiert ginn. Elo kréie mer haut
hei um zwanzeg bis eng ech
weess net wivill Amendementer
presentéiert.

(Interruptions diverses)

Ech froen den ADR, deen elo dräi
Joer Zäit hat 95 Amendementer,
déi en haut presentéiert huet, ze
presentéieren an der Kommis-
sioun, déi en Zäit gehat hätt haut
am Kader vun den Debatten hei
duerzeleeën an ze explizéieren.
Wéi soll dann eng Chamber elo
haut hei um zwielef Auer kënnen
ofstëmmen iwwer 95 Amendemen-
ter, déi mer nach net gesinn hunn,
wou mer net wëssen ëm wat datt et
geet, wat dra steet, déi net expli-
zéiert gi si vum ADR, weder an en-
ger Kommissioun nach an der De-
batt haut, nach beim Dépôt.

An ech muss Iech soen, dat do ass
unique. Ech sinn elo 20 Joer hei an
där Chamber. Dat do hunn ech an
deenen 20 Joer nach net erlieft,
wéi haut de Moien hei verfuer gëtt.
Dat do ass einfach d’parlamenta-
resch Aarbecht net seriö geholl, fir
d’Chamber hei ze konfrontéiere
mat Texter, wéi dat elo hei iwwert
d’Bühn gaangen ass.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech kann domadder net averstane
sinn. Mir hunn, wéi d’Debatten
ugaange sinn an der Kommissioun,
en Text eraginn, wéi mir eis e virge-
stallt hunn, wéi e misst amendéiert
ginn, an haut ass eben d’Diskus-
sioun hei. Mir hu schonn x-mol hei
Projeten diskutéiert, datt déi eng
oder aner Fraktioun Amendemen-
ter abruecht huet, datt et der
vläicht ni esouvill ware wéi mir der
elo haut erabruecht hunn, dat ass
eng aner Diskussioun. Mä et ass
eng normal Prozedur, datt hei an
der Chamber am Kader vun Dis-
kussiounen iwwer Projeten Amen-
dementer erabruecht ginn. A wa
mir nun ebe mengen, datt dat Ge-
setz hei global esou schlecht ass,
datt et misst op ganz villen Artike-
len amendéiert ginn, dann ass dat

eist Recht, a wann den Här Weiler
dat nach net mat erlieft huet, et
muss een alles am Liewen eng
Kéier fir d’éischt maachen.

(Interruptions diverses)

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, als President vun
der Kommissioun wëll ech soen,
datt am Ufank den Här Henckes an
där Kommissioun war a ganz aktiv,
fair an zerguttst matgeschafft huet.
Hien huet seng Amendementer
eraginn, mir hu se diskutéiert a mir
hunn Ëmännerungen ubruecht. Zu
engem gewësse Moment huet e
gesot: Ech kommen net méi, Dir
lauschtert mer jo net no. Do hu mer
selbstverständlech net méi op alles
agelaut wat e gesot huet. Dat huet
hien derzou verulasst fir ze de-
klaréieren: Da kommen ech net méi
heihinner an ech wäert iergend-
wann dann eng Kéier... An elo ass
dann dee Moment do, elo féiert e
säin Zauber op, mä en hätt ëmmer
d’Geleeënheet gehat während där
ganzer Zäit an d’Kommissioun ze
kommen.

(Interruptions)

Den Här Koepp ass Member do-
ranner. Hien huet den Här Koepp
do ersat. Zum Schluss ass awer
erëm den Här Koepp komm an den
Här Koepp war ëmmer mat allem
averstan, just wéi mer herno sollten
ofstëmmen, huet den Här Koepp
gesot, ech stëmmen elo dergéint,
well dat dem Här Henckes esou an
de Krom gepasst huet, mä soss
war den Här Koepp vum ADR ëm-
mer mat deem d’accord wat mir an
der Kommissioun diskutéiert hunn.
Ech wëll dat einfach esou hei de-
klaréieren.

(Interruptions diverses)

Ech fannen et wierklech e staarkt
Stéck, wéi d’Madame Jacobs seet,
wat elo haut hei opgefouert gëtt. Et
ass richtegen ADR-Theater.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Den Här
Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, et ass esou, wann
den ADR Amendementer abréngt,
da kënnt déi Chamber hei net der-
laanscht fir déi Amendementer a
Considératioun ze zéien. Et kann
awer net sinn, datt mir elo hei ufän-
ken ofzestëmmen iwwer 95 Amen-
dementer, déi mer net kennen. Do-
fir géif ech der Chamber pro-
poséieren, mir huelen eis Zäit fir
dat ze maachen. Mir bieden den
Här Henckes op d’Chambers-
tribün, fir eis déi 95 Amendemen-
ter, een no deem aneren, ze expli-
zéieren, fir datt d’Chamber weess
ëm wat datt et geet.

Laut Reglement hu mer jo esouvill
Riedezäit fir all eenzelnen Amende-
ment. Den Här Henckes ass gebie-
den op d’Chambertribün ze kom-
men an déi 95 Amendementer der
Chamber hei am Detail ze expli-
zéieren, fir datt mer wëssen iwwer
wat mer hei ofstëmmen, ob mer
d’Amendementer unhuelen oder
ob mer se verwerfen.

Ech géif Iech bieden, Här Presi-
dent, dem Här Henckes d’Wuert ze
ginn, datt en eis hei 95-mol seet,
wat e mengt.

■ M. le Président.- Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech huelen
déi Offer do mat grousser Freed
un. Ech war drop virbereet, datt
esou eppes géing kommen.

(Hilarité)

Dat anert wat ech dem Här Weiler
nach wollt soen, wou e gesot huet,
dat heite wär et bis elo nach net am
Parlament ginn. Här Weiler, ech hu
mech inspiréiert un enger Praxis,
déi ech vun der Demokratescher
Partei aus kannt hu beim Gesetz
iwwert de Contrat de travail.

(Interruptions diverses)

De Contrat de travail, deen Ablack
hat ech déiselwecht Prozedur an

enger anerer Qualitéit geholl als
Deputéierte vun der DP a wou ech
deen Ablack och bal eng 80 oder
90 Amendementer mat erabruecht
hat.

Ech fannen datt dat hei an all Par-
lament zu de Geflogenheete ge-
héiert, datt wann ee mat engem
Gesetz net d’accord ass, wann ee
wëllt Alternative proposéieren. An
ech wëll nach eng Kéier drop hi-
weisen, datt mir ons loyal Kollabo-
ratioun gefrot haten, ënnert der
Konditioun datt de Fonds du Loge-
ment mat géing drakommen. Dat
ass net geschitt an doduerch ass
et kloer, datt mer deen Ablack alle-
guerten déi aner Saachen, déi mer
virgeschloen hunn, iwwerall si mer
refuséiert ginn, well gesot ginn ass,
d’Gesetz misst séier duerchgoen,
séier säit dräi Joer. Ënnert séier
verstinn ech eppes anescht ewéi
d’Madame Bauteminister. Vläicht
hat ech dat falsch verstanen. Mä
ech sinn awer bereet all déi Expli-
katiounen hei ofzeginn, wann
d’Chamber et wëllt.

■ M. le Président.- Mir halen
eis hei un d’Reglement. Den Débat
général ass ofgeschloss. Dir hat al-
so Zäit Är Amendementer ze expli-
zéieren. Da fänke mer direkt un
driwwer ofzestëmmen. Wann der
dorobber halt, da gëtt een Amen-
dement no deem aneren ofge-
stëmmt, mä wat den Débat ube-
laangt, ass den Débat général laut
eisem Reglement ofgeschloss. Dir
hat esouvill Minutten zegutt, an den
Débat geet net erëm frësch un.

Den Här Rippinger wollt d’Wuert
froen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech wollt fir d’éischt froen,
Här President, ob der vérifiéiert
hutt, …

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…dass déi 95 Amendementer fën-
nef Ënnerschrëften hunn. Fir
d’éischt misst een dat vläicht no-
kucken, well an eisem Reglement
musse jo déi 95 Amendementer vu
fënnef Deputéierten ënnerschriw-
we sinn. Wann dat de Fall ass, da
géif ech just dem Här Henckes
drop äntwerten, well hien ass ganz
oft gewinnt ze flunkeren, beson-
nesch dat wat en elo gesot huet iw-
wert d’Gesetz vum Contrat de tra-
vail. Wann ech mech net ieren, ass
dat vun 1989. Dat war zu enger
Zäit wou hien nach an der DP war,
vläicht huet hien dann deemools
déi Amendementer erabruecht.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, Jo, Jo!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mä et waren op jidde Fall ga-
rantéiert keng 95.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et woren der 83.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Vläicht war dat och d’Ur-
saach, firwat datt mer Iech duerno
net méi wollten.

(Hilarité)

Oder ech géif soen, vläicht eng
vun den Ursaachen.

Ech géing allerdéngs dat hei pro-
poséieren. Ech hunn d’Reglement
an deem Kapitel iwwert d’Amende-
menter nogelies, an dee Fall hei,
wou een Amendementer presen-
téiert, nodeem wou de Minister
geschwat huet, ass net virgesinn.

■ Une voix.- Dach!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- En ass net virgesinn. Et steet
och net dran, wéini dass déi Amen-
dementer presentéiert ginn. Ech
géif awer soen, de Respekt vis-à-
vis vun den 59 aneren Deputéier-
ten ass awer, wann ech dann déi
vum ADR ewech huelen, datt een
déi Amendementer, ier de Minister
d’Wuert hëlt, presentéiert. Dann
huet de Greffe op d’mannst
d’Méiglechkeet se ze vervielfälte-
gen an auszedeelen. Esou si mer
an enger Situatioun, wou mer se
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net gesinn hunn, wou mer den Text
net kennen. Mir kënnen ënnert
deenen Ëmstänn net iwwert déi
Amendementer ofstëmmen. Et huet
och kee Wäert a mengen Aen,
dass den Här Henckes déi elo ex-
poséiert, well souwisou hëlt kee
Kenntnis dovunner währenddeem
wou e se virliest.

(Hilarité)

Also bréngt dat, géing ech soen,
eis guer näischt.

(Interruptions diverses)

Eist Reglement gesäit vir, dass déi
Amendementer kënnen an d’Kom-
missioun renvoyéiert ginn. Ech
géing da proposéiere se an d’Kom-
missioun ze renvoyéieren a mir
géingen d’Gesetz stëmmen.

(Interruptions diverses)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir wël-
len eis net äusseren iwwert déi
Amendementer oder déi Prozedur
hei. Ech wollt just soen, datt Dir
Recht hutt wat den Temps général
ubelaangt. Deen ass erschöpft,
well d’Amendementsriedezäit be-
dréit fënnef Minutte supplément.
Déi sinn awer schonn opge-
braucht. Et ass awer elo e Problem.
Mir wäerten un deem Vote net deel-
huelen, well mer net wësse wat mer
ofstëmmen. Ech kann net hei fir ep-
pes dofir oder dergéint sinn, dorfir
enthalen ech mech. Dat heescht,
wann dee Vote elo esou duerchge-
zu gëtt mat deenen 90 Amende-
menter, wäerte mir um Vote doriw-
wer net deelhuelen.

■ M. le Président.- Den Här
Jeannot Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, en Temps de parole
gëtt et net, well den Amendement
ass am Projet de loi mat dran. Et
gëtt keen extraë fir d’Amendemen-
ter. Dat eenzegt, laut Artikel 68, wat
mer kënnten huelen: „En séance
publique, si la Chambre décide
qu’il y a lieu de renvoyer soit au
Conseil d’Etat soit en Commission,
elle peut suspendre la délibéra-
tion“, an ech muss éierlech soen,
dass jo kee vun eis hei capabel ass
iwwert déi Amendementer do ofze-
stëmmen, vu datt e se net gesinn
huet. Et géing am leschte Grad on-
seriö schéngen. Ech hätt also léi-
wer, mer géingen dann nolens vo-
lens dee Vote reportéieren. Ech ge-
sinn net a wéi mer och seriö geholl
ginn, egal wat een elo iwwert déi
Amendementer do hält an iwwert
déi Prozedur. Ech fanne se net kor-
rekt. Mä awer fannen ech, dass
mer net kënnen décemment driw-
wer ofstëmmen. Dofir proposéieren
ech, dass mer den Artikel 68 (2)
uwenden an de Vote suspendéie-
ren a se an d’Kommissioun verwei-
sen.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler freet nach d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech hat proposéiert,
well ech gär gehat hätt, datt mer
dee Projet haut ofgestëmmt hätten.
D’Chamber kann ëmmer, wa se
wëllt, en Temps supplémentaire
ginn, an dann hätt den Här
Henckes Zäit hei gehat fir eis am
Detail ze soen, wat dann an dee-
nen 95 Amendementer steet. Et
hätt mech och interesséiert an ech
wär gespaant gewiescht op den
Exposé, deen ech hei héieren hätt.
Wann dat awer elo net de Fall ass,
a mir wëssen alleguerten, datt vill
Deputéierten de Mëtteg aner Obli-
gatiounen hunn, da géing ech
mech dem Här Krecké uschléis-
sen, an da kucke mer d’nächst
Woch, vläicht um Enn vum Etat de
la Nation, dee Projet hei nach eng
Kéier op den Ordre du jour ze hue-
len. Dann hu mer alleguerten Zäit
fir Kenntnis ze huelen. Ech denke
jo datt déi 95 Amendementer ex-
tensiv motivéiert sinn, an deem wat
déposéiert ginn ass. Mir hunn dat
jo nach alles net gesinn, esou datt
mer och da keng gréisser Debatt
bräichten, datt mer opgrond vun
de Motivatiounen, déi eis vum ADR
jo wahrscheinlech schrëftlech zer-
wéiert gi sinn, dann en connais-
sance de cause kënnen ofstëm-
men.

Dofir, Här President, mir kucken an
der Conférence des Présidents en
aneren Datum ze fanne fir de Projet
op den Ordre du jour ze huelen an
dann ofzestëmmen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Solle mer et
dann net esou maachen, dass mer
just de Vote reportéieren op den
nächsten Dënschden? Dat ass eng
Propositioun, déi gemaach gëtt.
Den Débat ass fäerdeg an da gëtt
den Dënschden uschléissend un
den Etat de la Nation d’Sitzung
ënnerbrach a mer stëmmen dann
driwwer of. Den Här Bausch freet
d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech froe
mech awer, ob et net sënnvoll wär,
dass wéinstens dann nach déi zou-
stänneg Kommissioun vun der
Chamber eng Kéier géif zesumme-
komme fir déi Amendementen do
duerchzekucken. Ech weess jo wéi
et soss herno hei geet, dann dis-
kutéiere mer awer d’nächst Woch
nach eng Kéier alles hei. Duerfir
géing ech et méi sënnvoll fannen,
wann d’Kommissioun nach eng
Kéier zesummekënnt fir d’Amende-
menten ze kucken.

■ M. le Président.- Den Débat
général ass ofgeschloss! Mir mus-
sen eis awer un eis Regelen halen
an do hu mer eng genau Regel,

wou mer eis elo dru gehalen hunn
a mir sinn elo amgaangen eppes
Neies anzeféieren. Duerfir soen
ech: Kommt mir reportéieren de
Vote op déi nächst Woch an da
gëtt iwwert déi Amendementen of-
gestëmmt.

Fir elo nach d’Kommissioun domat
ze befaassen, ech mengen awer,
dass de Plenum do awer souverän
ass. Et ass jo net wéi wann déi net
wéissten ëm wat dass et géing
goen. Mir maachen eppes wat
géint eis Regel verstéisst. Déi Zäit,
déi genau virgesinn ass, wou jidd-
feree sech dru gehalen huet, fänke
mer elo erëm un, well wann et fir
déi eng erlaabt ass, da mussen déi
aner och erëm d’Recht hu fir erëm
unzefänken an no deem System gi
mer jo ni fäerdeg.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wëll net hei am Ple-
num d’Zäit verlängeren, ebe just
grad net, ech sinn och net der
Meenung, dass Dir nach sollt
zousätzlech Zäit ginn d’nächst
Woch, mä et wär awer vläicht utile,
well et 95 Amendemente sinn,
dass d’Kommissioun nach eng
Kéier zesummekéim. Ech weess et
net, d’Kommissioun kënnt vläicht
souwisou d’nächst Woch zesum-
men an da kéint se vläicht...

■ M. le Président.- Majo, da
kann d’Kommissioun de Mëtten um
dräi Auer zesummekommen an di-
rekt doriwwer befannen.

(Interruptions)

Den Här Strotz freet d’Wuert.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, als President vun
der Kommissioun wëll ech dann
nach eng Kéier soen, datt mir eis
Aarbechten an där Kommissioun
ofgeschloss hunn. Mir hunn déi
Amendementen oder déi Proposi-
tiounen, déi mer erakritt hu vun ei-
se grénge Frënn a vun aneren, dis-
kutéiert. Mir hu keng vum Här
Henckes erakritt an dofir geet
d’Kommissioun dovunner aus,
dass mer eis Aarbechten ofge-
schloss hunn.

Déi Amendemente sollen, esou wéi
de President dat elo gesot huet, fo-
tokopéiert an ausgedeelt ginn an
da stëmme mer se déi nächst
Woch nom Här Statsminister sen-
ger Deklaratioun hei of, Amende-
ment fir Amendement. Ech huelen
un, datt mer dann datselwecht
nach ëmmer maachen, och wa mer
se bis kennen, an dass mer net méi
un eise Vote, dee mer an der Kom-
missioun geholl hunn, fréckele
ginn, an datt mer dann derduerch
sinn.

Op jidde Fall wëll ech soen, dass
wann déi Aktioun hei geduecht war
fir dee ganze Vote erauszezöge-
ren, mir wëssen datt mer den 1.
September dat Gesetz hei sollen a

Kraaft setzen, mir wëssen datt
nach eng Rei Viraarbecht ze maa-
chen ass, a wa mer deen Délai
vum 1. September dra gesat hunn,
dann ass dat well déi ganz Hand-
wierksbetriber an dee ganze Mët-
telstand op dat Gesetz waarden. Si
hu matgehollef un deem Gesetz ze
schaffen a si si frou, wann et esou
séier wéi méiglech do ass. Liest
deenen hir Communiquéen, wou-
raus ervir geet, dass si op dëst Ge-
setz waarden. Dofir sollen si och
zur Kenntnis huelen, dass et dem
Här Henckes seng Absicht war,
dee Projet hei bis in alle Ewigkeit
hinzezéien.

■ Une voix.- Dräi Joer sidd Der
amgaange mat deem Gesetzes-
projet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Den Här
Weiler freet d’Wuert nach an da
schléisse mer of.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so, Här President, ech géif Iech
emol biede Kenntnis ze huele vun
deem, wat den Här Henckes Iech
elo just op eng ganz elegant Aart a
Weis op Äre Büro geklaakt huet.
Ech krut eng Kopie vun him. Hei
handelt et sech net ëm en eenze-
gen Amendement. Dat heiten ass
keen Amendement! Här President,
ech géing Iech bieden dat unze-
kucken, wat Dir iwwerreecht kritt
hutt. Dat hei ass eng Proposition
de loi sur les marchés publics vum
ADR.

■ Une voix.- Oh, neen!

(Interruptions)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat hei ass keen Amendement.
Här President, et ass keen Amen-
dement hei abruecht ginn! Also,
ech muss awer soen, dat do ass
awer e staarkt Stéck. Net nëmmen
déi Prozedur, wéi dat elo hei ge-
maach ginn ass, mä datt eis hei
gesot gëtt et géife 95 Amendemen-
ten hei presentéiert ginn. A wat
kréien ech an de Grapp gedréckt?
Net een eenzegen Amendement,
mä eng Proposition de loi.

Et ass hei näischt ënnerschriwwen,
et steet näischt vun Amendement
dran, uewen driwwer steet Proposi-
tion de loi. Dès lors, Här President,
géif ech Iech bieden dee Pabeier,
deen Der iwwerreecht kritt hutt, do
ze klasséieren, wou en higehéiert,
an ech géif Iech bieden zum Vote
ze kommen. D’Chamber soll elo
zum Vote vun deem Projet de loi,
dee mer haut de Moien hei disku-
téiert hunn a fir deen net een een-
zegen Amendement virläit, kom-
men.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Virdrun huet de Fraktiouns-
chef vun der CSV mech gefrot, ob
hie kéint den Text kréien, dee ver-
deelt ginn ass iwwert de Wee vun
Amendementen. Ech hu mer dunn
erlaabt déi Note, déi ech virbereet
hat fir de Fall wou et géif zu enger
Debatt hei kommen iwwert
d’Amendementen, datt ech déi
misst erläuteren, datt ech him deen
Ablack deen Text do zoukomme
gelooss hunn.

(Hilarité)

Dat war just fir him eng Hëllef ze
sinn.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Hien huet Iech gutt ugeschass, Här
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech géif awer denken,
dass dat wat mir hei déposéiert
hunn Amendemente sinn en bonne
et due forme, 95 Stéck, a wou deen
Ablack all Kéiers fir all Amende-
ment fënnef Ënnerschrëften do
sinn a si sinn déposéiert ginn an
där Form wéi onst Chamberregle-
ment et virgesäit, mä ech wollt Iech
hei, Här Weiler, wierklech nëmmen
hëllefen.

■ M. le Président.- Den Här
Rippinger kritt d’Wuert, mä dann
hale mer awer op, dann huet jidd-
fereen hei geschwat.

(Interruption)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech fannen
datt mer elo laang genuch engem
Deputéierten, engem Kolleeg vun
eis, deen esou irrespectueux mat
eis ëmgeet, d’Tribün ginn hunn, a
mir sollen elo iwwert déi Proposi-
tioun ofstëmmen déi 95 Amende-
menten eventuell zréckzeverleeën
op d’nächst Woch an de Gesetzes-
text mat, an dass mer en da stëm-
men. Et geet elo duer!

■ M. le Président.- Also, wann
ech gutt verstanen hunn, da geet
d’Propositioun dohinner, dass mer
de Vote vertagen op d’nächst
Woch en Dënschden uschléissend
un den Etat de la Nation, da géife
mer dorop zréckkommen an da
géinge mer doriwwer ofstëmmen.
Ass et esou?

(Assentiment)

Ech mengen domadder wier d’Dé-
cisioun gefall. D’Motiounen an
d’Resolutioune gi selbstverständ-
lech dee Moment och behandelt.

Domadder wiere mer um Enn vun
eiser Sitzung ukomm an d’Sitzung
ass domadder opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
12.56 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Kommunikatiounen
ze maachen?

(Assentiment)

D’Wuert huet den Här Statsminis-
ter.

1. Dépôt de 32 projets
de loi

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, de Grand-Duc huet
eis am Laf vun deene leschten
Deeg autoriséiert, eng Rei vu Ge-
setzesprojeten hei an der Chamber
ze déposéieren.

M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’Etat, dépose
les projets de loi suivants:

- le projet de loi N° 5132 relative à
l’initiative populaire en matière lé-
gislative et au référendum

- le projet de loi N° 5133 portant or-
ganisation du Service de Rensei-
gnement de l’Etat

- le projet de loi N° 5134 relative à
la classification de pièces et aux
habilitations de sécurité

- le projet de loi N° 5135 portant
approbation de l’Accord sur la Sé-
curité des Informations entre les
Parties au Traité de l’Atlantique
Nord avec ses annexes 1, 2 et 3 si-
gné par le Luxembourg le 14 juillet
1998

Au nom de Madame Lydie Polfer,
Ministre des Affaires étrangères et
du Commerce extérieur:

- le projet de loi N° 5136 portant
approbation du Protocole au Traité
de l’Atlantique Nord sur l’accession
de la République de Bulgarie, si-
gné à Bruxelles, le 26 mars 2003

- le projet de loi N° 5137 portant
approbation du Protocole au Traité
de l’Atlantique Nord sur l’accession
de la République d’Estonie, signé
à Bruxelles, le 26 mars 2003

- le projet de loi N° 5138 portant
approbation du Protocole au Traité
de l’Atlantique Nord sur l’accession
de la République de Lettonie, si-
gné à Bruxelles, le 26 mars 2003

- le projet de loi N° 5139 portant
approbation du Protocole au Traité
de l’Atlantique Nord sur l’accession
de la République de Lituanie, si-
gné à Bruxelles, le 26 mars 2003

- le projet de loi N° 5140 portant
approbation du Protocole au Traité
de l’Atlantique Nord sur l’accession
de la Roumanie, signé à Bruxelles,
le 26 mars 2003
- le projet de loi N° 5141 portant
approbation du Protocole au Traité
de l’Atlantique Nord sur l’accession
de la République Slovaque, signé
à Bruxelles, le 26 mars 2003
- le projet de loi N° 5142 portant
approbation du Protocole au Traité
de l’Atlantique Nord sur l’accession
de la République de Slovénie, si-
gné à Bruxelles, le 26 mars 2003

Au nom de Monsieur François Bilt-
gen, Ministre du Travail et de l’Em-
ploi:

- le projet de loi N° 5143 portant
modification de la loi du 12 février
1999 concernant la mise en œuvre
du plan d’action national en faveur
de l’emploi 1998

- le projet de loi N° 5144 relative à
la lutte contre le chômage social

Au nom de Monsieur Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale:

- le projet de loi N° 5145 sur l’admi-
nistration du patrimoine du régime
général de pension

- le projet de loi N° 5146 modifiant
différentes dispositions du Code
des assurances sociales en matiè-
re d’assurance dépendance

Au nom de Monsieur Fernand Bo-
den, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:

- le projet de loi N° 5147 modifiant
1. la loi modifiée du 28 décembre
1988 concernant le droit d’établis-
sement 2. le code des assurances
sociales

- le projet de loi N° 5148 portant
création d’un cadre général des ré-
gimes d’aides en faveur du secteur
des classes moyennes

Au nom de Madame Lydie Polfer,
Ministre de la Fonction publique et
de la Réforme administrative:

- le projet de loi N° 5149 détermi-
nant les conditions et modalités de
nomination de certains fonction-
naires occupant des fonctions diri-
geantes dans les administrations et
services de l’Etat

Au nom de Monsieur François Bilt-
gen, Ministre des Cultes:

- le projet de loi N° 5150 portant
approbation de l’avenant portant
extension de la Convention du 31

octobre 1997 entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de Luxem-
bourg, d’une part, et l’Eglise Ortho-
doxe Hellénique du Luxembourg,
d’autre part
- le projet de loi N° 5151 portant
approbation de la Convention du
27 janvier 2003 entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de Luxem-
bourg, d’une part, et l’Eglise Angli-
cane, d’autre part

Au nom de Monsieur Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du Budget:
- le projet de loi N° 5152 autorisant
l’Etat à acquérir des immeubles sur
le site de Belval-Ouest
- le projet de loi N° 5153 portant
transposition dans la loi modifiée
du 5 avril 1993 relative au secteur
financier de la directive
2001/24/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 4 avril 2001
concernant l’assainissement et la
liquidation des établissements de
crédit

Au nom de Monsieur Henri Gre-
then, Ministre de l’Economie:
- le projet de loi N° 5154 portant
modification de la loi modifiée du
24 juillet 2000 relative à l’organisa-
tion du marché de l’électricité et
transposant la directive
2001/77/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27 sep-
tembre 2001 relative à la promotion
de l’électricité produite à partir de
sources d’énergie renouvelables
sur le marché intérieur de l’électri-
cité

Au nom de Monsieur Luc Frieden,
Ministre de la Justice:
- le projet de loi N° 5155 portant ré-
forme du divorce
- le projet de loi N° 5156 renforçant
le droit des victimes d’infractions
pénales et améliorant la protection
des témoins
- le projet de loi N° 5157 portant
des mesures ponctuelles en ma-
tières de prévention des faillites et
de lutte contre les faillites organi-
sées
- le projet de loi N° 5158 portant
renforcement du cabinet des juges
d’instruction près le tribunal d’ar-
rondissement de Luxembourg et
portant modification de la loi modi-
fiée du 7 mars 1980 sur l’organisa-
tion judiciaire

Au nom de Monsieur Charles Goe-
rens, Ministre de l’Environnement:
- le projet de loi N° 5159 relative à
la coordination de la politique na-
tionale de développement durable

Au nom de Madame Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeun-
esse:

- le projet de loi N° 5160 portant
institution d’un congé d’accompa-
gnement sans solde et modifiant a)
la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’Etat, b) la loi modi-
fiée du 24 décembre 1985 fixant le
statut général des fonctionnaires
communaux
- le projet de loi N° 5161 portant
modification de 1. la loi du 12 fé-
vrier 1999 portant création d’un
congé parental et d’un congé pour
raisons familiales; 2. la loi modifiée
du 19 juin 1985 concernant les al-
locations familiales et portant créa-
tion de la caisse nationale des
prestations familiales; 3 la loi du 2
août 2002 relative à la protection
des personnes à l’égard du traite-
ment des données à caractère per-
sonnel
- le projet de loi N° 5162 portant ré-
organisation des centres socio-
éducatifs de l’Etat
- le projet de loi N° 5163 portant
modification de loi modifiée du 29
avril 1999 portant création d’un
droit à un revenu minimum garanti.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun enger Rei
Projet-de-loien. Ech mengen, Här
Statsminister, Dir hutt haut en neie
Rekord opgestallt. Déi Projete ginn
un déi zoustänneg Kommissioune
verwisen an och un de Statsrot
zwecks Begutachtung.

2. Communications
Ech hunn der Chamber folgend
Kommunikatiounen ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Monsieur Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le, a déposé au Greffe de la
Chambre des Députés, en date du
15 mai 2003, le

- Projet de loi 5130 modifiant le
chapitre V „Relations avec les
prestataires de soins“ du livre Ier
du Code des assurances sociales.

3. Ordre du jour
Wat den Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, esou héiere mer
haut de Mëtten dem Statsminister
Jean-Claude Juncker seng Dekla-
ratioun zur Lag vun der Natioun.
Uschléissend komme mer zu de
Votë vum Projet de loi 4635 iwwert
d’Marchés publics an zum Schluss
hu mer d’Motioun vum Här Nicolas
Strotz iwwert de Bau vun enger
Tankstell op der Saarautobunn.

D’Debatt iwwert d’Lag vun der Na-
tioun ass virgesi mar de Mëtten um
halwer dräi, iwwermar moies um
néng Auer a mëttes um dräi Auer.
D’Riedezäit ass nom Modell 6 fest-
geluecht. No den Ausféierunge
vum Här Statsminister gëtt d’Sit-
zung fir e puer Minutten ënner-
brach.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der géife mer dann deen éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour an
Ugrëff huelen. Ech ginn d’Wuert un
de Statsminister Jean-Claude
Juncker fir d’Lag vun der Natioun
virzedroen. Här Statsminister, Dir
hutt d’Wuert.

4. Déclaration de poli-
tique générale sur l’état
de la nation de M. Jean-
Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre
d’Etat

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, net nëmmen d’Erklärung
zur Lag vun der Natioun huet Tradi-
tioun, Traditioun huet och d’Reak-
tioun op d’Deklaratioun zur Lag
vun der Natioun. Déi eng fanne se
schwaach a fad, déi aner fanne se
säfteg a kräfteg. Dat ass esou.

D’Erklärung zur Lag vum Land ass
keng Erklärung vum Statsminister
am eegenen Numm, eng perséin-
lech Aarbecht wuel, mä keng per-
séinlech Erklärung. Et ass eng
Teamdeklaratioun, keen Egotrip,
ausnahmsweis keen Egotrip. Et ass
keng Répétitioun vun deem wat
d’Ministeren an d’Deputéierten an
deene leschten zwielef Méint hei-
bannen an dobausse gesot a ge-
maach hunn, et ass eng Konzen-
tratioun op d’Substanz vun deem
wat ass an op d’Substanz vun
deem wat kënnt. Dofir gëtt och net
alles ugeschwat. Wien alles
uschwätzt, deen huet herno
näischt gesot. Awer och zu deem
wat net ugesprach gëtt wär villes
ze soen. Mä seet een zu allem
eppes, da kënnt ee liicht an
d’Schwätzen. Dofir hunn ech keng
Zäit an dofir hutt Dir keng Gedold.

Egal wéi, et kënnt net esou séier op
d’Soen un, obschonn d’Politik
muss erkläert ginn, hir national an

hir international Kontexter musse
beienee geréckelt ginn. Et kënnt
virun allem op d’Handelen un.
Weises gëllt! A Weises huet och an
deenen zwielef Méint gegollt, déi
tëschent der Erklärung vum Mee
vum leschte Joer an der Erklärung
vun haut leien.
Vum Mee 2002 op de Mee 2003
huet Är Chamber, Här President,
iwwer 100 Gesetzer gestëmmt.
Sécher, net all Gesetz war gläich-
méisseg wichteg, mä richteg ass,
dass och manner wichteg Geset-
zer bei der administrativer Virbe-
reedung a bei der parlamentare-
scher Nobereedung vill Méi a vill
Zäit brauchen. An d’Chamber huet
am leschte Joer keng Zäit verluer.
Datselwecht zielt iwwregens fir
d’Regierung. Si huet zënter Mee
2002 iwwer 130 Gesetzesprojeten
an der Chamber abruecht. Sécher,
net all Projet rappt d’Leit vum Stull,
mä richteg ass, dass d’Leit hei am
Land besser sëtze wäerten, wann
aus dëse Projete Gesetzer gi sinn.
Déi Gesetzer, déi d’Chamber an
deene leschten 48 Woche votéiert
huet, hunn eis politesch a sozial
virubruecht. Nodeem den 1. Ja-
nuar 2002 d’Kannergeld ëm 1.000
Frang pro Kand eropgesat ginn
ass, goufe Mindestloun, Mindest-
akommes, Renten a Pensiounen
ëm 3,5% erhéicht.
Nodeem déi strukturell Verbesse-
runge vun de Renten am Privatsec-
teur eng décidéiert Saach waren,
gouf de Forfait d’éducation, déi
sougenannten Erzéiungspauschal,
vun 3.000 Frang de Mount age-
fouert. Déi Mammen, déi bis haut
fir hir Erzéiungsaarbecht keng
staatlech Unerkennung kritt hunn,
kréien d’Pauschal réckwierkend op
den 1. Juli 2002 ausbezuelt. D’Aus-
bezuelung leeft etappeweis, lues
wéi ech héieren, un. Et ass och dat
normal, well et si 37.500 Mammen,
déi eng Demande gestallt hunn.
D’Gesetz huet d’Neiregelung vun
der Invaliderent geregelt, huet
d’Ausscheeden aus dem Beruff-
sliewe gekläert a gëtt falls nout-
wendeg no Bilan iwwerkuckt. Dat
schéngt och noutwendeg. Zolidd
steierlech Ënnerstëtzungsmooss-
name fir de Wunnengsbau a ver-
bessert Hëllefe ronderëm dëse
sinn a Kraaft getrueden. D’Gesetz-
gebung iwwert d’Mindestakommes
ass positiv revidéiert ginn, den Dé-
tachement vun den Arbeitnehmer
nei gestalt ginn, d’Aarbechtszäit
am Hôtellerie- a Restauratiouns-
secteur geregelt ginn, d’Sécher-
heetsbestëmmunge bei de Geld-
transporter verschäerft ginn an
d’Zouloossungsbestëmmunge fir
Transportfirme si méi restriktiv kon-
ditionéiert ginn.
D’Gehälter vun de Statsbeamte
goufen ugepasst an hire Statut mo-
derniséiert. Déi staatlech
Ënnerstëtzung fir Weiderbildungs-
käschte fir Betriber ass op 14,5%
vun den Investistitounsauslage
geklomm. D’Kanner hunn Om-
budsmänner an Ombudsfrae kritt.
D’Situatioun vun de Chargé-de-
coursen am Primaire an am Pré-
scolaire ass stabiliséiert ginn.
Zwee Gesetzer hunn de Sekundar-
an den technesche Sekundarunter-
recht esou wéi d’Inspektorat an der
Primärschoul frësch ugestrach.
D’Privatschoulgesetz gouf uge-
passt. En zweet Gebai fir den tech-
nesche Sekundarunterrecht zu
Esch an eng Annexe vum Lycée
Technique du Centre zu Dummel-
deng si parlamentaresch déci-
déiert. Den aachte Fënnefjorespro-
gramm fir de Sport ass votéiert
ginn.
Infrastrukturell a strukturell, am
breede Sënn vum Wuert, hu munch
Gesetzer eis e Stéck weider
bruecht. Zënter dem Summer hu
mer e Gesetz iwwert déi véiert Ex-
tensioun vum Europäesche Ge-
riichtshaff, iwwer eng Aérogare um
Findel, iwwert den Etablissement
public Belval-Ouest, iwwert de
grousse Concertssall. Mir hu Ge-
setzer iwwert d’Rockhal op Belval,
iwwert d’Restauratioun vun den
Dräi Eechelen a vun der Festung.
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Ordre du jour

1. Dépôt de 32 projets de loi

2. Communications

3. Ordre du jour

4. Déclaration de politique générale sur l'état de la nation
de M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre
d'Etat

5. Dépôt d’une proposition de loi

6. Dépôt d’une motion par M. Jos Scheuer relative à l’instal-
lation d’une station-service sur le tracé de la liaison au-
toroutière vers la Sarre

7. 4635 - Projet de loi sur les marchés publics (suite)

(Amendements - Vote - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel - Motions - Votes) 

8. Motions de M. Nicolas Strotz et de M. Jos Scheuer relati-
ves à l’installation d’une station-service sur le tracé de la
liaison autoroutière vers la Sarre

(Discussion)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’Etat; Mme Lydie Polfer,
Vice-Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée
Jacobs, Erna Hennicot-Schoepges, MM. Michel Wolter, Luc
Frieden, Mme Anne Brasseur, MM. Henri Grethen, Charles
Goerens, Carlo Wagner et François Biltgen, Ministres; MM. Jo-
seph Schaack et Eugène Berger, Secrétaires d’Etat.

(Début de la séance publique à 15.03 heures)



D’Gesetzer iwwert d’Finanzéierung
vun integréierten Zentre fir eeler
Leit zu Iechternach, zu Mamer, zu
Heeschdref an iwwert d’Ffleege-
heimer zu Dikrech an zu Fréiseng
stinn am Mémorial.

Zënter Mäerz 2003 leeft de siwente
Fënnefjoresprogramm am Touris-
mus. Déi komparativ Publicitéit ass
geregelt ginn, de Punkteführer-
schäin ass do, Handelsregëster,
Kadaster, Arméiverwaltung si refor-
méiert, de Konsumenteschutz
amélioréiert ginn an esou virun an
esou weider.

Ech fügen derbäi, net fir komplett
ze sinn, mä als Rappel, datt mer
am Februar en neit Wahlgesetz kritt
hunn, datt mer de Schutz vun den
Date méi sécher gemaach an
d’Repéréiere vun den Telekommu-
nikatiounen erschwéiert hunn.
D’Gesetz iwwert d’Marchés publics
gëtt hoffentlech dës Woch
gestëmmt.

Dësen onkompletten, mä awer im-
pressionnante Reformkalenner,
dës Reformleeschtung vun deene
leschten zwielef Méint weist, dës
Regierung huet am leschte Joer,
wat se och maache muss, net nëm-
me géréiert, si huet konsequent re-
géiert. D’Majoritéit, déi dës Regie-
rung stäipt, ass net agenäipt, mä
hellwakreg.

Dat weist iwwregens och d’Refor-
magenda, déi d’Regierung der
Chamber zënter der Erklärung vum
leschte Joer zougeleet huet. Scho
virum Mee d’lescht Joer hate mer e
Gesetzesprojet iwwert d’Schafe
vun engem Knoutermann, engem
Médiateur, abruecht. Dëse Projet,
un deem bis elo nach all Regierung
sech d’Zänn ausgebass huet,
muss an den nächste Wochen, no
gudder parlamentarescher Viraar-
becht, gestëmmt ginn. En ännert
déi administrativ Relatiounen të-
schent de Bierger an dem Stat, e
schaaft Asproocherechter, mä e
schäerft awer och d’Asiicht an déi
administrativ Zwäng, déi et ganz
dacks gëtt. Et ass kee Gesetz géint
d’Beamten. Et ass e Gesetz fir e
bessert an e méi verständnisvollt
Matenee vu Verwaltung a Gesell-
schaft. Mir brauchen dat Gesetz.

Grad wéi mer och dat neit Presse-
gesetz brauchen, deem säin Dépôt
schonn op de 5. Februar vum Joer
2002 zréckgeet. De Statsrot, esou
gëtt eis gesot, gëtt geschwë säin
Avis of. D’Chamber soll dat Gesetz
grëndlech préifen, amendéiere
wou et noutwendeg schéngt, mä et
esou votéieren, datt et eppes
bréngt. Et ass keng modern Demo-
kratie, wann een de Meenungsplu-
ralismus mat obrigstaatlechem
Denke vum 19. Jorhonnert begéint.
Mir hunn en aalt an e veraalt Pres-
segesetz a mir brauchen en neit an
eent dat an eis Zäit passt, e Gesetz
dat d’Meenungsfräiheet net mat
Suspensioun beleet, mä e Gesetz
dat Meenungsvielfalt uerdnend be-
gleet. Mir sollen der Press hir
Rechter garantéieren, hir Flichte re-
mémoréieren, fir datt se keen Een-
zelne kënne laminéieren. Dat
mécht eise Projet a mir wiere frou
wann Der e séier zum Gesetz géift
maachen.

Iwwer 130 Projeten, ech hunn et
gesot, huet d’Regierung zënter
Mee 2002 déposéiert. Si si vun ën-
nerschiddlecher Bedeitung, kën-
nen net alleguer opgezielt ginn, mä
si sinn alleguer néideg.

Dat gëllt virun allem fir déi gesell-
schaftspolitesch Projeten. D’Neire-
gelung vum Numm vum Kand, Of-
schafe vum Divorce pour fautes,
Organisatioun vum Partenariat, fir
deem seng steierlech Gläichbe-
handlung d’Regierung via Amen-
dement de Benefiss vum Abatte-
ment extraprofessionell fir zwee
beruffstäteg Partner wäert vir-
schloen.

Dat gëllt fir de Gesetzesprojet iw-
wert de Schutz vun den Affer vu
Verbriechen, déi méi Rechter solle
kréien, well se méi Matgefill a méi
Respekt verdéngen.

Dat ass wouer och fir de Projet iw-
wert d’Ariichtung vun engem
Sécherheetstrakt fir Jugendlecher,

déi fir sech selwer oder fir anerer
eng Gefor sinn. Dat ass och wouer
fir d’Reformprojeten iwwert d’Kol-
lektivvertragswiesen, d’Solidareko-
nomie an d’Fleegeversécherung,
där hir Finanzéierung mer iwwre-
gens am Géigesaz zum Wirt-
schafts- a Sozialrot net no ënne
korrigéiere wëllen, well mer der
Meenung sinn, dass d’Fleege-
ufuerderunge klammen an dass
mer déi Finanzreserve fir d’Zukunft
brauchen.

Wichteg ass den Ausbau vum le-
gislativen Arsenal géint d’Failliten.
D’Gesetz iwwert den Droit d’éta-
blissement an d’Hëllefe fir de Mët-
telstand, d’Ëmännerung vum Ge-
setz iwwert den elektroneschen
Handel an d’Schafe vun der Uni
Lëtzebuerg.

D’Kreatioun vum Waasserschutz-
amt, dem Gesetz iwwert d’nohalteg
Entwécklung an der Gesetzge-
bung iwwert de rationalen Energie-
verbrauch an iwwert d’Produktioun
vun erneierbaren Energië kënnt
eng evident Prioritéit zou.

Den europäeschen Haftbefehl
muss kommen, grad ewéi d’Gesetz
géint den Terrorismus a seng Fi-
nanzéierung. En aneren, och
schonn déposéierte Regierungs-
projet suergt de Moment och haut
fir vill kontrovers Gespréicher a fir
eng Polemik, déi ouni Nuancen
ass. Dat ass dat Gesetz iwwert den
Hausfriddensbroch, zu Onrecht
bekannt als Lex Greenpeace, zu
Onrecht esou benannt. Well bei al-
ler spontaner Sympathie fir d’Ba-
sisuleies vun dëser ONG, Green-
peace brauch keen eegent Gesetz,
Greenpeace verdéngt keen eegent
Gesetz a Greenpeace kritt och
keen eegent Gesetz. Wourëms
geet et bei dëser Initiativ? Et geet
drëms de Concours vun zwou Fräi-
heetszonen esou ze organiséieren,
datt se net mateneen an en onléis-
bare Konflikt geroden. D’Fräiheet
fir ze demonstréieren, seng Mee-
nung ze manifestéieren, ze strei-
ken, seng kleng, seng grouss Suer-
gen hefteg oder manner hefteg ze
artikuléieren, ass ze respektéieren
an ass ze garantéieren. D’Fräiheet
vun aneren, besonnesch vun dee-
nen, déi un engem Konflikt net be-
deelegt sinn, d’Fräiheet fir normal
ze existéieren, fir sech normal ze
bewegen, fir normal ze schaffen,
kann zwar marginal vum Exercice
vun der éischter Fräiheet age-
schränkt ginn, awer net esou dass
se substanzielle Schued ënnert
dem Exercice vun der éischter
Fräiheet leit.

De Stat ass Garant vum allgemen-
gen Interesse. E muss all Fräiheete
schützen, déi eng an déi aner. Do-
fir muss e senger staatspolitescher
noutwendeger Handlungsfäegkeet
déi richteg Instrumenter an d’Hand
ginn, déi e mat Verstand a mat Ge-
fill gutt doséiert asetze kann. De
Stat kann net neutral, net hand-
lungsonfäeg bleiwen, wann dem
Duerfbäcker säi Geschäfts- a Pro-
duktiounslokal vu Leit besat gëtt,
déi géint e Stau op der Autobunn
demonstréieren an dofir de Bäcker
net bake loossen. Wann d’Zilrich-
tung vum geplangte Gesetz
stëmmt, nämlech d’Fräiheete mate-
neen an niewentenee liewen ze
loossen, da fanne mer och zesum-
men e Wee fir fräiheetlech Zilkon-
flikter esou ze léisen, dass mer dës
Zilrichtung net verfeelen.

D’Regierung huet keng Maulkuerf-
absichten. Si wëllt net de perma-
nenten oder och nëmmen de pe-
riodeschen demokrateschen Aus-
nahmezoustand. Si wëllt soss näi-
scht wéi den demokrateschen Nor-
malzoustand. Dat heescht déi tole-
rant Co-Applikatioun vun alle
Grondfräiheeten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ee sech d’Reformbi-
lanz vun deene leschten zwielef
Méint ukuckt, an ech hunn Iech
d’Haaptrealisatiounen an Erënne-
rung geruff, a wann een d’Refor-
magenda vun den nächsten zwie-
lef Méint virun Ae gesäit, an ech
hunn Iech déi Haaptregierungspro-
positioune fir déi nächst zwielef
Méint genannt, dann drängt sech

eng Konklusioun op. Dës Regie-
rung, dës Koalitioun an dës Majori-
téit realiséieren hire Reformpro-
gramm esou, dass se de Leesch-
tungsverglach mat fréiere Regie-
rungen, Koalitiounen a Majoritéiten
net ze fäerte brauchen.

D’Koalitiounsparteie stinn, wéi de
Bilan weist, net um Ufank vun hire
Gemeinsamkeeten a si sinn och
net um Enn vun hire Gemeinsam-
keeten ukomm, wéi d’Agenda
weist. Datt de Reformwëllen onge-
brach ass, dee vun der Regierung,
dee vun der Majortéit, datt beleeën
och d’Projeten iwwert d’Volleksini-
tiativ an de Referendum, esou wéi
iwwert d’Reform vum Geheim-
déngscht, déi ech haut déposéiert
hunn.

D’CSV an d’DP hate sech an hirem
Regierungsprogramm fir eng méi
partizipativ Demokratie ausge-
schwat. Dem ugekënnegten Aus-
bau vun de biergerleche Matsproo-
cherechter gi mer am Gesetzes-
projet iwwert d’Volleksinitiativ an de
Referendum e konkreten Ausdrock.

Mir liewen an enger erwuessener
Demokratie. Si huet all, oder bal all
post-pubertär Reflexer verluer. Si
ass räif ginn, mä si behält Defiziter.
Déi Defiziter sinn net esou grouss,
wéi vill Gesellschaftskritiker men-
gen. Mä si sinn och net esou kleng,
wéi vill Politiker behaapten. Ee vun
den demokrateschen Defiziter be-
steet doranner, datt an de Mat-
sproochepausen tëschent zwou
Chamberswahlen d’Leit, d’Bierger
d’Gefill hunn, et géifen zwar zu-
kunftsbestëmmend Décisiounen,
déi an hirem Numm geholl ginn,
mä zu deene géife si awer net ge-
héiert ginn, geschweigs da géife
se zu deenen nogelauschtert
kréien.

D’representativ Demokratie, déi an
där d’Parlament fir déi décidéiert,
déi d’Parlament gewielt hunn, ge-
héiert trotz Kritik net zum alen Ei-
sen. Si bleift eng Décisiounsfabrik
an e Gestiounsstellwierk, déi een
net liichtfäerdeg ofschreiwe sollt,
esou wéi een eppes ofschreift well
et manner Wäert kritt huet. D’repre-
sentativ Demokratie huet Wäert a si
gëtt och net ofgeschaaft, mä mir
menge si bräicht vun Zäit zu Zäit,
wa se viru grousse Kräizunge
steet, de Korrektiv vun der direkter
Wuertmeldung duerch de Volleks-
souverän.

D’Regierung mécht duerfir dräi Vir-
schléi. Mir proposéieren éischtens
d’Aféierung vun enger legislativer
Volleksinitiativ. Wann 10.000 age-
schriwwe Wieler der Chamber eng
schlësselfäerdeg Gesetzespropo-
sitioun an engem Beräich, dee
sech zum légiféréieren eegent,
zouleeden, da muss d’Parlament
iwwert dës Gesetzespropositioun
am Kader vun der normaler legisla-
tiver Prozedur ofstëmmen.

Hëlt d’Chamber dës Propositioun
un, da gëtt aus hir e Gesetz. Refu-
séiert d’Chamber dës Propositioun
an éischter Lecture, da kënne
25.000 ageschriwwe Wieler e Refe-
rendum iwwert déi ofgeleente Pro-
positioun froen. Dëse Referendum
ass konsultativ, mä et schéngt mer
kloer, datt d’Parlament an engem
zweete Vote den éischte Vote net
bestätege kann, wann d’Vollek
d’Resultat vun der éischter parla-
mentarescher Décisioun ofgeleent
huet.

Mir proposéieren zweetens an
deem Kontext deem Referendum,
deen eis Constitutioun haut schonn
an hirem Artikel 51 Paragraph 7 vir-
gesäit, Fleesch op d’Schanken ze
ginn. Wann 2/3 vun den Deputéier-
ten décidéieren iwwert e Projet de
loi zousätzlech och nach e Refe-
rendum ofzehalen, dat zielt och fir
international Verträg, oder d’Vollek
iwwert eng Fro vun allgemengem
Interessi ze befroen, da muss d’Re-
gierung innerhalb vu sechs Méint e
Referendum organiséieren, deem
säi Resultat d’Chamber zwar net

juristesch bënnt, mä deem säi Re-
sultat d’Chamber awer ouni all
Zweifel politescht abënnt.

A mir proposéieren drëttens
d’Aféierung vun der Méiglechkeet
vum Verfassungsreferendum.
Wann d’Chamber een oder méi
Verfassungsartikelen ofännert oder
der Constitutioun nei Verfassungs-
artikele bäisetzt, da kënnen ? vun
den Deputéierten oder awer
25.000 ageschriwwe Wieler dozou
e Referendum froen. Wann d’Vollek
iwwer e Referendum nee seet zu
enger Verfassungsännerung, da
kann dës net a Kraaft trieden. De
Verfassungsreferendum ass a sen-
gem negative Resultat fir jiddfer-
een obligatoresch.

Dës Virschléi fir sech betruecht si
keng Revolutioun. Et gëtt se esou
oder ähnlech a 50 anere Länner. Et
geet een nämlech kee Risiko an,
wann een d’Vollek eescht hëlt. Mir
hu jo net d’Vollek gewielt, d’Vollek
huet eis gewielt. D’Vollek kennt eis
a mir kennen d’Vollek, well mir
kommen aus senger Mëtt an duer-
fir wësse mer d’Vollek hätt ganz gä-
ren, dass mer eis Aarbecht géinge
selwer maachen an Décisiounen
huelen. Et wëllt tëschent de Wahlen
net mat all Fro befaasst ginn iwwert
déi mer heibanne streiden an op
déi mer eis herno net gëeenegt
kréien.

Et hätt gären, dass mer eis iwwert
eis Kontroversen ënnerhalen an iw-
wert eis Meenungsverschidden-
heeten ofstëmmen, anstatt datt
eenzel Deeler dem Vollek nolafen.
Wien dem Vollek noleeft, dee
gesäit et jo och nëmme vun han-
nen, mä wann d’Vollek sech ëm-
dréint an eis an d’Gesiicht wëllt
kucken, dann däerfe mer deem
Bléck net ausweechen. De Refe-
rendum ass kee Spillgezei fir De-
magogen a fir Populisten. Et ass en
Instrument, dat a grousse Momen-
ter dem Rendez-vous mam Vollek
seng souverän Gréisst gëtt.

An och d’Reform vum Geheim-
déngscht, wéi de Geheimdéngscht
eigentlech selwer, hu villes mam
Vollek a villes mat senger Souverä-
nitéit ze dinn. D’Gesetz iwwert de
Geheimdéngscht ass iwwer 40
Joer al, et datéiert aus dem Joer
1960. Et muss reforméiert ginn. Et
hätt iwwregens scho laang misse
reforméiert ginn. Dass et trotz gud-
dem Virsaz an deene leschten
zwee Joer dozou net komm ass,
dat ass meng Schold. Schold do-
runner sinn och tragesch interna-
tional Evénementer, Stéchwuert 11.
September, déi eis méi grond-
leeënd Froen opginn, wéi brauch-
bar an operationell Äntwerte geliw-
wert hunn.

Ech wéilt Iech, ier ech Iech soe wat
mer mengen Iech virschloen ze
kënnen, en Aveu maachen: Ech
hunn esou laang wéi ech politesch
denke kann, dat ass méi oder man-
ner laang, jee nodeem wéi een dat
gesäit, de Geheimdéngschter ëm-
mer gréisste Méfiance entgéint-
bruecht. Oppen Demokratien, aus-
gewuesse Gesellschaften, duerch-
siichteg an transparent struktu-
réiert Ensemblë brauchen, esou
hunn ech mer gesot, keng Geheim-
déngschter. Alles ass op, alles ass
zougänglech, näischt brauch ge-
heim a verdeckt ze sinn, dat war
ëmmer meng Meenung. Beson-
nesch am Lëtzebuerger Kontext
ass déi Meenung mer wéi eng
Gewëssheet virkomm. Ech hunn
heiheem an am Ausland am eesch-
te Spaass heiansdo gesot: Déi Tat-
saach, dass Lëtzebuerg e Geheim-
déngscht hätt, géif beweisen, dass
keen e Geheimdéngscht brauch.

Ech muss soen, dass ech mech
gëiert hunn. Zënter dem 20. Januar
1995, deem Dag wou ech Statsmi-
nister gi sinn, weess ech, dass mer
och hei zu Lëtzebuerg e Geheim-
déngscht brauchen. Mir brauchen
en, net well eis Sécherheet a Gefor
wier, si ass dat definitiv net, mä well
eis Sécherheet bedrot gëtt a si gëtt
dat definitiv. Si gëtt bedrot vun Een-
zelnen, si gëtt bedrot vu Gruppen,
vu momentane Konstruktioune vu
stramm forméierten Organisatiou-
nen. Fir datt déi Bedroung net zur

Gefor gëtt, fir dass Lëtzebuerg net
e wäisse Fleck an der internationa-
ler Ofwierkette virun allem géint
den Terrorismus gëtt, duerfir
brauche mer e Geheimdéngscht. A
well mer ee brauchen, brauche
mer e performanten, e contrôlablen
an e kontrolléierte Geheim-
déngscht.

D’Performancen, d’Leeschtungs-
fäegkeet vum Geheimdéngscht
wëlle mer duerch Prezisioune vu
sengem Aktivitéitsperimeter sé-
cherstellen. E gëtt zoustänneg, wat
en eigentlech ëmmer war, fir
d’Spionageofwier, fir de Kampf
géint den Terrorismus a fir d’Lutte
géint d’Verbreedung vun den net
konventionelle Waffesystemer a
vun deenen Technologien, déi do-
mat zesummenhänken. E gëtt
zoustänneg fir de Kampf géint dat
organiséiert Verbriechen, awer
nëmmen esou wäit wéi et mat dee-
ne virdru genannten Aufgaben ze
dinn huet.

Prinzipiell ass a bleift d’Polizei fir
de Kampf géint dat organiséiert
Verbriechen zoustänneg. Mä de
Geheimdéngscht kann - fir mech
iwwregens erkennbar - net aus
deem Kampf géint dat organiséiert
Verbriechen ausgespaart ginn, well
virun allem den Terrorismus an
dem Terrorismus seng Finanzéie-
rungssträng sech ganz dacks de
Paltong vum organiséierte Verbrie-
chen undinn. Ganz allgemeng
bleift de Geheimdéngscht zoustän-
neg fir d’Sécherheet hei zu Lëtze-
buerg.

Fir seng Aarbecht kënne korrekt ze
maachen, muss e mat der Polizei
zesummeschaffen. Méi a besser.
Dat neit Gesetz wäert dës nei Koo-
peratioun regelen. Fir effikass ze
sinn, brauch en Zougang zu ver-
schiddenen Datebanken, d’Gesetz
zielt se limitativ op.

De Geheimdéngscht kann nëm-
men da Wichteges gewuer ginn,
wann e seng Informanten, seng
Quelle schützt. D’Gesetz wäert klä-
re wéi dat ze geschéien huet. De
Schutz vun der Quell muss zolidd
sinn, en däerf awer net an alle Fäll
absolut sinn.

De Geheimdéngscht brauch na-
tierlech och e Budget, mä dee
Budget däerf net esou transparent
sinn, dass déi géint déi mer eis
wieren am Mémorial kënne liese
wéi mer eis géint se wieren.

De Geheimdéngscht, fir demokra-
tesch crédibel ze sinn an demokra-
tesch fiabel ze bleiwen, däerf net
nëmmen der Autoritéit an der Kon-
troll vum Statsminister ënnerstoen,
e Statsminister deen aus internatio-
nale Verflechtungs- an nationale
Responsabilitéitsgrënn eleng fir en
zoustänneg bleiwe muss. E muss
och ënner parlamentaresch Kon-
troll kommen.

D’Regierung schléit d’Bestellung
vun enger parlamentarescher Kon-
trollkommissioun vir, déi aus de
Presidente vun de Chamberfrak-
tioune besteet. Den Direkter vum
Geheimdéngscht informéiert dës
Kontrollkommissioun iwwert déi all-
gemeng Aktivitéite vu sengem Ser-
vice, grad wéi iwwert d’Zesumme-
naarbecht mat den auslänneschen
Noriichtendéngschter. D’Frak-
tiounspresidente kréien Zougang
zu alle geheimdéngschtlech rele-
vanten Informatiounen a Piècen,
mat Ausnahm vun deenen, deenen
hir Révélatioun Informatiounsquel-
len a Gefor, heiansdo a Liewensge-
for géif bréngen.

Si kënnen d’Mataarbechter vum
Geheimdéngscht zu all Moment an
zu all Dossier héieren a befroen. Si
kënne sech bei hirer Kontrollaar-
becht vun Expären assistéiere
loossen a maachen dem Parlament
all Joer e Rapport an deem si hir
Bemierkungen an hir Recomman-
datiounen zu der Aarbecht vum
Déngscht presentéiere kënnen. De
Statsminister ka si hir Meenung
froen zum allgemenge Fonctionne-
ment vum Déngscht an zu der Aart
a Weis wéi dëse schafft. All sechs
Méint ginn d’Fraktiounspresidenten
iwwert den Detail vun den Tële-
fonsiwwerwaachungen informéiert,
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déi de Statsminister ugëuerdnet
huet.

Zu dësem parlamentaresche Kon-
trollsystem gehéiert zwéngend
awer och d’Dispositioun, dass op
Geheimnisverrot duerch e Member
vun der parlamentarescher Kon-
trollkommissioun Prisongsstrofen
tëscht sechs Méint a fënnef Joer
stinn. Dës Perspektiv lauert och op
de Statsminister, wann hien net de
Mond hält.

D’Artikele vum Code pénal iwwert
d’Tëlefonsiwwerwaachungen, déi
de Statsminister unuerdne kann,
eng Fro mat där mer eis laang be-
schäftegt hunn, gëtt nëmme liicht
geännert. De Statsminister muss,
ier en Tëlefonsiwwerwaachungen
autoriséiert, wéi bis elo den Assen-
timent vun enger Kommissioun vun
dräi héije Magistraten hunn, dem
President vun der Cour supérieure
de la Justice, dem President vun
der Cour administrative an dem
President vum Tribunal d’arrondis-
sement vu Lëtzebuerg an net méi
vum President vun der Cour des
Comptes. Tëlefone kënnen nëm-
men ofgelauschtert ginn, wann déi
extern Sécherheet vum Stat a Ge-
for ass. D’Tëlefonsiwwerwaachun-
ge ginn also net méi breet. Si blei-
we cibléiert wéi se et bis elo waren.

Mat dëser Reform, esou hoffe mer,
huele mer de Geheimdéngscht aus
dem Däischteren eraus, mä mir
stellen en net an dat grellt Dages-
liicht. E gëtt méi transparent, e gëtt
parlamentaresch kontrolléiert, mä e
bleift geheim. An e muss och ge-
heim bleiwen, well d’Sécherheet
vun eisem Land an déi vun eise
Partner verlaangt dat esou.

A well ech, Här President, bei der
Sécherheet sinn, wëll ech nach ee
Moment bei der Sécherheet blei-
wen. Méi prezis bei der öffentle-
cher Sécherheet. Eis Polizei war an
deene leschte Wochen a Méint um
Plang vun der öffentlecher Sécher-
heet méi wéi eemol zolidd gefuer-
dert. Hiren Asaz bei der Perquisi-
tioun an den islamesche Milieu
huet kritesch Wuertmeldungen an
der Öffentlechkeet ausgeléist. Dës
Perquisitiounen, déi vum Untersu-
chungsriichter - net vun der Regie-
rung - ordonnéiert goufen, waren
noutwendeg fir eng Bedroung ze
neutraliséieren, déi um Wee war
eng reell Gefor fir eis ze ginn.

An dësem Geforekontext, an dës
Gefore virun Aen, huet d’Polizei hir
Aktioun misse virhuelen. Nëmme
wann een d’Gefor kennt déi et ge-
gollt huet auszeschalten, versteet
ee firwat datt fir Asazmethoden
huet missen optéiert ginn, déi an
eisem Land aussergewéinlech
sinn.

Datselwecht war de Fall bei den
Arcelor-Demonstratiounen. Datt déi
Lécker Stolaarbechter sech géint
Stolofbaupläng an hirer Géigend
wieren, an dat zu Lëtzebuerg maa-
chen, do ass de Sëtz vun der Arce-
lor, dat ass déi selbstverständ-
lechst Saach vun der Welt; wäre
mer an hirer Plaz gewiescht, dann
hätte mer genau datselwecht ge-
maach. Mä dat ass awer nach
laang keng Ursaach, fir datt orga-
niséiert Bande vu Kläpper a Cas-
seuren ongehënnert hiert Onwie-
sen op Lëtzebuerger Plazen, op de
Lëtzebuerger Stroosse kënnen
dreiwen. Lëtzebuerg gëtt keen
Treffpunkt vu Krawalltouristen.

Wa mat Gewalt gedrot gëtt, wann
ee Gewaltbereetschaft mat am De-
montratiounsgepäck huet, a wann
ee Gewalt och asetzt, dann däerf
ee sech net wonneren, a sech iw-
wregens och net driwwer bekloen,
datt d’Polizei duerchgräift. Si huet
hir Pflicht gemaach a si huet hir
schwéier Aarbecht gutt gemaach.
Fir dat wat hir u Feeler ënnerlaf ass,
huet se sech entschëllegt - sou
eppes mécht d’Polizei ganz selten,
an am Ausland ass nach kee Fall
bekannt, wou si et regelméisseg
géif maachen. Fir dat wat se awer
gutt gemaach huet, verdéngt se eis
Unerkennung an eise Luef; mäi
Luef huet se op jidde Fall kritt. An-
statt systematesch iwwert d’Police
hierzefalen, wär et gutt sech emol
systematesch an d’Haut vun en-

gem Polizist ze versetzen, dee ris-
kéiert zum Krëppel geschloen ze
ginn, just well e seng Aarbecht
mécht.

Iwwerhaapt ass mer ronderëm déi
Arcelor-Virfäll opgefall, datt wann
et eescht gëtt, eis Debatten eng
Tendenz hunn, regelrecht ze ver-
flaachen. Datt eise Gewerkschaf-
ten, a besonnesch ee vun eise Ge-
werkschaftspresidenten, Verrot un
der Aarbechterklass, Solidaritéit
mam Grousskapital statt mat Sala-
riat ënnerstallt ginn, nëmme well se
net un enger als gewalttäteg
ugkënnegter Manifestatioun wollt
deelhuelen, dat ass eigentlech e
staarkt Stéck. Ech hat op jidde Fall
vill Verständnis fir d’Absence vun
de Gewerkschaften, well hir Pre-
senz hätt der Gewerkschaftsbewe-
gung zu Lëtzebuerg geschuet. An
dofir hate se Recht mat hirer Déci-
sioun fir net matzemaachen, an
ech weess datt déi hir net liicht ge-
fall ass.

Déi Evénementer, Här President,
vun deenen ech schwätzen, Per-
quisitiounen, Demonstratiounen,
déi inspiréiere mer zwou Remar-
ken. D’Perquisitiounen an isla-
mesche Kreeser däerfen zu ken-
gem falschen Androck, zu kengem
falsche Gefill féieren. D’islamesch
Communautéit zu Lëtzebuerg stellt
keng Gefor fir eis duer. D’Gefor
geet aus vun Extremisten a vu Fa-
natiker, déi musse mer neutraliséie-
ren. Eis islamesch Matbierger
awer, déi musse mer integréieren.
Dofir musse si sech och esou for-
méieren, datt mer iwwert d’Konven-
tionéiere vun hire Glawensgemein-
schafte kënnen négociéieren.

D’Arcelor-Manifestatiounen hu ge-
wisen, datt eis Polizei, bei gewës-
sen Asätz, un hir Grenze stéisst.
Dat ass wouer fir d’Zuel vun den
asazfäege Leit, dat ass richteg fir
d’Equipementer déi ganz dacks
net adequat sinn, an no deenen
zwee Punkte ginn eis Verbesse-
rungsustrengunge selbstverständ-
lech virun.

Awer mer brauchen och ee gutt
duerchduecht a schlëssegt
Sécherheetskonzept fir sou grouss
Demonstratiounen. Ee Sécher-
heetskonzept dat flexibel reagéiere
kann, an dat zivil a polizeilech Psy-
chologie an Aktiounsstrategien op
eng Rei bréngt.

Ech hunn den éischte Commissai-
re-Divisionnaire Claude Waltzing,
en erfuerene Polizeioffizéier vun
deem mer wësse wat e kann,
beoptraagt, sou ee Sécherheets-
konzept auszeschaffen. Hie soll
der Regierung Propositiounen iw-
wer eng besser Zesummenaar-
becht vu Polizei, Douane an Arméi
bei der Oprechterhalung vun der
öffentlecher Uerdnung maachen.
Et ass evident, fir mech evident, fir
déi zoustänneg Ministeren evident,
fir d’Regierung evident, datt d’Ar-
méi bei der Oprechterhalung vun
der öffentlecher Uerdnung net an
déi éischt Rei gehéiert, emol net an
déi zweet. Den Här Waltzing élabo-
réiert och ee Sécherheetskonzept
an Optrag vun der Ausseminis-
tesch fir déi Lëtzebuerger EU-Pre-
sidentschaft 2005 - EU-President-
schaft bei där mer jo allerlee Be-
such aus ville Länner wäerte
kréien.

Den Här Waltzing, dee läit am Spi-
dol, en ass e Samsdeg, en marge
vun der Visite vum Bundeskanzler,
bei engem Asaz schwéier bles-
séiert ginn. Ech wënschen him vun
hei aus all Guddes an hoffen datt e
geschwënn erëm ass, fir sech där
Aarbecht kënnen unzehuelen.
Grad wéi ech och hei emol eng
Kéier zum Ausdrock wëll bréngen,
de Merci vun der Regierung, ech
denken och vum Parlament, fir alle-
guerten déi Polizisten, Giischter-
cher an anerer, déi fir d’Sécherheet
zoustänneg sinn an déi eng ge-
féierlech Aarbecht maachen, wou-
runner mer net ëmmer denken, wa
mer iwwer se schwätzen.

Wee Police seet, Här President,
dee seet och Justiz. Mir hunn am
Kader vum Budget 2003 d’Police
judiciaire ëm 20 Unitéite verstäerkt,
fir d’Instructiounsdélaie kënnen ze

verkierzen. Am September 2003
kommen zwee Untersuchungs-
riichtere bäi, grad wéi och nach
eng Kéier am September 2004.
Domat wäert d’Zuel vun den Unter-
suchungsriichtere vun 1999 op
d’Joer 2004 verduebelt ginn.

D’Gesetz iwwert d’Justizorganisa-
tioun gëtt ëmgeännert, et gëtt esou
ëmgeännert fir datt och d’Magistra-
te mat enger gewëssener Er-
fahrung kënnen Untersuchungs-
riichter ginn, an dat geet nëmme
wa mer eenzel Untersuchungs-
riichter dann och hierarchesch méi
héich aklasséieren, wéi dat haut de
Fall ass.

Mir hu vir, nom Modell vun eisen
Nopeschlänner, besonnesch
Däitschland, eng Gesetzgebung
iwwer eng DNA-Analysendatei op
d’Been ze bréngen. Si gëtt ee
wichtegt Instrument zur Opklärung
an zur Verhënnerung vu schroe
Verbriechen, well se zu enger zwei-
felsfräier Täterermëttelung, natio-
nal a grenziwwerschreidend, féiert.
Kee Mäerder, kee Sexualverbrie-
cher, kee schwéiere Kriminellen
ass virun de Spuren, déi en han-
nerléisst, méi sécher. Och nach no
Joren no der Dot kann en opgrond
vun engem eenzelnen Hoer oder
vun enger Hautpartikel iwwerfouert
ginn. Dat steigert d’Opklärungs-
quoten, dat verhënnert zukünfteg
Verbriechen.

Här President, déi lescht zwielef
Méint, déi waren net nëmme gutt
gefëllt mat wichtege Gesetzer déi
komm sinn, a mat Propositiounen
déi zu wichtege Gesetzer wäerte
féieren, si waren och dicht besat
mat éischter däischtere Wolleken
um Konjunkturhimmel. An déi
däischter Wolleken, déi wäerte se-
ch net sou séier verzéien, wéi mer
dat gären hätten.

Enn leschter Woch huet den Euro-
stat nüchternd festgestallt, datt de
Wirtschaftswuesstum am éischten
Trimester vun dësem Joer an Euro-
pa un d’Stoe komm ass. Europa
befënnt sech an der Stagnatioun,
Däitschland, Italien, Holland a Por-
tugal an der Rezessioun. Keng Re-
gierung, keng däitsch, keng belsch
och keng lëtzebuergesch hat dat
esou virausgesinn. Och keng inter-
national Organisatioun, weder de
Weltwährungsfong, nach d’OECD,
nach d’europäesch Kommissioun
an och kee Wirtschaftsinstitut.

Mir haten hei zu Lëtzebuerg am
Joer 2001 eng Croissance vun
1,2% vun eisem PIB an am Joer
2002, laut leschten Aschätzunge
vum Statec, dat ka sech nach än-
neren, ee Wuesstem vun 1,1%. Fir
dëst Joer 2003 gi mer vun engem
Wuesstem vun 1 bis 1,5% aus. Dat
heescht mir waren net, a mir sinn
net, an der Rezessioun. Dat
heescht och mir stiechen net an
enger déiwer Wirtschaftskris, mä
eppes muss een awer däitlech ge-
sinn, et kriselt zu Lëtzebuerg, zwar
manner wéi bei eisem Noper.

Et ass falsch ze behaapten - wéi
eenzelner dat maachen -, mir wä-
ren d’Schlussliicht an Europa, dat
si mer net. Mä mir sinn awer och
net méi dat Glanzliicht, dat mer
laang waren.

An de Joren 1997 bis 2000 si mer
nach 8% gewuess, d’lescht Joer a
virzejoert nëmmen 1,1 an 1,2%. Fir
d’lescht hate mer sou e schwache
Wirtschaftswuesstum 1995, näm-
lech genau 1,3%, bal d’selwecht
wéi elo.

Niewebäi bemierkt, de Lëtzebuer-
ger Wirtschaftminister, deen huet
1995 net Henri Grethen geheescht,
mä den Henri Grethen huet 1995
och net gesot, den deemolege
Wirtschaftsminister wär un dëser
Entwécklung Schold gewiescht. Da
wëll ech dem fréiere Wirtschaftmi-
nister soen: Bescheidenheit ist ei-
ne Zier, doch weiter kommt man
ohne ihr.

Trotz dem konjunkturelle Réckgang
an trotz ongënschtegen eu-
ropäesche Perspektiven hu mer zu
Lëtzebuerg kee Grond fir de Kapp
hänken ze loossen. Mä mir däerfen
och net Gottes Wasser iwwer
Gottes Land lafe loossen, mir mus-
sen eis ustrengen a mir bréngen
och eppes fäerdeg wa mer eis
ustrengen.

Mir mussen eis op eis Stäerkte
besënnen, a mir hunn och Stäerkte
mat deene mer kënne poweren. Mir
si wäit dovun ewech, an een naiven
an ee verdreemten Optimismus ze
verfalen. An een Optimismus dee
blann wär, fir déi méi schwiereg
Stréckenofschnëtter, déi elo virun
eis leien, mä ech weess mir kom-
men iwwert d’Distanz. Net pro-
blemlos, mä mir komme gutt iwwert
d’Distanz. Mir stinn net virum
Marsch duerch eng laang Wüst,
mä dat wat op eis waart ass awer
och méi wéi e séiere Sprong iwwer
eng kleng Sandkëscht. Mir hu vill
Problemer scho geléist an anerer
mussen déi Problemer nach léisen.
A mir hunn Trëmp an der Hand, déi
déi aner nach mussen an hir Hänn
kréien.

Eisen Haapttromp, dee mer an der
Hand hunn, dat ass deen dass mer
wëssen, dass mer net zu dacks
sinn an aus deem Wëssen dass et
trotz der Prachtexemplarheet vun
de Lëtzebuerger et der net vill do-
vu gëtt, dee féiert och dozou dass
mer wëssen, dass mer eis Kräften
net däerfe verzettelen. Mir si kon-
sensfäeg bliwwen, och a schwie-
regste Froen.

Wéi ech viru manner wéi engem
Joer d’Méiglechkeet vun engem re-
duzéierte Wirtschaftswuesstum,
engem vun ënner 4%, opmierksam
gemaach hunn, wéi ech iwwert de
700.000-Awunner-Stat heibannen
an op anere Plaze geschwat hunn,
sinn ech Schëmmel a Bless ver-
nannt ginn, wéi ech d’Interrelatioun
tëschent Wirtschaftswuesstum an
der mëttel- a laangfristeger Finan-
zéierung vun eise Renten a Pen-
siounen opgewisen hunn. Dofir
sinn ech frou am Avis vum Wirt-
schafts- a Sozialrot - do schreiwen
d’Gewerkschaften an do schreiwen
d’Patronatsorganisatiounen - ze lie-
sen, datt een dem considérabelen
Impakt, deen enger unhalender di-
minuéierter Croissance op d’Ren-
ten an op d’Pensiounen an hirer Fi-
nanzéierung misst Rechnung
droen. An ech war frou an engem
Interview ze liesen, dass führend
Oppositiounsdeputéierte mengen,
eisem Renten- a Pensiounssystem
géif déi richteg Nohaltegkeet fee-
len an dat misst nogebessert ginn.
Ech sinn dofir frou datt jiddereen,
ech kenne keen deen dat net seet,
2006 zu Renten- a Pensiounskor-
rekturen ausserhalb vun deene
klenge Rente bereet wier, wann
een ënnerschiddleche Wuess-
tumssprong an deenen nächste
Joren, wéi an deene leschte Joren,
ze constatéiere wier. Domadder
ass sécher gestallt, dass mer d’ac-
cord sinn ofzebremsen, ier mer an
d’Mauer rennen. Dir wësst vu wat
fir enger dass ech schwätzen.

En aneren Haapttromp dee mer
hunn, dat ass eis gesond Finanzsi-
tuatioun. Dës Tromp kënne mer elo
ausspillen an dës Tromp musse
mer och elo ausspillen. Mir kënnen
a mir musse se grad elo ausspillen,
mä mir mussen dat mat roueger
Hand maachen. An engem Mo-
ment wou d’Wirtschaft an Europa
stoe bleift oder esouguer zréck-
geet, ass Lëtzebuerg dat eenzegt
Land deem seng Statsfinanzen an
der Rei sinn. Et gëtt der hei am
Land déi d’Situatioun vun de Stats-
finanze schlechtrieden a schlecht-
schreiwen. Am europäeschen Aus-
land gëtt et der méi déi ganz gären
an eiser Plaz wieren. Eis Finanzsi-
tuatioun ass gutt, mä mir däerfe
keng Dommheete maachen, soss
ass se geschwënn zwar net
schlecht, mä awer net méi gutt ge-
nuch, fir dass mer souverän a
bestëmmt kënnen handelen. Mir hu
weder dëst Joer, nach d’nächst
Joer fir de Budget 2004 Raum a
Plaz fir extra Wënsch a fir exorbi-
tant Fuerderungen. Mir kënnen an

de Joren 2004 an 2005 nëmmen
dat wëlle wat mer mëttelfristeg
wierklech brauchen. Mir kënnen
net dat wëlle wat mer kuerzfristeg
gären hätten, nëmme well et schéi
wier, fir et direkt ze hunn.

Dir kënnt dem Wieler fir d’Joer
2004 an déi Joren duerno ver-
sprieche wat Der wëllt. Si gleewen
Iech et oder si gleewen Iech et hof-
fentlech net. Mä an de Budget
2004 komme keng Extravaganze
stoen, keng luxuriéis Petitessen,
déi am Ufank no näischt ausgesinn
an déi herno ganz deier sinn. Et
gëtt virun de Wahle keng Knipper-
cher a keng Korinthen. Et gëtt
schwaarze Schokola an heiansdo
haart Brout. Dat haart Brout gëtt
net esou haart, dass d’Leit sech
Zänn drun ausbäissen, mä dat
Brout, wat mer fir 2004 baken, soll
laang halen, fir dass mer nach
laang eppes z’iessen hunn.

Ech hu gesot eis Finanzsituatioun,
eis Finanzlag wier gutt. Dir musst
Iech iwwert dës Ausso eigentlech
wonneren, well Dir hutt an deene
leschte Méint dacks héieren a ge-
lies, eis Statsfinanze géife bei der
Däiwel goen. Mä mir sinn net an
der Finanzhäll ukomm. Mä wann et
ëm d’Finanze geet, da si mer awer
och net méi am siwenten Himmel.
Firwat si mer net an der Finanzhäll
ukomm? Ganz einfach, well déi
richteg Politik gemaach ginn ass,
elo a virdrun. Mir hu loin de là net
alles richteg gemaach. Mä mir hu
Kurs gehalen, an d’Sozialpartner,
d’Patronen, d’Gewerkschaften
hunn eis dat an e puer Sitzunge
vun der Tripartite zënter November
vum leschte Joer, am Mee vun dë-
sem Joer eindrucksvoll ëmmer
erëm confirméiert.

A wat fir enger Situatioun sinn eis
Statsfinanzen? E Bléck op de Bud-
getsofschloss vum Joer 2002 ren-
seignéiert eis doriwwer. Ech muss
zouginn, mir hunn 2002 2,4% méi
Suen ausgi wéi mer der am
Hierscht 2001 virgesinn haten aus-
zeginn. Mä de Budgetsminister
huet déi Dépensen nëmmen autori-
séiert, well se ekonomesch sozial
an infrastrukturell Sënn gemaach
hunn. De Wirtschaftsminister,
deem seng Lethargie vun Deeler
vun der Oppositioun zu Onrecht
beklot gëtt, ech mierken näischt
dovun, an d’Ausseministesch, déi
net nëmme fir Aussepolitik mä och
fir Aussewirtschaft zoustänneg ass,
hunn den exportorientéierte Betri-
ber 13,4 Millioune méi Finanzéie-
rungshëllefen zur Verfügung ge-
stallt, fir datt se hir al Mäert beha-
len hunn a fir dass se nei Mäert kritt
hunn. Hätte se dat net gemaach an
hätt de Budgetsminister dës Gel-
der blockéiert, dann hätt de Wirt-
schaftswuesstum sech nach méi
kontraktéiert.

31,5 Milliounen Euro, ronn 1,3 Mil-
liarde Lëtzebuerger Frang, sinn
direkt oder indirekt méi un d’Eise-
bunn  gefloss. Hätt den Transport-
minister dës Gelder net mobili-
séiert, ech wette mat Iech, da wier
op der Bunn gestreikt ginn.

Mir hu 76 Milliounen Euro, dat
heescht fir 3 Milliarde Lëtzebuerger
Frang Gebaier fir de Stat, fir seng
direkt a fir seng indirekt Leesch-
tungsdréier kaaft. An engem Privat-
betrib nennt een dat Verbreedung
vum Aktiv, beim Stat heescht dat
Mehrausgaben. Jo, et sinn der,
Mehrausgaben, mä de Stat ass do-
duerch méi räich a méi staark ginn.

Mir hunn eise Gemenge 16 Milliou-
nen Euro méi iwwerwisen, haaptsä-
chlech fir d’Gehälter vun den En-
seignanten. Dës 645 Milliounen
hätt de Stat no Gesetzesännerung
kënnen halen. Dann hätten d’Ge-
menge se manner gehat.

Déi aner Mehrausgaben, mat Aus-
nahm vun de supplementaren 22
Milliounen Euro fir de Sportsfong,
resultéieren aus der Applikatioun
vun der Sozialgesetzgebung, plus
19,5 Millioune fir d’Babyjoren, plus
14,5 Milliounen Euro fir d’Fleege-
versécherung. Wa mer se hätte
wëllen aspueren, hätte mer d’Ge-
setzer missten esou änneren, dass
net de Stat géif bezuelen, mä d’Be-
triber an d’Leit. Wien domat aver-
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stane gewiescht wier, ka sech her-
no beim Greffe mellen.

Alles an allem: Déi 2,4%, déi mer
méi ausginn hunn, waren ekono-
mesch, sozial, infrastrukturell a pa-
trimoinesméisseg absolut ge-
rechtfäerdegt. Mä obscho mer déi
Mehrausgaben haten, schléisst de
Statsbudget fir d’Joer 2002 mat en-
gem Excédent, mat engem Boni of.
Viru Méint nach ass den Abroch
vun de Statsfinanzen eis mat wës-
senschaftlecher Prezisioun, chif-
fres à l’appui, virausgesot ginn. Tat-
saach ass, mir hunn 3,6% méi Re-
cettë kritt, insgesamt 223 Milliou-
nen Euro oder awer 9 Milliarde Lët-
zebuerger Frang.

Wéi virausgeschat hu mer 228 Mil-
liounen Euro manner un Abonne-
mentstaxen, Enregistrementsrech-
ter a Lounsteier ageholl. Mä mir hu
4,5 Milliarde Lëtzebuerger Frang,
113,5 Milliounen Euro méi u Kier-
perschaftssteier mobiliséiert wéi
nach am November virausgesot,
30 Milliounen Euro méi TVA an 120
Milliounen Euro méi Verméigens-
steier. An dësem Zesummespill vu
Méiausgaben a vu méi Recetten
ergëtt sech, datt mer de Budget
2002 mat engem Iwwerschoss vu
60 Milliounen Euro ofschléissen,
2,4 Milliarde Lëtzebuerger Frang.

Europa ass am Joer 2002 an den
Defiziter ënnergaangen. Mir net,
och net fir dat lafend Joer, well mer
d’Statsausgaben ënner Kontroll an
d’Statsfinanzen am Equiliber halen.
Datt dat net einfach gëtt, wësse
mer. Datt eis béis Iwwerraschunge
kënnen oplaueren, dat wësse mer
och an dat kënne mer net aus-
schléissen. D’Stagnatioun an d’Re-
zessioun ronderëm eis dreiwen e
Gëft an eis Ekonomie, dat der Eko-
nomie hir Wuesstumskräfte selbst-
verständlech schwächt an even-
tuell ka lähmen. Mä bis elo, an dee-
nen éischten dräi Méint vun dësem
Joer, ass dat nach net geschitt. Jid-
defalls hu mer näischt dovunner
gemierkt an dem Geldfloss të-
schent dem Land an dem Budget
vum Stat.

Am Abrëll 2003 hate mer en Aus-
gabestand vun 1.624 Milliounen
Euro erreecht. Dat si genau 26%
vun deenen Ausgaben, déi mer fir
d’Joer 2003 festgeluecht hunn.
Gläichzäiteg hu mer 1.722 Milliou-
nen Euro un Einnahme gehat. Dat
sinn 134 Milliounen Euro méi wéi
mer fir dat éischt Trimester 2003
gerechent haten. Op dëse gudden
Zuelen allerdéngs kann een de
Budget fir d’Joer 2004 net op-
bauen. D’Resultater, notamment
vun de Banken, aus dem Joer 2002
loossen eis unhuelen, dass mer
d’nächst Joer mat enger reduzéier-
ter Kierperschaftssteier fir d’Joer
selwer musse rechnen.

Zwee droend Elementer vun eiser
Finanzstruktur hëllefen eis iwwert
déi Enkpäss ewech. Déi nach ëm-
mer gutt gefëllte Reservdëppe
beim Stat, déi eng öffentlech Inves-
titiounstätegkeet op héijem Niveau
erméiglechen. A kengem aneren
EU-Land maachen d’öffentlech In-
vestitiounen esou wéi bei eis méi
wéi 3% vum Bruttoinlandprodukt
aus, an déi niddreg Statsschold,
déi eis Finanzéierungssputt gëtt,
net fir passiv Konsumausgaben ze
decken, mä fir aktiv Zukunftsinves-
titiounen ze programméieren. A
kengem aneren EU-Land maachen
d’öffentlech Scholden esou wéi bei
eis manner wéi 3% vum Bruttoin-
landprodukt aus.

Déi europäesch Wirtschaftspers-
pektive sinn och dofir esou gro,
well d’State méi Sue brauche fir
d’Scholden aus der Vergaangen-
heet ze reduzéieren, wéi fir an
d’Zukunft ze investéieren. D’Länner
ronderëm eis mussen d’Lächer vu
gëschter stoppen. Mir kënnen
d’Ouverture vu muer forcéieren.
Zanter 1998 huet de Lëtzebuerger
Stat kee Su méi geléint. Mir hunn
dat net wëlle maachen a mir hunn
dat net musse maachen. Wann
d’wirtschaftlech Gesamtsituatioun
et verlaangt, wann d’Zukunftssé-
cherung dat exigéiert, da kënne
mer dat elo maachen. Een Deel
vun deene méi groussen, wäit an

d’Zukunft erareechenden Zukunfts-
investitioune kënne vun enger gutt
doséierter Empruntspolitik begleet
ginn. Dat zielt fir d’Investissemen-
ter um Kierchbierg. Hei trëtt dee
komplett fäerdeg gestallten Erwei-
derungsdispositif an d’Exeku-
tiounsphas. An dat zielt och fir d’In-
vestissementer an den Industrie-
broochen. Hei ass déi avancéiert
Konkretiséierungsetapp ugelaf.

Mir wäerten notamment och op
Laangzäitprêtë vun der europäe-
scher Investiounsbank zréckgräi-
fen, d’europäesch Investitiouns-
bank, mat Sëtz zu Lëtzebuerg, déi
och duerch hir Expertise am Tech-
nologie- an am Ëmweltberäich en
optimale Partner vun zukünfteger
Lëtzebuerger Investitiounspolitik
wäert ginn.

Aner aktuell an aner zukünfteg Auf-
gabe musse mer viru klassesch fi-
nanzéieren. Dat gëllt zum Beispill
fir d’Finanzéierung vun der Pallia-
tivmedezin a vun hirem Ausbau.
D’Palliativmedezin ass net nëm-
men eng Fro vu Geld, et ass virun
allem eng Fro vum mënschlech
qualitativ héichrangegen Ëmgang
mam Liewensenn. Lëtzebuerg ass
kee palliatiivt Niemandsland, mä et
bleiwe geographesch an aner Defi-
ziter ier d’Palliativmedezin e Recht
fir all Mënsch hei am Land ginn
ass. D’Palliativmedezin muss esou
ausgebaut ginn, datt 440 Patienten
d’Joer hospitaliséiert kënne ginn,
115 Persounen d’Joer an der Da-
geshospitalisatioun opgeholl kën-
ne ginn a ronn 700 Leit doheem
oder an enger spezialiséierter Pal-
litativklinik gefleegt a begleet kën-
ne ginn.

Dat ass de Besoin, dee mer hunn,
an d’Erfëllung vun deem Besoin
ass eis Pflicht, an de Budget 2004
an déi zwee Budgeten duerno
wäerten dëser Pflicht och integral
nokomme mussen. Et muss inves-
téiert ginn, et muss gebaut ginn an
et muss bäigebaut ginn, d’Perso-
nalkäschte musse gedeckt an
d’Formatioun vun den Dokteren a
vum Personal muss lancéiert ginn.

Dës wéi och aner Missioune vum
Stat ginn iwwert de Budget respek-
tiv iwwert dësen oder deen Träger
vun der Sécurité sociale finan-
zéiert. Aner Aufgaben, exklusiv am
mëttel- an am laangfristegen Inves-
titiounsberäich, kënnen eng partiell
op Empruntë berouend gemëschte
Finanzéierung kréien, mä eppes
muss kloer sinn: Mir wäerten op
kee Fall an eng systematesch
Scholdewirtschaft eraklammen!
D’Scholde vun haut sinn d’Steiere
vu mar. Déi nächst Generatioune
ginn duerch d’Finanzéierungs-
zwäng vun de Renten- a vun de
Pensiounsregimer souwisou scho
staark belaascht, voire iwwerbe-
laascht. Doraus ergëtt sech, dass
d’Finanzpolitik si net onméisseg
méi belaaschten däerf wéi et ze
vertrieden ass. Si, d’Finanzpolitik,
däerf net décolléieren. Si muss mat
zwee Féiss um Buedem bleiwen. Si
muss nohalteg bleiwen.

Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, fir datt mer hei am Land vun
der Plaz kommen, fir datt mer
kuerzfristeg net stoe bleiwen a
mëttelfristeg net ofrutschen, däerfe
mer eis zwou Kaarten, déi mer an
der Hand hunn, net aus de Fange-
re rutsche loossen. Dat sinn eis
niddreg Steieren an dat sinn eis
niddreg Soziallaaschten.

Mir hunn an de Joren 2001 an 2002
d’Steierlaascht zu Lëtzebuerg
massiv erof gesat. D’steierlech
Ufuerderungen un d’Privatpersou-
ne sinn am Joer 2001 ëm zéng Mil-
liarde Lëtzebuerger Frang an am
Joer 2002 ëm weider 7,5 Milliarde
Lëtzebuerger Frang reduzéiert
ginn. Insgesamt hunn d’Privatleit
am Joer 2002 17,5 Milliarde Lëtze-
buerger Frang oder 433,8 Milliou-
nen Euro manner Steiere bezuelt,
wéi wa mer keng Steierreform ge-
maach hätten. Doduerch ass de
Privatkonsum 1,3% am Joer 2001 a
supplementar 0,75% am Joer 2002
geklomm an eleng duerch si wäert
en am Joer 2003 nach eng Kéier
ëm 0,5% klammen.

Dës Steierreduktioune fir Privatper-
sounen hunn an de Joren 2001,
2002 an 2003 eng Steigerung vun
eisem Bruttoinlandsprodukt të-
schent 0,1 an 0,3% zur Folleg ge-
hat. Ouni si wier de Wirtschafts-
wuesstum, dee mer realiséiert
hunn, bis zu engem Véirel méi nid-
dreg gewiescht wéi mat hinnen.

Déi steierlech Pressioun op de Be-
triber ass am Joer 2002 ëm 16,3
Milliarde Lëtzebuerger Frang no
ënne korrigéiert ginn, dat heescht
erliichtert ginn. Hate mer 1999
nach no Däitschland, Frankräich,
der Belsch a Portugal mat 32,2%
duerchschnëttlecher steierlecher
Belaaschtung eng vun den héchs-
te Betribsbesteierungen an der Eu-
ropäescher Unioun, esou hu mer
am Joer 2003 mat ronn 30% nach
just Finnland, Schweden an Irland
am steierleche Kompetitivitéitsfeld
virun eis leien.

Et ass ons gelongen, wat beson-
nesch wichteg ass, net nëmme fir
d’Finanzplaz, mä grad fir d’Finanz-
plaz, eisen effektive Steierniveau
ënnert de Steierniveau vu London
ofzesenken. Insgesamt hunn
d’Steiererliichterungen un d’Privat-
persounen an un d’Betriber vun de
Joren 2001 an 2002 3,51% vun ei-
sem Bruttoinlandsprodukt ausge-
maach.

All international Observateure si
sech eens fir festzestellen, datt eis
Steierreform de Wirtschaftswuess-
tum ënnerstëtzt an eis Finanzéquili-
bere mëttelfristeg net a Gefor
bruecht huet. All ënnersträiche se:
den internationale Währungsfong,
d’Bréissler Kommissioun, déi 14
aner europäesch Finanzministeren,
souguer d’OECD, datt eis Steierre-
form déi richteg Richtung age-
schloen huet.

Si soen, datt mer ouni Steierreform
manner Wuesstum hätten a si hie-
wen ervir, datt mer ouni Steierre-
form e Konsumabroch gehat hät-
ten, deen de Wuesstum weider of-
gebremst hätt. Si soen domat dat-
selwecht wéi dat wat d’Gewerk-
schaften an d’Patronatsorganisa-
tiounen der Lëtzebuerger Regie-
rung zegutt schreiwen.

Dee gudde Positionnement vu Lët-
zebuerg op der internationaler
Steierskala erlaabt eis virun allem
am Fall vun där fir d’zweet Hallef-
joer 2003 schonn nees eng Kéier
virausgesotener ekonomescher
Reprise déi Lëtzebuerger Wuess-
tumschancen ze majoréieren.
D’Bäibehale vun deem kompetitive
Fiskalkader, dee mer zu Lëtze-
buerg hunn, erzwéngt awer eng
augmentéiert Reaktiounsfäegkeet
fir d’Zukunft.

Fir eiser Reaktiounsfäegkeet déi
virbereedend Sprongkraaft ze
ginn, hu mer am Finanzministère e
Groupe d’analyses fiscales age-
riicht, dee sech aus Vertrieder vum
Stat a vun der Privatwirtschaft ze-
summesetzt. Seng Aufgab besteet
doranner d’Aféierung vun der So-
ciété européenne virzebereeden
an all Opportunitéiten auszeliich-
ten, déi d’Konklusioune vun der
Adoptioun vun dem europäesche
Code de conduite, wat d’Betribs-
steieren ubelaangt, zouzeloossen.
An dësem Kontext wäert de Grupp
sech besonnesch mat dem Regi-
me vun de Koordinatiounszentre
beschäftegen, dat allerdéngs a
Conformitéit mat de Konklusioune
vun der Europäescher Unioun a
vun der OECD.

Mir ware frou an allen internationa-
len an a bal allen nationale Com-
mentairen zur rezenter Steierreform
Begeeschterung iwwert den Aus-
bau vum drëtte Pilier vun der Ren-
teversécherung ze liesen. Den
drëtte Pilier, dat sinn d’Privatzou-
sazversécherungen. Dës privat
Zousazversécherungsméiglech-
keet hu mer viru manner wéi en-
gem Joer an Exekutioun vum Arti-
kel 111bis vun eisem Steiergesetz
duerch Règlement grand-ducal

vum Juli 2002 a Kraaft gesat. Den
1. Mee hu mer festgestallt, wéi mer
gekuckt hunn, dass de Bilan im-
pressionant ass.

Den 1. Mee hate mer hei am Land
20.500 Kontrakter iwwert d’Privat-
zousazversécherung gezielt. Dat
sinn der wesentlech méi wéi mer
der erwaart haten. Dat sinn der we-
sentlech méi wéi mer der erhofft
haten. Et sinn 11.500 nei Kontrak-
ter ofgeschloss ginn, 2.000 aler
ëmgeännert ginn a 7.000 fréier
Kontrakter bäibehale ginn. Et ass
zu engem Encaissement vu ronn
23 Milliounen Euro komm an déi
meescht Kontrakter si mat Assu-
rancëgesellschaften ofgeschloss
ginn, wat Kombinatiounsméiglech-
keete mat der Finanzplaz opmécht,
well déi meescht Assurancëgesell-
schaften dës Spuerinstrumenter an
enker Zesummenaarbecht mat de
Banke vun der Plaz géréieren.

Dës Spuerinstrumenter hunn nie-
webäi bemierkt och nei Aktivitéiten
op eis Finanzplaz bruecht. Si hunn
Aarbechtsplazen ofgeséchert, si
hunn d’Schafung vun neien Aar-
bechtsplaze méiglech gemaach a
si weise wat mer heiansdo net als
bewosst Politik enregistréieren, si
weisen dass et och op eiser Fi-
nanzplaz reng national Diversifi-
zéierungsinstrumenter ka ginn, an
dat dote war eent.

Et wär eiser nationaler Ekonomie
allerdéngs de Moment méi duerch
Consomméiere wéi duerch Epar-
gnéiere gedéngt. D’Kafkraaft an ei-
sem Land ass jo net zréckgaan-
gen, am Géigendeel, si ass ge-
klommen duerch d’Steierreform,
duerch d’Indexupassung an
duerch d’Kollektivvertragspolitik.
Eis Leit misste méi consomméie-
ren, mä si maachen dat net, well se
duerch d’Noriichte vun der interna-
tionaler Wirtschaftsfront dauernd
verschreckt ginn. Also spuere se.
D’Spueren, een u sech wäertvolle
Reflex, dat ass de Konsum vu mar.
Ergo si mer zur Opfaassung komm,
datt d’Spuere vun haut an d’Virbe-
reede vum Konsum vu mar méi
staark Ënnerstëtzung verdéngen.

Dir wësst, datt virun iwwer zwee
Joer d’Regierung beim Eu-
ropäesche Rot zu Feira zu enger
Léisung iwwert d’Regelung vun
den Zënserspuernisser an Europa
bäigedroen huet. Dir wësst och,
datt mer am Januar vun dësem
Joer no laangen, schwieregen,
haartnäckegen, heiansdo kompro-
misslose Verhandlungen eis mat
deenen anere 14 Länner an der
Europäescher Unioun op e Ge-
samtkompromiss iwwert d’Zëns-
besteierung an Europa gëeenegt
hunn. Italien, net Lëtzebuerg, hält
fir de Moment nach dës steierlech
Gesamtléisung op, mä Italien wäert
seng Reserven den 3. Juni um 11
Auer ophiewen an da wäerte mer e
Gesamtsteierpak hunn, deen eis
Satisfactioun gëtt. E gëtt eis Satis-
factioun, well mat der Adoptioun
vum Steierpak eng Hypothéik ver-
schwënnt, déi zënter iwwer 20 Joer
iwwert eiser Finanzplaz hänkt.

E gëtt eis Satisfactioun, well mer
eng Regelung fonnt hunn, déi eis
Finanzplaz schount, déi eis net
manner gutt stellt wéi eis inner- an
aussereuropäesch Konkurrenzzen-
tren, déi et gëtt. E gëtt eis Satisfac-
tioun, dee Léisungspak, well et zu
enger adequater Kapitalbesteie-
rung kënnt, déi mer brauchen. An
e gëtt eis Satisfactioun, well d’Plan-
gen op der Finanzplaz méi prévisi-
bel gëtt an den Image de marque
vun därselwechter sprunghaft zou-
geholl huet.

Ech war frou festzestellen, datt
d’Acteure vun der Finanzplaz Lët-
zebuerg an d’Hänn geklappt hu
wéi mer eis an Europa gëeenegt
hunn. An ech war och frou festze-
stellen, datt déi fonnte Regelung
am Ausland, dat heescht virun al-
lem bei de Cliente vun eiser Fi-
nanzplaz Lëtzebuerg, Zoustëm-
mung fonnt huet. An ech war och
frou - ech wëll dat ausdrécklech
heibanne soen -, datt grouss Dee-
ler vun der Oppositioun d’Regie-
rung bei de Verhandlunge lafend
an op divers Manéieren ënnerstëtzt

an dem Gesamtaccord hir endgül-
teg Zoustëmmung ginn hunn. Ech
nennen dat eng responsabel Op-
positiounspolitik.

Den Accord vu Feira an den Eco-
fin-Accord vum Januar 2003, dat
ass net d’Enn vun der Finanzplaz
Lëtzebuerg an den etappeweise
Verkaf vun därselwechter. Dës Ac-
corden, dës Regelungen, dës Léi-
sungen, dat ass dee Stoff deen
d’Viraussetzung liwwert, fir eng
weider gutt Entwécklung vun en-
gem wichtegen Deel vun eiser na-
tionaler Ekonomie.

Déi Accorden, déi mer zu Bréissel
fonnt hunn, trieden den 1. Januar
2005 a Kraaft. Bis dohinner musse
mer eis Législatioun der neier Di-
rektiv upassen. Bis dohinner mus-
se mer awer och klären, wéi d’Be-
steierung vun de Kapitalerträger
am eegene Land, fir d’Leit déi hei
am Land wunnen a liewen, aus-
gesäit. Mir hunn dobäi zwee Ziler.

Éischtens, mir wëllen datt d’Lëtze-
buerger responsabel a solidaresch
Steierbierger bleiwen. Dofir schafe
mer d’Bankgeheimnis fir déi Leit,
déi hei am Land wunnen, och net
of. Mir wëllen net de Steierzueler
aus Glas. Mir wëllen net, datt de
Stat dem Steierzueler duerch siwe
Boxe ka kucken an e ka froen, wéi
en déi eng Box iwwert déi aner kritt
huet. Mir wëllen e Steierzueler,
deem seng Kapitalerträg adequat
besteiert ginn. Sou wéi aner Ein-
kunftsaarten och. Mä awer manner
wéi aner Einkunftsaarten, well
d’Kapital- an d’Spuererträg si vun
enger anerer Natur wéi déi aner
Akommvergréisserungsmethoden
déi mer kennen.

Mir wëllen zweetens, Här Presi-
dent, d’Neiregelung vun der Kapi-
talertragsbesteierung esou maa-
chen, datt d’Spuere vun haut an
d’Consomméiere vu muer steierle-
ch méi gënschteg gestallt gëtt.
Haut ginn d’Zënsrevenuë mam
duerchschnëttleche Steiersaz bes-
teiert. Mir wëllen, zäitgläich mat der
Akraafttriedung vun der europäe-
scher Zënsdirektiv oder kuerz
duerno, d’Zënsrevenuen an aner
Spuerrevenuen un der Quell be-
steieren. Mir wëlle fréistens am
Joer 2005, spéitstens am Joer
duerno mat 10% un der Quell be-
steieren. Dat bedeit fir d’Spuerer
eng wesentlech Steiererliichterung.
Mir verduebelen och d’Steierabat-
tementen, de Steierabattement
geet op 3.000 Euro fir den eenzel-
ne Steierzueler an op 6.000 Euro fir
déi bestuete Koppel an d’Luucht.
Kee Spuerer bezilt méi, mä all
Spuerer bezilt manner Steiere wéi
haut. Parallell zum Akraafttriede
vun där neier Regelung schafe mer
d’Verméigungssteier op de Privat-
persounen of. Dat ass eng weider
Steiererliichterung. Insgesamt be-
deit d’Neiregelung vun der Be-
steierung vun alle Forme vu Spuer-
erträg eng Stäerkung vun den na-
tionale Sträng vun eiser Finanz-
plaz.

Deen zweeten Tromp, Här Presi-
dent, dee mer net liichtfankeg aus
den Hänn däerfe ginn, dat ass den
niddregen Niveau vun eise Sozial-
laaschten. Si sinn niewent der favo-
rabeler Steierlandschaft dee wich-
tegste Standuertfacteur dee mer
hunn, mir däerfen deen net ver-
spillen. An dofir hu mer an der Tri-
partite beschloss, d’Cotisatioune fir
d’Krankekeesen op kee Fall ze
erhéijen. Sollt sech an dësem sen-
sibele Beräich, op dësem Schnëtt-
punkt vun ekonomescher Effizienz
a vu sozialer Sensibilitéit, d’Nout-
wendegkeet vum Rééquilibrage er-
ginn, da muss deen neien Equiliber
sech ausserhalb vun der simpler
an der einfacher Cotisatiounserhéi-
jung fannen.

Och d’Industriekaart, grad d’Indus-
triekaart, musse mer weider
spillen. Well d’Industriepolitik bleift
wichteg, ouni niddereg Betribs-
steieren, ouni niddereg Sozial-
laaschten huet se selbstverständ-
lech keng Zukunftschancen. D’Eu-
ropäesch Unioun verspäert eis - zu
Recht - de Wee zur Iwwersubven-
tionéierung vun den industriellen
Investissementer. Mä och wa se
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méi schwéier ginn ass, si muss
konsequent viru gefouert ginn, a si
gëtt dat och. D’Diversifikatiounsre-
sultater, déi de jëtzege Wirtschafts-
minister virweise kann, sinn op
d’mannst sou gutt wéi d’Resultater
vu senge Virgänger. A mir mussen
op deem Wee viru fueren. Mä déi
zukünfteg nei Industrieusiedlunge
mussen ëmweltschounend sinn,
manner landverbrauchend a man-
ner personalintensiv si wéi déi, déi
mer an der Vergaangenheet op
Lëtzebuerg gezunn hunn.

Ech wëll eppes heibanne ganz
kloer soen: Eist Land brauch d’In-
dustrie. Déi Virstellung, mir kéinte
viru wuessen, un der Spëtzt vum
europäesche Peloton fueren, viru
produzéieren, viru monter expor-
téieren, virun eng gutt duerchstruk-
turéiert Ekonomie hunn, a mir kéin-
ten dat och alles ouni Industrie
maachen, ass eng Virstellung, déi
d’Regierung net deelt. Eist Land
brauch eng staark Industrie, fir datt
mer ekonomesch a mental dat blei-
we wat mer sinn. Dofir ass all
Wuertmeldung fir eng schläichend
Désindustrialiséierung vu Lëtze-
buerg eng Wuertmeldung fir eng
verstäerkte Monolithiséierung vun
eiser Ekonomie. Si ass domat eng
Ofso un ee soziaalt, soziologesch
équilibréiert a modernitéitsorien-
téiert Wuesse vun der Lëtzebuer-
ger Ekonomie a vun eisem Land.

Eng modern Industrie, déi brauch
ee kompetitiivt Ëmfeld. Um steier-
leche Plang hu mer gemaach wat
ze maachen ass, ech soen Iech
haut an hei, méi ass net ze maa-
chen, a méi gëtt och net gemaach.
Mä trotz de fiskale Verbesserungen
huet eis Kompetitivitéit sech an
deene leschte Jore verschlechtert.
Dofir gëtt et méi wéi eng Ursaach.
Iwwert d’Genèse an iwwert d’Expli-
katioun vun deenen eenzelnen ne-
gative Facteuren am Beräich vun
der Kompetitivitéit, hu mer an der
Tripartite laang a kontrovers disku-
téiert. Eis Lounpolitik muss, sou wéi
d’Europäesch Unioun dat fir all eu-
ropäesch Ekonomie virschreift, mo-
derat a responsabel bleiwen. Si
war dat a ville Secteuren och, mä si
war et net an alle Secteuren.

D’Léin däerfen a kënnen net méi
séier wuesse wéi d’Produktivitéit
vun der Aarbecht. D’Léin an een-
zelne Secteure sinn awer méi séier
gewuess wéi d’Produktivitéit. Fir
datt mer d’Produktivitéit an d’Kom-
petitivitéit besser am A behalen, fir
datt mer en cours de route d’Loun-
kurf kënnen ajustéieren an d’Ge-
staltung vun der Lounlandschaft
besser kënne preparéieren, fir datt
d’Observatioun vum Lounëmfeld
an d’Impaktimplikatioun vun deem-
selwechten an d’Lounbildung méi
zäitgläich ginn, fir datt mer deesel-
wechten Zäittakt tëschent der
Entwécklung vun der Ekonomie an
der Entwécklung vun de Léin kën-
ne kréien, hu mer an der Tripartite
d’Schafung vun engem „Observa-
toire de la compétitivité“, engem
Kompetitivitéitsobservatorium be-
schloss, dee soll d’Kompetitivitéit-
serhalung an d’konsequent Loun-
bildung wëssenschaftlech an em-
piresch ënnerfidderen, a seng
éischte Resultater virum Enn vun
dësem Joer virleeën.

Iwwer eng vermeindlech Ursaach
vun dem Divergéieren tëschent
dem Kompetitivitéitsëmfeld a Loun-
bildung ass an deene leschten
Deeg vill geschwat ginn. Ech maa-
chen Allusioun - Dir hutt et erroden
- un d’Diskussioun iwwert d’In-
dexatioun. Mir hunn d’Indexatioun
a mir hunn den Index a mir wäerten
d’Indexatioun an den Index och
behalen.

All wirtschaftswëssenschaftlech, all
observatiounsempiresch Etüde
weisen: Mëttelfristeg verschlech-
tert d’Indexatioun vun de Léin a
Gehälter eis Kompetitivitéit eben
net. De Patronatsvirschlag, d’In-
dexéierung nach just fir Léin, ën-
nert der Héicht vun 1-2mol de Min-
destloun ze applizéieren, an d’Kaf-
kraafterhalung vun de Lounkatego-
rien doriwwer dem Beräich vun de
Kollektivvertragsverhandlungen
zouzëuerdnen, gräift ganz einfach
ze kuerz. Wa jiddfereen dee méi

wéi 1.500 oder 2.000 Euro ver-
déngt säi Loun net méi indexéiert
kritt, mä drop ugewisen ass, ouni
Garantie, datt säi Loun am Kader
vun de Kollektivvertragsverhand-
lungen opgebessert gëtt, da lafe
mer d’Gefor datt d’Kafkraaft fält, de
Konsum zréckgeet an d’Ekonomie
deelweis op der Plaz trëppelt.
Wann een dat net wëllt, wann een
dat verhënnere wëllt, da muss ee
sech géint eng Vereinfachung vun
der Indexdiskussioun, sou wéi vun
Deeler vum Patronat ugestiwwelt,
wieren. D’Regierung jiddefalls wiert
sech dogéint.

D’Industriepolitik, fir erfollegräich
ze sinn, brauch een Ajustement
vun hiren Instrumenter. Dofir hunn
de Wirtschafts- an de Finanzminis-
ter vir, de Verwaltungsrot vun der
SNCI mat enger Reform vun dëser
Industrie- a PMEs-Entwécklungs-
bank ze beoptragen. Dës Déci-
sioun geet op eng Suggestioun
vun de Sozialpartner zréck, d’So-
zialpartner sollen hir eege Sugges-
tioun och weider dreiwen. D’Ab-
sicht vum Här Grethen a vu mir ass
et fir nach am Joer 2004, falls déi
Aarbechte séier ginn, eng
sproochräif SNCI-Reform virze-
leeën.

D’Industrie brauch och Plaz, dofir
keeft de Stat d’Industriebrooche
vum Éilerenger Crassier, fir eng nei
national Industriezon kënnen ze
schafen. Iddien hu mer, Reforme
brauche mer, Plaz kréie mer, nei In-
dustrië kréie mer och. Fir datt se
schaffen, produzéieren an expor-
téiere kënnen, verstäerke mer eis
Aussenhandelsbezéiunge virun al-
lem mat den neien Ekonomien an
Ost- a Mëtteleuropa. Dës Politik
fänke mer net eréischt un, mä dës
Politik gëtt accentuéiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn d’lescht Joer hei-
banne gesot, mir misste vun enger
onverschimtener Nischepolitik Of-
stand huelen. Eng Politik déi eis
méi Duerstellungsproblemer am
Ausland wéi ekonomesch a sozial
Succèsen heiheem bruecht huet.
Intelligent an europadénglech Be-
setzung vu Qualitéitsnischen dee-
nen hiren Ameublement ee bestän-
negen an nohaltege Wuesstum sé-
chert, Schafung vu Valeur ajoutée
ouni Landverbrauch an ouni Aar-
bechtsmaartexplosioun, esou oder
esou ähnlech hat ech de Gestal-
tungsmotto fir d’Zukunft d’lescht
Joer beschriwwen.

Dat waren, Här President, keng ei-
del Wierder. Dat war d’Ukënne-
gung vun enger neier Intentioun a
vun enger noutwendeger Ëmorien-
tatioun. Ech hunn an deene lesch-
ten zwielef Méint, als Finanzminis-
ter fir d’éischt, als Statsminister fir
d’zweet, probéiert aus där Inten-
tioun eng konzentréiert Aktioun ze
maachen. D’Bündelung vun eise
steierlechen Atouten, déi mer be-
wosst ugeluecht hunn, vun eiser in-
frastruktureller Performance, déi
mer geziilt gesteiert a gesteigert
hunn, a vun eiser Reaktiouns- an
Adaptatiounsschnellegkeet erginn
e Pak vu Standuertvirdeeler, déi
sech an där persuasiver Intensitéit
soss néierens an Europa erëmfan-
nen.

Virdeeler, déi mer hunn, well mer
se wollten hunn, déi muss een
erklären an déi muss ee verkafen.
Dat hu mer am leschte Joer ge-
maach, mir si gereest, mir hunn
ëmfaangen, mir hunn explizéiert,
mir hu militéiert, mir hunn négo-
ciéiert mat internationale Firmen a
mat auslännesche Regierungen.
Näischt geet vum selwen. Asaz
zielt a Weises gëllt.

Ech kann haut confirméieren, datt
d’Verhandlungen tëschent dem
Stats- a Finanzministère an Ameri-
ca Online, AOL, an deene leschten
Deeg definitiv mat engem fir eist
Land positive Resultat konnten of-
geschloss ginn. AOL, eng vun dee-
ne gréisste weltwäit tätegen an ak-
tiven Internetfirmen etabléiert säin
europäeschen Déngschtleesch-
tungszenter zu Lëtzebuerg. AOL
huet 38 Millioune Clientë weltwäit,
awer nëmme 6,5 Millioune Clienten
an Europa, wëllt awer seng Aktivi-

téiten an Europa ausbauen, well
Europa e massiv ënnerentwéckelte
Marché ass mat natierlech enor-
men Expansiounsméiglechkeeten.

Déi al an déi nei europäesch
Clientë vun AOL ginn AOL-Lëtze-
buerg rattachéiert an AOL wäert hir
Leeschtunge vun hei aus facturéie-
ren. Dat heescht, op all europäe-
scher AOL-Déngschtleeschtung
gëtt Lëtzebuerger TVA zu Lëtze-
buerg bezuelt. Ech brauch Iech net
ze soen, datt dat à terme considé-
rabel Steierrecettë bedeit, a géife
mer a Lëtzebuerger Frange
schwätze géife mer net nëmme
vun 100te Millioune schwätzen, mä
vun e bësse méi.

An engem Moment, wou d’wirt-
schaftlech Entwécklung méi lues
geet, a wou d’Betribssteiererwaar-
dunge méi wackeleg gi sinn, ass
d’Implantatioun vun AOL zu Lëtze-
buerg a méi wéi engem Sënn vum
Wuert eng Beräicherung fir eist
Land.

AOL kënnt op Lëtzebuerg a geet
net, dat waren déi aner Optiounen,
a Portugal, op London oder op Am-
sterdam, mä et kënnt op Lëtze-
buerg, wéinst eisem insgesamt fa-
vorablen TVA-Steierregime, mä mat
ausschlaggebend war, dat muss
ee wëssen, de sophistikéierte Cha-
rakter vun eisem Kommunika-
tiounsréseau an d’Exzellenz vun ei-
sen Interconnexioune mat den
Haaptnervenzentre vun der eu-
ropäescher Internetlandschaft.
Dobäi kënnt d’Asiicht, datt mer hei
zu Lëtzebuerg extrem séier kënne
reagéieren, wann déi reglementa-
resch Kaderen un international
Evolutioune mussen ugepasst
ginn.

AOL, fir sech selwer geholl, ass e
grousse Succès vun der Diversifi-
katioun. Mä d’AOL-Implantatioun
zu Lëtzebuerg ass awer och e Sig-
nal fir aner comparabel Firmen.
Wann dee weltwäiten Internetlea-
der, esou war eis Iwwerleeung,
seng Europazentral zu Lëtzebuer-
ger opschléit, da kommen anerer
no, a genau dat ass och an de
leschten Deeg geschitt. Ech si frou
Iech matdeelen ze kënnen, datt
mer d’lescht Woch och d’Verhand-
lunge mat dem weltgréissten Inter-
nethändler AMAZON ofgeschloss
hunn. AMAZON ass hei zu Lëtze-
buerg fir vill eng bekannte Gréisst
am Buchhandel, am CD-, DVD- a
Videospillhandel. AMAZON mécht
aus Lëtzebuerg déi Plaz an Euro-
pa, déi zum Internet-Intermédiaire
tëschent deene Clientë gëtt déi
Produkter verkafen, an deene
Clienten déi Produkter kafen. AMA-
ZON deelt haut oder an deenen
nächsten Deeg mat, sech fir Lëtze-
buerg décidéiert ze hunn, well et
hei e favorable Klima, ech zitéie-
ren, fir den elektroneschen Handel
gëtt, an eng Regierung, déi all
Entwécklung am e-Beräich positiv
begleet. AMAZON verdéngt op all
Relatioun, déi tëschent Verkeefer a
Keefer zustane kënnt, eng Kom-
missioun op där se Steiere bezilt
an op all Transaktioun, déi entsteet,
zitt de Lëtzebuerger Stat Lëtze-
buerger TVA zu Lëtzebuerg an. Dir
hutt verstan wat dat heesche kann.

AOL an AMAZON droe wesentlech
mat derzou bäi, dass d’Informa-
tiounsautobunnen net laanscht Lët-
zebuerg lafen. Si fueren hei fort a si
kommen hei un. Lëtzebuerg gëtt
esou ee vun den Haaptcarrefoure
vun der europäescher Internet-
Geographie.

Datt AOL an AMAZON op Lëtze-
buerg kommen, datt mer mat hin-
nen an duerch si eng nei Ouverture
op d’Zukunft, ech hunn elo éi-
nescht dervu geschwat, kréien, ass
d’Resultat vun enger richteger
Steierpolitik, vun enger richteger
Infrastrukturpolitik, mä och d’Resul-
tat vun zéie Verhandlunge mat de
Konzernspëtzten. Si hu stattfonnt
an Amerika, si hu stattfonnt hei-
heem an ech hu se net eleng ge-
fouert, ech liesen dat heiansdo.

Ouni déi gutt Rotschléi vum Wirt-
schaftsminister an ouni dee mus-
tergültegen Asaz vu menge Mat-
aarbechter, haaptsächlech dem
Administrateur général am Finanz-
ministère, dem Här Gaston Rei-
nesch, an de Beamte vun der En-
registrementsverwaltung wier et
net méiglech gewiescht aus der
ugekënnegter Intentioun vum
leschte Joer een Erfolleg vun dë-
sem Joer ze maachen.

Mä opgepasst, AOL an AMAZON
retten net eis Wirtschaft a si retten
och net eise Budget. Si erliichteren
dem Budget seng Péng, mä si si
keng Schmäerztherapie déi éiweg
unhält. Fir gesond ze bleiwen, do
musse mir ons weider ustrengen.

A weider ustrenge musse mer eis
virun allem bei der Konsolidéierung
vun der Finanzplaz Lëtzebuerg.
D’Explosioun vun der Spekula-
tiounsblos op de Bourssen - e Vir-
gang fir deen nëmmen Eenzelner
d’Lëtzebuerger Regierung endgül-
teg verantwortlech maachen - an
den Aktiëkollaps - Entwécklung fir
déi nëmmen Eenzelner d’Lëtze-
buerger Regierung endgülteg res-
ponsabel maachen -, deen huet
d’Finanzplaz selbstverständlech
manner gutt Resultater schreiwe
gelooss. Mä trotz Réckgang vun de
Resultater wësse mer, wat mer un
där Finanzplaz hunn. A wat mer
hunn, dat musse mer halen, a wat
mer hale wëllen, dat musse mer
ausbauen. Duerch gutt a ge-
schéckt Verhandlungen iwwert
d’europäesch Zënsbesteierung hu
mer et fäerdegbruecht der Finanz-
plaz Entwécklungsprévisibilitéit a
Planungssécherheet ze ginn.

Nëmmen déi, déi iwwert d’Volatili-
téit vum Kapital net Bescheed wës-
sen, ënnerschätzen dëse Stabili-
séierungsbeitrag vun der Politik.
Déi concernéiert Insider verstinn
dofir, Gott sei Dank, méi dovu wéi
déi ausrangéiert politesch Outsider
a luewen dofir d’Regierung fir hiren
Asaz.

Den europäesche Steieraccord
huet der Finanzplaz Lëtzebuerg de
Réck gestäipt. Mä e staarke Réck
geet net duer. D’Finanzplaz brauch
och agil Äerm an agil Been. Si
muss sech beweegen, si muss fest
zoupake kënnen, an dofir war et
gutt datt Der als Chamber Enn
2002 dat neit d’Gesetz iwwert d’In-
vestitiounsfongen, d’OPCen ge-
stëmmt hutt. Et hëlleft de Banke
vun der Plaz eng offensiv, eng mo-
dern Gestioun vun den Aktiva vun
hirer Clientèle ze maachen.

Dofir wier et gutt wann d’Chamber
esou séier wéi méiglech géif d’Ge-
setz iwwert déi nei spezialiséiert Fi-
nanzberuffer stëmmen. D’Deman-
de zu deene Spezialisatiounen,
d’Demande fir zu deene Speziali-
satiounen zougelooss ze ginn, déi
hëlt zou. Hei besteet Urgence. Hei
läit e Projet de loi vir, hei musse mer
d’Adoptioun vun deemselwechten
ze accéléréiere verstoen.

Dofir brauche mer och e Gesetz iw-
wert d’SICAVen, iwwert d’Investis-
sementsgesellschaften, déi am Ri-
sikokapital täteg sinn. Dës Gesell-
schafte sammele Kapital fir nei ge-
grënnte Betriber, Betriber déi nach
net op der Bourse côtéiert sinn a
ganze Wirtschaftssecteuren, déi
op Opschwonkkurs sinn, zur Verfü-
gung ze stellen. Esou kënnen In-
vestissementer an d’Kleng- an an
d’Mëttelbetriber heiheem an an déi
opstriewend Ekonomien an Ost- an
a Mëtteleuropa vu Lëtzebuerg aus
drainéiert ginn.

Dofir, well mer d’Finanzplaz wëlle
stäerken, brauche mer e Gesetz
dat deen ale Modell vum Treihand-
geschäft duerch en neien Trust-
Modell no angelsächseschem Vir-
bild ersetzt. Dëst Gesetz bréngt ju-
ristesch Sécherheet do wou mer
kloer Regele brauchen.

Dofir brauche mer och, an dat
kënnt geschwënn, e Gesetzespro-
jet iwwert d’Titrisatioun, d’Verbrie-
fung. D’Verbriefung huet enorm
Entwécklungschancen, mä mir
musse se méi séier a méi grënd-
lech a méi sophistikéiert a méi arti-
kuléiert notze wéi eis Konkurrenten,
an dat wäerte mer maachen.

Dofir brénge mer och e Gesetz iw-
wert d’Organschaft um Plang vun
der TVA an d’Parlament an. D’Ban-
ken organiséiere sech ëmmer méi -
dat wëllt hir pousséiert Speziali-
séierung - a grousse Business-
lines, an dat ass Moud, déi geet
erëm laanscht, mä de Moment ass
dat Moud, déi sech ënnerteneen
zerwéieren. Op deene Prestatiou-
nen, op deenen Interprestatiounen
tëschent deene Businesslines gëtt
zu Lëtzebuerg TVA opgehuewen.
Op anere Plaze gëtt keng TVA op
deene Leeschtungen opgehue-
wen.

De Groupe d’analyses fiscales am
Finanzministère hëlt sech där Saa-
ch un, iwwerkuckt dee Froekom-
plex a mécht Propositiounen, fir
datt mer op deem Punkt erëm méi
kompetitiv ginn, fir datt eis Banke
Loft kréien, awer esou datt de
Statsbudget keng Loft verléiert. Dir
hutt dee Projet geschwënn an ech
wier frou wann en Äert Haus esou
séier wéi méiglech erëm a Rich-
tung Mémorial kënnt verloossen.

D’Industrie ass wichteg, ech hunn
et gesot, d’Finanzplaz och. Mä
hiert eigentlecht Gläichgewiicht
kritt eis Ekonomie duerch hir Kleng-
an hir Mëttelbetriber, duerch de
Mëttelstand. De Mëttelstand leit ën-
nert der Kris, mä de Mëttelstand
ass net an der Kris, e wiert sech
net nëmmen, e kënnt gutt virun.
Dat ass d’Resultat vun der Steier-
reform, dat sinn d’Applikatiounsre-
sultater vun dem éischten Deel
vum Aktiounsplang fir de Mëttel-
stand, dat ass d’Konsequenz vum
Wëlle vun den Handwierker an de
Geschäftsleit fir sech net ënner-
kréien ze loossen. Datt se sech net
ënnerkréie loosse weist eleng
schonn d’Tatsaach, dass déi Inves-
tissementer, déi iwwert d’Hëllefe
vun der Loi-cadre vum Mëttelstand
generéiert gi sinn, d’lescht Joer ëm
58% gewuess sinn, matzen an der
Kris, wann ech esou muss soen.
Eenzel Wirtschaftssecteuren hei
am Land hu Schwieregkeete fir ze
dréinen, de Mëttelstand ass am-
gaangen ze investéieren.

Mir hunn haut e Gesetzesprojet iw-
wert d’Reform vun dem Mëttel-
stand senger Loi-cadre depo-
néiert. Et erlaabt net nëmme corpo-
rel Investissementer, mä och Bre-
veten, Lizenzen an net brevetéiert
Wësse fir Ënnerstëtzungshëllefen
éligibel ze maachen. Et bréngt méi
Hëllefe wéi bis elo beim premier
établissement, dat heescht bei den
initialen Investissementer. Et en-
couragéiert déi rational Notzung
vun Energie an et begleet d’Re-
cherche-Ustrengungen. Ausser-
deem gesäit et e speziellen Hël-
lefsregime fir d’Steigerung vun der
Ernährungssécherheet vir, Ernäh-
rungssécherheet zu där d’Regie-
rung och d’lescht Woch e spezielle
Fuerschungsprogramm lancéiert
huet.

Allgemeng gëllt souwisou, mir
mussen eis Efforten am Beräich
vun der Recherche verstäerken. Et
bleift dobäi, trotz budgetären
Zwäng musse mer 0,3% vun eisem
PIB eiser Fuerschung reservéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei alle Schwieregkeeten,
déi mer hunn, bei alle Réckschrëtt,
déi et ginn huet, bei all Schwä-
cheufall, dee mer erlidden hunn,
bei aller Verdrësslechkeet iwwert
d’Morositéit vun der europäescher
Ekonomie a vun der Weltwirtschaft,
mir sinn e Land voller Chancen. Mir
hunn d’Kaarten an der Hand.

Gesond Statsfinanzen, niddreg
Steieren, niddreg Soziallaaschten,
eng Industrie um Wee vun der Di-
versifizéierung, eng Finanzplaz
mat groussen Entwécklungspoten-
zialen, nei Betriber am Kommuni-
katiouns- an am Internetberäich, e
leeschtungsstaarke Mëttelstand,
eng gutt ugeluechte Mécanique,
déi eis Croissance lancéiert, wann
dës aus hirem Boxestopp
erauskënnt. Mir packen et virun a
mir packen et och nees fir d’Wirt-
schaftsperformancë vun der Ver-
gaangenheet erëmzefannen. Mir
fanne se net op hiren alen Ni-
veauen erëm, mä mir fanne se mat
hirem ale Profil erëm.
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D’europäesch Ekonomie ass
schwaach. Si beweegt sech ganz
däitlech, wéi eis och, ënnert hirem
Wuesstumspotenzial. Dee fënnt se
eréischt erëm, wann déi Strukturre-
formen ronderëm eis viruginn a
wann d’europäesch Zentralbank
endlech hire ganz Zënsspillraum
gewëtzt ausnotzt. Den Euro huet
eis d’lescht Joer geschützt géint
d’Inflatioun, géint d’Kafkraaftverlo-
schter, géint monetär Turbulenzen,
déi terribel gewiescht wieren, wa
mer den Euro net gehat hätten.

Ouni Währungsunioun hätte mer
ouni all Zweifel trotz zeidegen Äp-
pel décken Duuscht gelidden. Mä
den Euro fänkt de Moment un - ech
drécke mech virsiichteg dozou
aus, well mat der Geldpolitik soll ee
sech net öffentlech zu Wuert mel-
len - e belaaschtende Facteur fir
d’europäesch an och fir déi Lëtze-
buerger Exportindustrie ze sinn. Et
wier gutt, wann een am Juli kéint
soen d’Zentralbank hätt am Juni
Recht gehat mat deene Korrektu-
ren, déi se duerch hir geldpolitesch
Beschlëss méiglech gemaach
huet.

Mir packen et, hunn ech gesot, mä
mir packen et och um Aarbechts-
maart. Et huet kee Wäert d’Situa-
tioun um Aarbechtsmaart méi
schéin ze riede wéi se ass. Eise
Chômage ass méi déif wéi am
Rescht vun Europa, mä e klëmmt,
e klëmmt méi wéi do an e klëmmt
ze vill.

Mir sinn eis an der Tripartite eens
ginn d’PAN-Gesetz vun 1999, esou
wéi et spéider ugepasst ginn ass
vu mengem brillanten Nofolger, ze
verlängeren. Dat weist, datt mer
1999 dat Richtegt gemaach haten.
D’Flexibiliséierungsmoossnamen
iwwert d’Referenzperiode gi bis Ju-
li 2007 prolongéiet an duerno, jee
nodeem wéi se sech bis dohinner
beholl hunn, ugepasst. De Congé
parental fënnt eng definitiv Plaz an
der Soziallandschaft. Déi funda-
mental Kritik vun Deeler vum Patro-
nat géint säi Prinzip sinn eis wierk-
lech net schlësseg virkomm. Wat
zu Tréier, zu Metz, zu Arel an zu Ko-
penhagen keen insurmontablë Pro-
blem duerstellt, kann zu Lëtze-
buerg kee Bierg si bei deem sen-
ger Montée eis Patronë stieche
bleiwen. Mä mir leeën eis an d’Pe-
dalle fir datt d’Montée méi liicht
gëtt a féiere mëttelstännesch a
mëttelstandsfrëndlech Souplesse-
Elementer an.

Mir sinn eis eens ginn, datt all Po-
tentialitéite vum PAN-Gesetz méi
staark sollte getest an applizéiert
ginn. Besonnesch déi kollektivver-
traglech Aarbechtsplazbescha-
fungsmoossname sollen nei uge-
worf ginn. D’Sozialpartner hu jo ge-
wisen, virun allem an deem Accord
iwwert d’Recht vum Eenzelnen op
Weiderbildung, dass se zu gudde
Resultater kommen, wa se codéter-
minéiert sinn.

Mir ënnerstëtzen och finanziell
d’vertraglech Imaginatioun, wa se
Aarbechtsplazen erhält oder wa se
neier schaaft. D’Aarbechtszäitver-
kierzung finanzéiere mer, wa se
Chômage ofbaut. No Verhandlun-
gen, déi den Aarbechtsminister op-
geholl huet, wahrscheinlech och
wa se den Ofbau vun Aarbechts-
plaze ka verhënneren. Déi legal
Aarbechtszäitverkierzung ass awer
kee Wee, mä déi staatlech ën-
nerstëtzt kontraktuell Aarbechtszäit
an hir Verkierzung, wa se de Lien
zu de Realproblemer zum Aar-
bechtsmaart hierstellt, ass selbst-
verständlech eng Optioun déi um
Dësch bleiwe muss.

D’Aarbechtsmaartpolitik ass méi
wéi Aarbechtslosenentschiede-
gung. Si ass aktiv Aarbechtsmaart-
animatioun. Den Aarbechtsminister
ass décidéiert d’Gesamtinstrumen-
tarium vun eiser Aarbechtsmaart-
politik maximal ze aktivéieren, fir
datt méi Leit a Beschäftegung
kommen a manner Leit ze laang
ouni Beschäftegung bleiwen. Déi
meeschte Chômeure fannen zu
Lëtzebuerg no sechs Méint eng
Aarbecht. 60% vun hinne sinn no
engem halwe Joer nees a Beschäf-
tegung. Dëse frictionnellë Chôma-

ge ze verkierzen ass bei aktueller
Konjunkturlag bal net dran. Trotz-
deem gëtt et duerch aktiv Mooss-
name probéiert, well och de
Kuerzzäitchômage ass keng Fatali-
téit.

D’Gesetz iwwert d’Solidarekono-
mie, géint de soziale Chômage,
haut deponéiert, hëlleft deene Leit,
déi um normalen Aarbechtsmaart
schwéier Fouss faasse kënnen, op
d’Been. Mir wiere frou wann dëse
Projet, grad wéi d’Verlängerung
vum PAN-Gesetz esou séier wéi
méiglech vum Parlament kënnte
gestëmmt ginn.

D’Aarbechtsrecht sengersäits war
dëst Joer an der Tripartite wéineg
an der Kritik, kaum en Thema. Et
brauch och keng radikal Reform an
et kritt och keng. Aarbechtsloseg-
keet léisst sech net duerch d’Zer-
stéierung vum Aarbechtsrecht
bekämpfen. D’Verdënnung vum
Aarbechtsrecht mécht d’Aar-
bechtsmaartproblemer méi déck,
well se d’Prekaritéit méi breet
mécht. Dat ass net de Wee, dee
mer wëlle goen. Dat ass net de
Wee, dee mer solle goen. Dat ass
e Wee, wou ee sech nëmme won-
nere kann, dass Anerer e goe wël-
len.

Sécher, d’Tripartite, dat hunn ech
och gelies, huet dëst Joer keng
dramatesch nei Weeër age-
schloen, mä et wier dramatesch
gewiescht wa mer déi ageschloe
Weeër hätte misse verloossen.
D’Tripartite funktionéiert net nëm-
men da wa se innovéiert, si funktio-
néiert och da wa se klug konser-
véiert.

Den Aarbechtsmaart kennt kuerz-
fristeg Problemer, ëm déi bekëm-
mert den Aarbechtsminister sech.
Den Aarbechtsmaart ass awer och
net fräi vu méi laangfristege Proble-
mer. D’Immigratiounskommissioun
vun der Chamber huet sech inten-
siv a leschter Zäit mat de Wiessel-
bezéiungen tëschent Immigratioun
an Aarbechtsmaart beschäftegt.
Den Aarbechtsminister huet hire
President, den Här Marcel Glese-
ner, mat enger Etüd iwwert déi mët-
tel- a laangfristeg Wiesselbezéiun-
gen a Kombinatiounsméiglechkee-
ten tëschent Immigratioun an Aar-
bechtsmaart beoptraagt. Mir si
gespaant op d’Resultater vu sen-
gen Iwwerleeungen.

Wien Aarbechtsmaart seet, wien
Aarbechtsmaartpolitik seet, aktiv
Arbechtsmaartpolitik seet, dee
seet am selwechten Otemzuch Bil-
dungs- a Weiderbildungspolitik. Et
mécht kee Sënn iwwert d’Ouvertu-
re op d’Zukunft, iwwert d’Usiede-
lung vun Internetbetriber an iwwert
den Zougank zur Kommunika-
tiounsgesellschaft ze schwätzen,
wa mer mer net gläichzäiteg duer-
fir suergen, datt d’Schüler vun haut
an déi Aktiv vu mar fréi genuch mat
den Aarbechtsinstrumenter vun
der neier Aarbechtsmaartgesell-
schaft Kontakt kréien. Mir haten am
Joer 2000 ee Computer fir eelef
Schüler. Am Postprimaire hu mer
haut ee Computer fir sechs Schü-
ler. Gutt esou!

Et huet kee Wäert iwwert den Aar-
bechtsmaart vu mar a seng Exi-
genze vun iwwermar ze schwät-
zen, wa mer déi Jonk net op déi
aarbechtsmaartpolitesch Eraus-
fuerderunge virbereeden. Dofir ass
et gutt datt mer d’Reform vun der
ieweschter Divisioun vum Sekun-
darunterrecht realiséiert hunn. Et
ass gutt datt d’B-Sektioun an der
ieweschter Divisioun vum tech-
nesche Sekundarunterrecht partiell
a Richtung Informatik reorientéiert
ginn ass, esou datt mer elo eng
mathematesch-informatesch Sek-
tioun hunn. Et ass gutt datt am
technesche Sekundarunterrecht
d’Formatioun vum Mécatronicien
agefouert ginn ass. Si fänkt am
Hierscht un.

An der handwierklecher Ausbil-
dung kënnt et zu enger Program-
maktualiséierung vu 25 spezife-
schen Handwierksberuffer. Hei
wäerte sech an Zukunft Theorie a
Praxis besser begéinen. An iwwre-
gens ass zënter 1998 d’Zuel vun
deene Jonken, déi e CATP kritt

hunn, ëm 27,5% an d’Luucht gaan-
gen.

Och wat dat liewenslänglecht Léie-
ren ubelaangt hunn d’Zuelen, dat
heescht d’Realitéit, sech positiv
verännert a verbessert. Am leschte
Joer hu 17,84% vun eiser aktiver
Bevölkerung u Weiderbildungs-
moossnamen deelgeholl. Insge-
samt hu mer 50.285 Aschreiwun-
gen a Weiderbildungscoursë ge-
zielt. Dat weist, de Weiderbildungs-
reflex ass amgaang sech anzebier-
geren.

De Problem vun der Aarbechtslo-
segkeet kritt een net vun haut op
mar geléist, mä d’Problemer vum
Aarbechtsmaart vu mar kann een
entschäerfen, wa Land a Leit, Jon-
ker an Aktiver sech konsequent op
seng Erausfuerderunge virberee-
den.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn eist klengt Land
an deene leschten zwielef Méint
duerch en internationaalt Gewäs-
ser musse steieren, dat ausser-
gewéinlech onroueg war, dat vum
Irak-Orkan esou opgeputscht gouf,
datt bal alles duerchernee geflunn
ass. Eréischt an e puer Joer wësse
mer wéi d’Geschicht d’Reschter
vun deem Stuerm zesummegekiert
huet. Haut awer scho wësse mer,
datt e Krich, deen de Fridden ën-
nerbrécht, méi liicht erschéngt wéi
dee Fridden, deen nom Krich
kënnt. Mir gesinn dat all Dag.

Déi Fräiheet, déi d’Iraker nom
Stuerz vum Diktator kritt hunn,
muss elo an déi gestaltend Hänn
ënner anerem a virun allem vun der
UNO, vun der Völkergemeinschaft
kommen. D’Welt gehéiert net nëm-
men engem, si gehéiert eis alle-
guer. Si muss an hirer ganzer Kom-
plexitéit erfaasst ginn an dofir mul-
tipolar gefaasst ginn.

Well se eng multipolar Co-Proprié-
téit ass mussen d’Aufgabe gedeelt
ginn, gedeelt no Sensibilitéiten a
gedeelt no Kënnen. Zu dësem
neien Denken - solidaresch Co-
Gestioun a multipolarer Verantwor-
tung - hu sech véier europäesch
Länner - Frankräich, Däitschland,
d’Belsch a Lëtzebuerg - den 29.
Abrëll bekannt, wéi se d’Schafung
vun enger europäescher Séche-
rheets- a Verdeedegungsspolitk
gefuerdert hunn.

D’europäesch Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik ass eng zentral
Aufgab, wann net déi zentral Auf-
gab vun där gewuessener Eu-
ropäescher Unioun. Et ass no der
Währungsunioun déi gréissten eu-
ropäesch Ambitioun, déi eis Gene-
ratioun ze transportéieren an ze
forméieren huet. D’Meenung, mir
hätten Amerika ze vill, ass falsch.
D’Iwwerzeegung, mir hätten net
Europa genuch, déi ass richteg.

(Interruption et hilarité)

D’Meenung mir hätten Europa ze
vill ass falsch. D’Iwwerzeegung mir
hätten net Europa genuch ass rich-
teg.

■ Plusieurs voix.- Oh, ah!

(Interruption)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Dat hunn ech just gemaach fir eng
massiv a breet Zoustëmmung vun
der sozialistescher Fraktioun ze
kréien.

(Hilarité et interruptions)

■ Une voix.- Op enger Plaz
kënnt Dir se kréien.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Europa wäert net…

(Brouhaha général)

Et geet elo weider. Europa wäert
net aus der transatlantescher Sé-
cherheetsallianz austrieden -
d’Bündnis an d’Frëndschaft mat
Amerika si liewenswichteg.

(Hilarité et interruptions)

Si si liewenswichteg.

(Hilarité)

An dat ass och hei, deen Dag no
den Attentater zu New York, vun al-
le Spriecher an dësem Haus, a vun
deene meeschte méi wéi vu mir,
feierlech a kräfteg gesot ginn an
ënnerstrach ginn. D’Bündnis mat
Amerika, d’Frëndschaft mat Ameri-
ka si liewenswichteg. Mä Europa
wäert an der nordatlantescher Al-
lianz a mat den Amerikaner zesum-
men där europäescher Sécher-
heets- a Verteidegungsdimensioun
eng eegen a kredibel Identitéit
musse ginn.

D’lëtzebuergesch Regierung huet
dës Initiativ vum belsche Premier
dozou mat gedroen. Well d’Plaz vu
Lëtzebuerg ëmmer do ass wou méi
Europa entsteet.

Méi Europa schafen, dat heescht
net Europa zu engem militäresche
Muskelprotz ze maachen. Méi Eu-
ropa schafen, dat heescht eng kri-
tesch Mass vun zivile politeschen
an eben och militäresche Mëttelen
ze alignéieren, fir datt Europa an
der Welt a fir datt Europa vun der
Welt zur Kenntnis geholl gëtt. Mir
wëllen aus Europa keng Krichsma-
schinn maachen. Ganz am Géi-
gendeel: Mir wëlle weisen a bewei-
sen datt de Krich keen normaalt
Mëttel vun der Politik ass an et och
net däerf ginn. Europa dréit bis
haut d’Wonne vun deene Kricher,
déi et onglécklech gemaach hunn.

Mä Europa huet dofir och eng
konstruéiert Friddensexpertise mat
där et d’Welt impressionéiert huet
a virun impressionéiere wäert.
Wann also ee wichtegt Stéck neit
Europa entsteet - d’Europa vun der
Verdeedegung an d’Europa vun
der Sécherheet -, da muss Lëtze-
buerg eng Kéier méi Grënnungs-
stat sinn. Mir waren nom Krich ee
vun deene wéinegen déi gehollef
hunn Europa grënnen. Mir waren
ee vun deene wéinegen déi d’Wirt-
schafts- an d’Währungsunioun
eescht geholl an eescht mat hir ge-
maach hunn, a mir hunn ëmmer
Recht kitt, mir waren ëmmer bei
deenen an Europa déi duerch
d’Entwécklung Recht kritt hunn.
Dat wäert dës Kéier bei der
Sécherheet a bei der Verdeede-
gung net anescht sinn.

Mir ginn dës nei Aufgab mat eisen
dräi direkten Noperen un. Mat dee-
nen dräi, vun deene während den
Irakkontroversen heibannen an do-
bausse behaapt ginn ass, si géife
sech vun eis ofwenden. Dat war an
dat ass erkennbar net de Fall. Dat
weist déi gemeinsam Sécherheets-
a Verdeedegungsinitiativ. Dat huet
de Besuch vum däitsche Bundes-
kanzler iwwert de Weekend bewi-
sen. Dat wäerten d’offiziell Visitë
vum franséische Premier den 11.
Juli a vum belsche Premier virun
Ufank Summer zu Lëtzebuerg be-
weisen. Eis Bezéihunge mat eisen
Nopere si sou gutt wéi ëmmer a
vereenzelt si se sou gutt wéi nach
ni virdrun.

Wann déi grouss Geschicht sech
an e puer Joer ëmdréint, da wäert
hire Bléck op den Irakkrich, seng
Ufäng, seng Konsequenzen, falen.
Mir wëssen haut nach net wat déi
grouss Geschicht wäert gesinn, wa
se dat kuckt, wat d’Geschicht vun
eiser Zäit hannerlooss huet.

Mä wann déi kleng Lëtzebuerger
Geschicht de Bléck no hanne
riicht, fir déi lescht zwielef Méint ze
kucken, da gesäit se eppes ganz
aneschters. Deen Datum dee sech
fir ëmmer an déi lescht zwielef lët-
zebuergesch Méint ageschriwwen
huet, dat ass den Datum vum 6.
November 2002. Dat war den Dag
vum Luxair-Accident. Dat war eng
national Tragedie. Et war eng Tra-
gedie fir déi déi ëm d’Liewe komm
sinn an et ass eng Tragedie fir
deen deen iwwerlieft huet.

Et ass opgefall an deenen zwou,
dräi Wochen no deem Accident,
datt mer op eng Aart a Weis, déi ee
gespuert huet, jo bal gesinn huet,
anescht mateneen ëmgaange sinn
hei am Land. Well mer erlieft haten,

datt et méi Wichteges gëtt wéi dat
wat eis Dag an Dag aus ëmdreift
an auserneen dreift. Mir hunn uge-
faange méi Rücksicht openeen ze
huelen. Mir hunn ugefaange méi
verständnisvoll mat de klenge Fee-
ler vun deenen aneren ëmzegoen.
A mir hunn ugefaangen ze mier-
ken, datt déi aner méi douce mat
eisen eegenen Onzoulänglechkee-
ten ëmgaange sinn. Mir ware fir ee
Moment besser gi wéi mer eigent-
lech sinn. Dat Openeenzougoen,
dat Mateneendroen huet sech lues
a lues - a wéi net anescht ze er-
waarden - erëm aus eise kollektive
Reflexer rausgeschlach.

Et wënscht ee sech Stécker dovun-
ner erëm wa mer déi grouss Froe
vun der Natioun diskutéieren. Well
d’Autobiographie vun eisem Land,
déi däerfe mer net verkritzelen. Mir
musse se schéi schreiwen a mat
Gefill.

Ech soen Iech merci, Här Presi-
dent.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vum Här Statsminister Jean-
Claude Juncker senger Déclara-
tioun. D’Diskussioun doriwwer geet
u muer de Mëtten an der Sitzung
um hallwer dräi. Fir de Moment ass
d’Sitzung fir e puer Minutten ënner-
brach.

(Interruption de la séance publi-
que à 16.46 heures)

* * * * *
(Reprise de la séance publique
à 16.59 heures)

D’Sitzung geet weider. D’Wuert
freet den Här Niki Bettendorf. Den
Här Bettendorf huet d’Wuert.

5. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech erlabe mer laut
Artikel 56 vun eisem Reglement
eng Proposition de loi ze déposéie-
re betreffend eise Code de la rou-
te, wou et soll méiglech gi fir d’Poli-
zei fir och kënnen en Examen op
der Strooss ze maachen, wann ille-
gal Drogen oder Psychotropë ge-
holl gi sinn.

- Proposition de loi 5164 portant
modification de l’article 12 de la loi
du 14 février 1955 concernant la
réglementation de la circulation sur
toutes les voies publiques modifiée
par les lois des 2 mars 1963, 17
avril 1970, 1er août 1971, 7 avril
1976, 7 juillet 1977, 31 mars 1978,
9 juillet 1982, 3 mai 1984, 28 jan-
vier 1986, 8 avril 1986, 7 sep-
tembre 1987, 15 janvier 1991, 21
décembre 1991, 1er juillet 1992, 27
juillet 1993, 26 août 1993, 18 mars
1997 et du 5 juin 1998.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun enger Pro-
position de loi duerch den Här Niki
Bettendorf. Déi Proposition de loi
gëtt un déi zoustänneg Kommis-
sioun weidergeleet.

Den Här Jos Scheuer freet och
nach d’Wuert.

6. Dépot d’une motion
par M. Jos Scheuer rela-
tive à l’installation d’une
station-service sur le
tracé de la liaison au-
toroutière vers la Sarre

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, ech wëll eng Motioun
deponéieren, déi sech op d’Auto-
bunn an d’Saarland bezitt. Wär et
méiglech dës Motioun zesumme
mat där ze behandelen, déi den
Här Strotz ofginn huet?
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que la construction
de la liaison autoroutière avec la
Sarre constitue un maillon impor-
tant du réseau routier transfronta-
lier du Luxembourg et de la Gran-
de Région;
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- considérant que l’autoroute de la
Sarre contribuera à drainer la cir-
culation encombrant actuellement
les agglomérations luxembour-
geoises de la région concernée;

- considérant que la qualité de vie
des habitants de certaines locali-
tés est d’ores et déjà fortement
compromise, tant par le flux conti-
nu des automobilistes transfronta-
liers, qui viennent régulièrement se
refournir en carburant, que par le
trafic de transit;

- considérant que l’ouverture immi-
nente de l’autoroute de la Sarre
contribuera à intensifier le volume
du trafic routier et que partant, en
l’absence d’une station-service sur
le tracé même de ladite autoroute,
encore plus d’automobilistes iront
s’approvisionner en carburant
dans les localités avoisinantes;

invite le Gouvernement

- à se prononcer clairement pour
l’installation d’une station-service
sur le tracé de l’autoroute de la
Sarre;

- à déterminer son emplacement et
à planifier cette installation de ma-
nière à réduire au maximum les
nuisances pour l’environnement
humain et naturel;

- à prendre toutes les décisions af-
férentes et à présenter les plans y
relatifs pour la rentrée parlementai-
re 2003, à savoir le 14 octobre pro-
chain.

(s.) Jos Scheuer, Jean Asselborn,
Mady Delvaux-Stehres, Jean-Pier-
re Klein, Lucien Lux.

■ M. le Président.- Merci.

7. 4635 - Projet de loi
sur les marchés publics
(suite)
Mir fuere mat eisem Ordre du jour
weider. Nodeem de leschten Don-
neschden d’Diskussioun vum Pro-
jet de loi 4635 iwwert d’Marchés
publics ofgeschloss ginn ass, kom-
me mer haut zu deene verschidde-
nen Ofstëmmungen.

Den Här Jacques-Yves Henckes
hat no der Interventioun vun der
Madame Bauteminister 96 Amen-
dementer zu dësem Projet age-
reecht. Den Här Henckes freet
d’Wuert.

Amendements 1-96

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hate ge-
duecht datt et wichteg wier en al-
ternativen Text zum Gesetzesprojet
vun der Regierung virzeleeë fir méi
en einfacht, méi e prezist Gesetz
ze hunn, an och fir op verschidde-
ne Gebidder méi ze innovéieren a
méi an d’Déift ze goen. Dofir hu
mer Amendementer proposéiert.

Déi Amendementer stellen e Ganzt
duer, et kann een net eenzel Artike-
len erauszéien. Et ass eng global
Alternativ zum Regierungsprojet an
dofir wollte mer och der Chamber
proposéiere fir an engem globale
Vote iwwert d’Amendementer of-
zestëmmen. Wa se géinge reje-
téiert ginn, wäerte mer ons bien en-
tendu d’Recht zréckbehale fir ën-
nert der Form vun enger Proposi-
tion de loi den Text nach eng Kéier
eranzebréngen.

■ Une voix.- Dir hätt dat direkt
sollen esou maachen.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, de Kolleeg
Henckes proposéiert dass mer en
bloc iwwert déi 96 Amendementer
ofstëmmen. Dat ass eng vernünf-
teg Propositioun.

D’Madame Renée Wagener freet
d’Wuert. Madame Wagener, Dir
hutt d’Wuert.

■ Madame Renée Wagener
(DÉI GRÉNG).- Här President, ech
muss soen dass ech et e bëssen
eng speziell Aart a Weis fannen,
nodeem mer eis d’lescht Woch hei
net eens gi si mam ADR, fir et en
bloc kënnen ofzestëmmen, dass

dat dann elo op eemol awer méig-
lech ass. Natierlech arrangéiert et
eis alleguerten, mä trotzdeem kann
ech awer d’Fro stellen, ob dat net e
bësse vill Spektakel war fir deen In-
halt, deen den ADR da schluss-
endlech wëllt hei verteidegen.

(Interruptions)

Ech muss och soen, dass mir als
Gréng eis wäerten enthale bei dee-
nen Amendementer, ob se elo en
bloc oder eenzel ofgestëmmt ginn,
well mer mengen dass ee sech
dann hätt misse méi seriö kënnen
och an der Kommissioun nach do-
madder ausernanersetzen. Ech
weess dass den Här Henckes am
Ufank ganz vill derbäi wor, um
Schluss war dat net méi esou de
Fall, mä esou wéi et gelaf ass,
mengen ech, kann een net wierk-
lech en connaissance de cause
déi Artikelen do votéieren, well se
jo net enger seriöser Analys ënner-
worf gi sinn. Wéi gesot wäerte mir
eis dofir als Gréng enthalen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Henckes ass
deen Éischten, dee fräiwëlleg de
Kapp ënnert d’Guillotine leet.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men iwwert déi 96 Amendementer
elo of. De Vote électronique ass
verlaangt.

Vote

Déi fir déi 96 Amendementer si
stëmme mat Jo, déi aner mat Neen
oder si enthale sech.

Déi 96 Amendementer si verworf
mat 34 Nee-, 6 Jo-Stëmmen an 18
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen
(par M. Jacques-Yves Henckes).

Ont voté non: M. Lucien Clement
(par M. Nico Loes), Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Ady Jung);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel), Mme Maggy Nagel
(par M. Alexandre Krieps), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par Mme Agny Durdu),
John Schummer et Théo Stende-
bach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Georges Wohlfart), Jeannot Krecké
(par M. Jean Aseelborn), Lucien
Lux (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Ben Fayot),
MM. Jos Scheuer et Georges Wohl-
fart;

M. Aly Jaerling;

MM. François Bausch (par Mme
Renée Wagener), Robert Garcia
(par M. Camille Gira), Camille Gira,
Jean Huss et Mme Renée Wage-
ner.

Mir maachen elo d’Lecture vun den
Artikele vum Projet de loi, esou wéi
se vun der Kommissioun virge-
schloe gi sinn.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 102 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun der Lec-
ture vun den Artikelen ukomm a mir
géingen elo iwwergoen zum Vote
iwwert de virleiende Gesetzespro-
jet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi 4635 ass ugeholl
mat 33 Jo-, 7 Nee-Stëmmen an 18
Abstentiounen.

Ont voté oui: M. Lucien Clement
(par Mme Nelly Stein), Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Ady Jung);

Mme Simone Beissel, MM. Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
Alexandre Krieps), Mme Maggy
Nagel (par M. Emile Calmes), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par Mme Agny Durdu),
John Schummer et Théo Stende-
bach.

Ont voté non: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Fernand Grei-
sen).

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Georges Wohlfart), Jeannot Krec-
ké, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Jean Asselborn), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da kéime mer elo zum nächste
Punkt. Mir sinn a Presenz vun zwou
Motiounen.

(Interruption)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Kann ech dozou d’Wuert
froen?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Déi aner sinn net méi
verdeelt ginn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dat ware Motiounen zum Gesetz?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, zum Gesetz, mä et
ass kee Problem.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just bemierken, dass d’lescht
Woch vun eiser Säit zwou Motiou-
nen a vun der Säit vun der LSAP
eng Motioun agereecht gi waren zu
deem heite Projet de loi. D’Mada-
me Ministesch hat d’lescht Woch
proposéiert mir sollen d’Motiounen
an d’Kommissioun zréckgi fir se do
nach eng Kéier ze kucken. Ech
wollt just vun eiser Säit soen, dass
mir domadder averstane sinn.

■ M. le Président.- Den Här
Scheuer freet d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, ech mengen, och mir
sinn domat d’accord, datt an der
Kommissioun iwwert déi Motioune
geschwat gëtt.

■ M. le Président.- Ass jiddfer-
een d’accord domat?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

(Brouhaha général)

Den Här Jean-Paul Rippinger freet
d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- A verschiddene vun deene
Motiounen, déi ech elo net hei ën-
nert den Aen hunn, sinn Disposi-
tiounen dran, déi Ministèrë con-
cernéieren, notamment den Envi-
ronnement, mat deenen eis Minis-
teren net d’accord sinn. Déi ginn
dofir net besser, och wa se an
d’Kommissioun renvoyéiert ginn.
Duerfir proposéiere mir se ofze-
stëmmen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, mir schléissen eis
der Propositioun vum Här Rippin-
ger un. Déi Häre Biltgen a Goe-
rens, un déi sech ënner anerem déi
Motiounen zum Deel adresséieren,
hunn eis gesot, datt si bereet wäre
fir an d’Kommissioun ze kommen,
fir iwwert d’Problematik ze schwät-
zen, mä esou wéi d’Motioune for-
muléiert si wäre se technesch net
realiséierbar. Deementspriechend
si se net ze stëmmen.

(Interruption)

Iwwert de Fong si si awer bereet,
wann d’Kommissioun si invitéiert,
mat hinnen ze diskutéieren.

■ M. le Président.- Also, wann
ech gutt verstanen hunn, da ginn
d’Motiounen 1 a 4 an d’Kommis-
sioun an iwwert d’Motiounen 2 an 3
gëtt ofgestëmmt.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, den Här Rippinger
huet proposéiert dass mer haut iw-
wert d’Motiounen alleguerten of-
stëmmen an dat solle mer elo maa-
chen.

(Interruption)

■ M. le Président.- D’Madame
Wagener freet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech men-
gen et geet jo grad drëms, dass wa
mer se an d’Kommissioun zréckgi
fir nach eng Kéier driwwer ze dis-
kutéiere wat do Sënn mécht a wat
net a wéi mer eis kënne concertéie-
ren fir an där Saach Neel mat Käpp
ze maachen. Ech géif och men-
gen, datt et wierklech kee Problem
wier, wann déi concernéiert Minis-
teren an och den Ëmweltminister
mat do derbäi wären. Da kéinte
mer eng konstruktiv Diskussioun
hunn!

Wa mer se elo hei einfach mat der
Guillotine ënnert den Dësch
gestëmmt kréien, dann hu mer éi-
schtens näischt geschafft an zwee-
tens hu mer dann och net der Pro-
positioun vun der Ministesch gefol-
legt, wat jo awer normalerweis bei
der Majoritéit de Fall ass.

■ M. le Président.- De Vote
ass vun der Majoritéit verlaangt. Da
fänke mer un ofzestëmmen.

Motion 1

Fir d’éischt stëmme mer of iwwert
d’Motioun 1.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

(Interruptions)

Déi Motioune sinn dach ausge-
deelt.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
just drop hiweisen, dass d’Motiou-
nen nach net verdeelt sinn, an
dann hätt ech och nach gären eng
Diskussioun driwwer. Mir hunn
nach Riedezäit. Da gëtt nach driw-
wer diskutéiert!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mir kruten hei d’lescht Woch am
Kader vun der Debatt gesot, datt
déi Motiounen an d’Kommissioun
solle versat ginn. Wann elo hei ver-
sicht gëtt se einfach mat der Aaxt
ofzehaen, dann diskutéiere mer
nach driwwer. Ech wëll drop hiwei-
sen, dass mir nach masseg Rie-
dezäit hunn. Da gëtt elo driwwer
diskutéiert.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den Här
Jeannot Krecké freet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech muss soen, et ass en erstaun-
leche Virgang hei, wann een eng
Propositioun erareecht, wann een
diskussiounsfreedeg ass a seet mir
si bereet doriwwer ze schwätzen,
da kann ech mech erënneren, dass
anscheinend eng Majoritéit hei
ugetrueden ass, déi dialog-
frëndlech si sollt…

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
…an déi hei emol net iwwert eng
Propositioun vun der Oppositioun
schwätze wëllt. Si soen einfach
nëmmen: Niet, hei schwätze mir
net driwwer. Ech muss soen, dat
ass e remarquablë Virgang zu dë-
sem Zäitpunkt a mir wäerten och
wëssen domadder ëmzegoen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- De Vote
ass also verlaangt.

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, Här President.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler an den Här Rippinger, d’Ma-
joritéitsvertrieder, verlaangen, datt
mer driwwer ofstëmmen.

(Brouhaha général)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir hunn
nach zwou Minutte vun eiser Ge-
samtriedezäit am Rescht an zéng
Minutte vun de Motiounen. D’Ma-
dame Wagener wëllt déi zwielef Mi-
nutte benotze fir hir Motiounen ze
erklären.

(Interruption)

■ M. le Président.- Madame
Wagener, Dir kritt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech bedaueren zwar e bëssen,
datt mer elo an déi heite Richtung
gaange sinn. Ech hat wierklech ge-
mengt mir kéinten hei e Konsens
fannen a vläicht sollt een och nach
eng Kéier un d’Kolleegen an d’Kol-
leeginnen aus der Majoritéit ap-
peléieren, ob mer net awer kënnen
op dee Wee goen.

(Interruptions)

Jo, dat ass richteg, esou wéi den
Här Statsminister dat och virdrun
ugeschnidden huet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Sidd elo
roueg a loosst d’Riednerin schwät-
zen! Dir verlaangt eng Diskussioun
an da loosst Der se net schwätzen!

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech wéilt dann awer
meng Riedezäit notze fir ze expli-
zéieren ëm wat et iwwerhaapt an
deene Motiounen hei gaangen ass,
well et ass jo nach méi absurd
wann hei einfach driwwer ofge-
stëmmt gëtt an et ass emol net
driwwer geschwat ginn, wat eigent-
lech dra stung.

Här President, an eiser éischter
Motioun ass et am Fong drëms
gaangen, well mir an eiser Analys
vun deem Projet de loi vun de Mar-
chés publics festgestallt hunn,
dass eben eng ganz Rei vun dee-
nen Dispositiounen, déi déi Cri-
tères écologiques et sociaux be-
treffen, kee bindende Charakter
hunn, ee sech also d’Fro stelle
kann, awéiwäit dass se sech herno
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an der Praxis iwwerhaapt nidder-
schloen. Duerfir hu mer gemengt,
vu datt jo awer och d’Lëtzebuerger
Regierung eng ganz Rei vun Enga-
gementer geholl huet op deem Ni-
veau, wat den Développement du-
rable betrëfft, wat d’Reduktioun
vun de CO2-Emissioune betrëfft an
esou virun - ech ziele se elo net all
op -, dass och aus deenen Enga-
gementer am Fong misst ervir-
goen, datt een awer méi konkret a
méi voluntaristesch Politik mécht fir
déi Ziler unzepeilen.

Duerfir hu mir dann och propo-
séiert, vu dass elo am Règlement
grand-ducal déi Critères écolo-
giques et sociaux zumindest emol
als Kann-Bestëmmung dra stinn,
dass een d’Gemengen an déi aner
Acteuren, ech denken do un
d’Statsverwaltungen awer och un
d’Etablissements publics, emol
drop opmierksam mécht, dass se
déi Kritären applizéiere kënnen.
Dat konnte se zwar virdrun och
schonn, mä vill vun deenen Acteu-
re waren awer doriwwer net am
Bild, elo stinn déi Kritären explizit
dran. An da sollte mer och higoen
an iwwert de Wee vun enger Infor-
matiouns- a Sensibilisatiounscam-
pagne déi Acteuren dorop hiwei-
sen an hinne vläicht och erkläre
wéi se déi Kritäre konkret ëmsetze
kënnen, zum Beispill wa se dann
eben hir Cahiers des charges op-
stelle fir Appels d’offres ze maa-
chen.

Zweetens hate mer och d’Regie-
rung invitéiert fir e Cahier des
charges-type auszeschaffen, wou
déi Critères écologiques et sociaux
fir déi verschidden Zorte vu Mar-
chéen a verschidden Zorte vu
Corps de métier da géifen dra figu-
réieren. Dat kéint dann een Deel si
vun där aktiver a voluntaristescher
Politik, déi ech virdrun ugeschwat
hunn.

Här President, dat wor fir déi éischt
Motioun an ech denken och, dass
déi sech relativ staark mat där vun
der LSAP iwwerschneit. E grous-
sen Ënnerscheed oder vläicht och
e wichtegen Oubli, dee bei eiser
Säit ass, dat ass deen datt ee sech
soll an där ganzer Ofwécklung mat
den ONGe concertéieren. Dat
schéngt mer wierklech e ganz we-
sentleche Punkt ze sinn an dat
wäert och ee Grond sinn, firwat
mer der LSAP hir Motioun wäerte
kënne stëmmen.

Déi zweet Motioun déi mir nach
eraginn haten, déi betrëfft en-
gersäits den „ökologischer Leitfa-
den“ an anerersäits den CRTI-B an
den CRTE. Do ass et drëms gaan-
gen, well mer e puermol an der
Kommissioun iwwert déi heite Pro-
blematik diskutéiert haten an och
gesot gi wor: Dat wäre Méiglech-
keeten. Duerch déi doten Instru-
menter kéint een zum Beispill den
ekologesche Kritäre méi eng fest
Plaz an dem Domän vun de Mar-
chés publics ginn.

Mir stelle fest, dass den „ökologi-
scher Leitfaden“, deen et schonn
zënter 1999 gëtt, zwar seng Preuvë
gemaach huet, mä datt e mëttler-
weil och misst erëm iwwerschafft
ginn. E misst awer virun allem och
eng gesetzlech Basis kréien. Dat
anert ass, dass Lëtzebuerg sech
2001 e Règlement grand-ducal
ginn huet wat d’Labels écolo-
giques betrëfft, och dat wär e
Moyen. An do derbäi kënnt, dass
um Niveau vun der EU et och eng
Direktiv gëtt zu deenen Eco-Labe-
len.

Duerfir invitéiere mer an där heiter
Motioun d’Regierung fir dem „öko-
logischer Leitfaden“ dann déi legal
Basis ze ginn, déi e bis elo nach
net huet, a fir en ze aktualiséieren
an dann awer och - an dat schéngt
mer wierklech ganz wichteg ze
sinn - fir dass den CRTI-B an den
CRTE den Optrag kréie fir Appels
d’offres de marchés publics ca-
hiers de charges-type auszeschaf-
fen an dass déi Cahiers de
charges-type dann och déi Mate-
rialen imposéieren déi am Leitfade
genannt ginn. Dat heescht dass
déi Cahiers de charges-type sech
un ekologesche Kritären och orien-

téieren, wat hei leider haut nach
net esou de Fall ass.

Datselwecht gëllt dann och fir
d’Clauses techniques, wou den
CRTI-B jo schonn eng ganz Rei do-
vun ausgeschafft huet. Ech erën-
nere just drun, dass d’Clauses
techniques net nëmmen d’Marchés
publics betreffen, dass déi am
Fong iwwert de Kader vun deem
heite Gesetz eraus ginn, mä dass
déi Clauses techniques och vu pri-
vaten Adjudicateuren, wann een
dat esou kann nennen, oder priva-
te Leit, déi wëllen Ouvragen aus-
féieren oder ausféiere loossen, ge-
braucht ginn. An deem Sënn ass
dat also nach méi e vasten Domän
wéi dee vun de Cahiers de
charges-type an och do wéilte mer
dass den CRTI-B an den CRTE géi-
fen déi Clausen no ekologesche
Kritären adaptéieren.

Een zweetleschte Punkt wär dann,
dass och solle Clausen ausge-
schafft gi fir aner Domäner, wéi
d’Konstruktioun an d’Renovatioun
vun öffentleche Gebaier.

An dee leschte Punkt, do kommen
ech dann op déi Eco-Labelen, fir
bei den Adjudicateuren an och bei
de Corps de métiers eng Cam-
pagne d’information ze lancéieren,
well déi bis elo nach vläicht net
ganz vill am Gebrauch sinn a well
dat awer e wichtege Moyen ass, fir
och Normen an deenen heite Ge-
bitter anzeféieren.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Ja, den Här
Scheuer.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Ech bedaue-
ren, datt d’Koalitioun, d’Majoritéit
déi do Décisioun huele wëllt. Et ass
bestëmmt net am Sënn vum Här
Rapporteur, et ass och garantéiert
net am Sënn vun der Madame Mi-
nister an et ass net am Intérêt vun
deem Projet de loi a vum Suivi vun
deem Projet de loi, dee gestëmmt
ginn ass.

Mir haten zwou Differenzen. Dat
eent war d’Differenz iwwert de
Fonds du Logement an dat zweet
war iwwert d’Ausschaffe vu souge-
nannte Critères écologiques a Cri-
tères sociaux. An dat steet relativ
vague oder ganz vague an deem
Projet de loi, a mir hunn décidéiert,
datt een de Suivi géif maache vun
deenen zwee Thermen. Also kuc-
ken, wéi een ekologesch Kritäre
mat abaut an déi Cahiers des
charges, wéi een d’Critères so-
ciaux mat abaut a wéi een och
ethesch Kritäre mat abaut. Dat ëm-
sou méi, well mer déi sougenannte
Koalitioun net an d’Kommissioun
geruff haten a mer nëmmen indi-
rekt iwwer hire Pabeier geschwat
hunn.

Mir hunn do eng Motioun gemaa-
ch, wou mer awer zum Dialog op-
fuerderen, an zwar soll de Ministè-
re de l’Environnement iwwert d’Cri-
tères écologiques befannen an déi
presentéieren, an natierlech un déi
d’Adjudicatairë sech och hale sol-
len. An datselwecht gëllt da fir de
Ministère de la Coopération - et ass
evident, mir hunn och iwwer fairen
Handel geschwat - an dat drëtt war
dann, de Ministère du Travail soll
bei de Critères d’adjudications iw-
wert d’Rechter vun den Aarbechter
eis e Katalog, respektiv Kritäre vir-
leeën. A mir haten nach gefrot datt
mer eng Kéier sollte mat den Orga-
nisatioune schwätzen. Domat ass
d’Diskussioun iwwert dëse Projet
de loi eriwwer, dat schéngt esou ze
sinn.

Ech soen nach eng Kéier - ech be-
daueren dat, an ech weess net,
wat den Här Rapporteur dozou
seet, ech weess och net wat d’Ma-
dame Minister dozou seet - et ass
ee vun deene wichtegsten déi mer
an dëser Legislaturperiod
gestëmmt hunn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Strotz freet nach d’Wuert.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, zu deene Motiounen
déi mer virleien hunn ass et selbst-
verständlech déi éischt, déi unze-
huelen ass, d.h. déi wou dra steet,
datt de Fonds du Logement d’Be-
stëmmunge vum CRTI-B soll res-
pektéieren.

Zu der zweeter wëll ech soen, datt
an der Kommissioun iwwert déi
Problematik  geschwat ass ginn.
Ech hunn dofir als President vun
der Travaux-publics-Kommissioun
keng Problemer domat fir, déi
nächste Kéier wou mer an der
Kommissioun zesumme sinn, do-
riwwer ze diskutéieren, an dann
eventuell e Bréif un déi dräi Minis-
tèren ze schreiwen, fir Informatiou-
ne vun hinnen ze kréien.

(Interruptions)

Wat d’Motioun 3 ugeet, wëll ech
soen, datt déi Campagne d’infor-
mation schonn amgaang ass, datt
um INAP demnächst eng vaste
Campagne d’information uleeft, an
datt an de Verwaltunge schonn déi
nei Texter duerchgeholl ginn. Et ge-
héiert menger Meenung no selbst-
verständlech och dozou, datt een
dann och iwwert d’Critères environ-
nementaux et sociaux schwätzt.
Ech mengen, déi Leit déi Coursen
ofhalen, si jo onbefaangen an hu
keng Viruerteeler vis-à-vis vun dee-
ne Bestëmmungen aus dem Ge-
setz oder Reglement, esou datt, wa
se de Projet am Detail erklären, se
dann och op dee Volet do ze
schwätze kommen.

Den zweeten Alinéa vun där Mo-
tioun seet, fir fir verschidde Corps
de métiers  Cahiers des charges-
types auszeschaffen. Ech wëll
soen, datt den CRTI-B fir 36 ver-
schidden Handwierksberäicher
Clauses et conditions techniques
festgeluecht huet,…

(Interruptions)

Loosst mech dozou kommen. Et
geet Rieds an der véierter Motioun
vum CRTI-B. Dir, Här Gira, waart
als Remplaçant vun der Madame
Wagener an der Kommissioun, wéi
mer déi Diskussioun do haten. Den
Här Hilger huet eis kloer gesot, datt
nach keng europäesch Normen an
deem Beräich géife bestoen an
datt et dofir wichteg wier, den
CRTI-B dermat ze chargéieren, fir
den «ökologischen Leitfaden» ze
iwwerschaffen an d’Clauses tech-
niques vun där Matière festze-
leeën. Also och dat ass um Lafen.
Ech kann also net soen, datt dës
Motioun superfétatoire ass, mä vu
datt dës Problematik amgaang ass
ausgeschafft ze ginn, ass d’Mo-
tioun trotzdem ofzeleenen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes huet nach d’Wuert gefrot.

■ Une voix.- Da kucke mer an
engem Joer wat da geschitt ass.
Näischt ass da geschitt!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn e puer
Motiounen hei virleien. Déi éischt -
vun de Majoritéitsparteien - wou
d’schlecht Gewëssen e bëssen
eraus kënnt, datt se de Fonds du
Logement aus dem Gesetz eraus
geholl hunn a se en da wëllen in-
citéieren, fir d’Gesetzgebung,
d’Regelen an d’Conditioune vum
CRTI-B ze respektéieren.

Ech mengen u sech ass dat posi-
tiv, dass se sollen incitéiert ginn,
mä et wier manifestement besser
gewiescht, et hätt een et direkt an
d’Gesetz gesat.

Dat zweet sinn déi Motiounen, déi
hei vun de grénge Kolleegen era
komm sinn a mat deene mer ganz
vill Sympathien hunn, well mer
mengen datt et wichteg ass, datt

ekologesch Kritären an ethesch
Kritäre solle festgehale ginn. Mä
och do bréngen déi Motiounen eis
näischt.

(Interruptions)

Neen, ech explizéiere mech woufir.
Well mer am Gesetz net dra stoen
hunn, datt déi Kritäre virdrun hie-
rarchiséiert musse ginn. Dat hees-
cht datt am Virfeld gesot gëtt,
d’Critères écologiques musse res-
pektéiert ginn, mä well keng Pon-
dératioun a keng Hierarchiséierung
do ass, kann herno bei der
Auswäertung den Adjucataire esou
décidéiere wéi e wëll.

Dat zweet ass, datt och keng Base
légale am Gesetz virgesinn ass fir
déi Kritäre virzehuelen. Et ass dat
wat verpasst ginn ass hei an der
Debatt. Mir hate proposéiert fir eng
Base ze schafe fir iwwer Règle-
ment grand-ducal esou Kritären a
Regele festzehalen. Déi Méiglech-
keet ass net dran, sauf wann ee
géing e Cahier général des
charges ausschaffen an dee Mar-
ché fir Marché adaptéieren. Ech
gleewen awer net dass dat eng
Technik ass, déi vum Gesetz hier
méiglech ass.

Mir ënnersträichen dat Positiivt an
de Motioune vun deene Gréngen,
mä vu dass verschidden Disposi-
tiounen ablécklech an der Praxis
duerch dat Gesetz net ausféierbar
sinn, wäerte mer ons bei dem Vote
enthalen.

■ M. le Président.- Här Wohl-
fart, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, ganz
kuerz.

(Interruption)

Här Rippinger, mir hunn nach Zäit.
Wann Dir opgepasst hätt, da wéisst
Der dat och. Mä dat ass nun emol
Äre Problem.

Ech wollt just eppes soen nodeem
ech de President a Kolleeg Nic
Strotz héieren hunn zu onser Mo-
tioun Stellung huelen. Wann ech e
gutt verstanen hunn – ech hu gutt
nogelauschtert -, huet e mam Inhalt
iwwerhaapt kee Problem, och kee
Problem domat als President vun
der Kommissioun, dass mer an der
Kommissioun - an dat begréissen
ech - sollen erëm eng Kéier disku-
téieren, dofir verstinn ech awer net
d’Argumentatioun firwat dass seng
Fraktioun dann dës Motioun, wa se
esou gutt ass, net soll stëmmen.
Dat wollt ech just festhalen.

■ M. le Président.- Här Scheu-
er.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, ech wëll eppes zur
éischter Motioun soen. Déi éischt
Motioun, déi vun der Majoritéit age-
reecht ginn ass, beweist wat fir ee
schlecht Gewëssen déi Majoritéit
huet.

Si wëllen net an d’Gesetz abauen,
dass de Fonds du Logement d’sel-
wecht behandelt gëtt wéi aner Eta-
blissements publics. Da kënnt eng
Motioun wou dra steet: „incite le
Fonds du Logement“, fir esou ze
maache wéi wann et am Gesetz
sténg. Dat kann ee jo awer net
stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, den Här Krecké
huet bei senger Interventioun ge-
sot, dat wier jo ganz schrecklech
hei, dass d’Majoritéit déi Motiounen
net wéilt diskutéieren, den Dialog,
deen ëmmer prônéiert gëtt, d’Dis-
kussiounsbereetschaft, alles dat
wär net do.

Den Här Krecké ass scho fort. Elo
wou mer dialogéieren, hätt ee kën-
nen dat mat him zesumme maa-
chen. Ech wéilt awer just soen,
dass mir zu kengem Moment gesot
haten, dass mer net déi Motioune
sollten diskutéieren, mä hate gesot,
mir hätten haut gären e Vote driw-
wer. Mir wollte se just net ren-
voyéiert hunn an d’Kommissioun.

(Interruption)

Här Di Bartolomeo, ënnerstellt de
Leit net ëmmer Saache wou Der
selwer net dru gleeft.

(Interruptions)

Déi Häre Biltgen a Goerens, un déi
sech hei eng Rei vu Fuerderungen
adresséieren, hunn eis gesot dass,
esou wéi et gefuerdert gëtt, et
technesch net méiglech ass. Et ass
net ronn ze kréien. Si sinn awer gä-
re bereet iwwert de Prinzip vun
deem, wat an deene Motiounen
dra steet, an der Kommissioun mat
de Kommissiounsmemberen ze
diskutéieren an ze kucke wat se
kënnen erausventiléieren a wat
méiglech ass.

Dir wäert elo awer net vun der Ma-
joritéit verlaangen, dass mir haut
eng Motioun hei ofstëmme wou eis
Ministeren eis soen, dat dote brén-
ge mer technesch net ronn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Weiler dach schwätzen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- An
da wëll ech dem Här Wohlfart
soen, dass selbstverständlech eng
Rei vu Considératiounen an dee-
nen eenzelne Motioune sinn - an
dat ass och dat wat den Här Strotz
ënnerstrach huet - mat deenen ee
kann d’accord sinn. Dat wëllt awer
net dat ausschléissen, wat ech vir-
dru gesot hunn, notamment déi
Schwieregkeeten déi d’Ministere
gesi fir dat esou ëmzesetzen. Mir
wäerten dofir, Här President, mat
Ausnahm vun der Motioun 1, déi
aner Motiounen oflehnen.

■ M. le Président.- Här Jean-
Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ee bei dësem
Gesetz sech net un d’Spillregele
gehalen huet, dann ass et d’Oppo-
sitioun.

(Brouhaha général)

Här President, d’Sozialiste schwät-
ze wéi ëmmer mat zwee Mënner.
Wann ech gesot hunn, dass d’Op-
positioun sech net un d’Spillregele
gehalen huet, do mengen ech no-
tamment den ADR an den Här
Henckes, deen eis iwwregens déi
Sëtzung vun haut nach bescheert
huet mat senge 96 Amendementer,
déi en dann haut grousszügeg
zréckgezunn huet.

Wat d’Motiounen ubelaangt, huet
nach ni vun der Majoritéit een hei
proposéiert oder gäre gehat, dass
d’Oppositioun net däerft dozou
schwätzen. Esou laang wéi Iech
nach Zäit bleift, kënnt Der esou
laang driwwer schwätze wéi Der
wëllt a se exposéieren. Kome-
scherweis geet et net ëm d’Motiou-
ne vun deenen, déi dee meeschte
Kaméidi maachen, déi vun de So-
zialisten.

(Interruption)

D’Solidaritéit, déi geet bei Iech
heiansdo wäit.

Wann elo dat Gesetz, wat mer haut
gestëmmt hunn, dräi Joer an der
Kommissioun war, hat Der très lar-
gement Zäit fir doriwwer ze
schwätzen. Ech hu mer soe ge-
looss, iwwregens vun de Membere
vun der DP an där Kommissioun,
dass ganz oft a ganz vill heizou
geschwat ginn ass an dass och
Engagementer geholl si gi vum Re-
présentant vum Minister zu deem
wat an deene Motiounen dra steet.

Ech muss Iech awer soen, wann de
Minister vum Environnement a vun
der Coopératioun eis seet, wat déi
drëtt an déi véiert Motioun ube-
laangt, do wär dat, wat do dra
steet, schonn amgaang ëmgesat
ze ginn, dann ass dat heite fir
mech kale Kaffi.

Dat zweet Argument ass, wann ech
d’Regierung opfuerderen an
d’Chamber «à faire élaborer et à
adopter dans un délai d’un an à
partir de l’entrée en vigueur de la
loi un règlement grand-ducal», de
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Règlement grand-ducal 89, dat
échappéiert jo souwéisou dem
Contrôle vun der Chamber. Duerch
d’Gesetz hu mer der Regierung
schonn de Pouvoir gi fir dee Règle-
ment grand-ducal kënnen ausze-
schaffen.

A wann den Här Scheuer heihinner
kënnt an e wëllt vum Suivi schwät-
zen, de Suivi, dat ass eng ganz
aner Saach. De Suivi, dat hätt ech
verstanen, dass een eng Motioun
erabruecht hätt an ee gesot hätt,
an engem Joer kucke mer, oder a
sechs Méint, wéi d’Applikatioun
vun dësem Gesetz ass. Mä dat wat
en op der Tribün gesot huet an dat
wat an der Motioun steet, dat ass
eppes ganz aneschters. Dat hees-
cht de Suivi dovunner. De Suivi vun
der Applikatioun vum Gesetz a vun
der Exécutioun vum Règlement
grand-ducal ass eppes ganz anes-
chters wéi dat wat hei an där Mo-
tioun steet. Wann Der eng Motioun
erabruecht hätt, wou Der gesot
hätt, d’Chamber soll de Suivi kon-
trolléiere bannent engem Joer,
kënnt ech domadder liewen. Awer
dat heiten, dat geet net an déi
Richtung an dofir kënne mir déi
dräi lescht Motiounen net stëm-
men.

■ M. le Président.- Madame
Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech muss
awer elo hei protestéieren. Éisch-
tens gi mir hei als Oppositioun
attackéiert op engem Dossier, wou
een awer wierklech muss soen, an
dat kënnen d’Majoritéitsleit aus der
Kommissioun sécherlech bestäte-
gen, dass d’Oppositioun konstruk-
tiv matgeschafft huet. Mir hunn eng
ganz Rei vu Propose gemaach, an
ech wëll net dass mer all matena-
ner an een Dëppe gehäit ginn. Dat
emol dozou.

Zweetens wëll ech soen, dass den
Här Rippinger net an där Kommis-
sioun war an dass hien dofir ganz
schlecht kann driwwer schwätze
wéi mir do diskutéiert hunn, an do-
fir iwwerhaapt net weess op wéi
engem Punkt mir an eisen Diskus-
sioune waren.

Déi dräi Motiounen, déi mir hei pre-
sentéiert hunn, déi ginn am Fong
just de Geescht vun deem erëm,
wat mer all zesummen an der Kom-
missioun diskutéiert hunn. Dofir
verstinn ech guer net, firwat déi do
Reaktioun elo komm ass an ech
sinn iwwerzeegt, wann de Frak-
tiounschef vun deene Liberalen dat
doten net gemaach hätt, da wär
och op der Säit vun der CSV ganz
kloer d’Positioun gewiescht fir déi
Motiounen an d’Kommissioun
zréck ze ginn. Eigentlech war do
eng ganz grouss Eenegkeet.

An ech wéilt och dem Här Weiler
soen, dee virdru gemengt huet, et
wäre Ministeren net d’accord mat
verschiddene Punkten, ebe grad
dowéinst, well mer déi Bereet-
schaft haten, wore mer d’accord fir
d’Motiounen zréck an d’Kommis-
sioun ze ginn.

Ech stelle just fest, dass et hei an
deem Parlament eng Fraktioun
gëtt, déi anscheinend net wëllt a
Richtung goe vu méi Ekologie an
de Marchés publics, an dat sinn
déi Liberal.

Merci, Här President.

(Coup de cloche de la Présiden-
ce)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir stëmmen elo
iwwert d’Motiounen of.

Motion 1

De Vote électronique ass verlaangt
fir d’Motioun 1, déi vum Här Strotz
abruecht ginn ass.

Vote

Déi fir d’Motioun 1 si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 1 ass ugeholl mat 33 
Jo-, 8 Nee-Stëmmen a 15 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: M. Lucien Clement
(par M. Nico Loes), Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Ady Jung);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Théo Stendebach),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. John Schummer), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel), Mme Maggy Nagel
(par M. Niki Bettendorf), MM. Jean-
Paul Rippinger, John Schummer et
Théo Stendebach.

Ont voté non: M. Mars Di Bartolo-
meo;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen
(par M. Jacques-Yves Henckes).

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mmes Mady Del-
vaux-Stehres, Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Georges Wohlfart), Lucien Lux, Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Motion 2

Da stëmme mer elo of iwwert d’Mo-
tioun 2 vun de Sozialisten.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 2 ass verworf mat 32
Nee-, 18 Jo-Stëmmen a 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Mars Di
Bartolomeo), Jeannot Krecké (par
M. Ben Fayot), Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par M. Georges
Wohlfart), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par M. Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener.

Ont voté non: M. Lucien Clement
(par M. Nico Loes), Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Ady Jung);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps, Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par M. John Schum-
mer), John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen (par M. Jacques-
Yves Henckes).

Da komme mer zur Motioun 3 vun
deene Gréngen.

Motion 3

Mir stëmmen of iwwert d’Motioun 3.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 3 ass verworf mat 34
Nee-, 16 Jo-Stëmmen a 6 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Alex Bo-
dry), Jeannot Krecké (par M. Ben
Fayot), Lucien Lux, Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par Mme Mady Delvaux-Stehres);

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss et Mme Renée Wa-
gener.

Ont voté non: M. Lucien Clement
(par M. Nico Loes), Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Ady Jung);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Gusty Graas), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel), Mme Maggy Nagel
(par M. Emile Calmes), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell
(par M. John Schummer), John
Schummer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling et Jean-Pierre Koepp.

Da komme mer elo zur Motioun 4
vun deene Gréngen.

Motion 4

Mir stëmmen dann elo of iwwert
d’Motioun 4 vun deene Gréngen.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 4 ass verworf mat 34
Nee-, 18 Jo-Stëmmen a 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Ben
Fayot), Jeannot Krecké (par M. Jos
Scheuer), Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean Asselborn),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Alex
Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener.

Ont voté non: M. Lucien Clement
(par M. Nico Loes), Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Ady Jung);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Théo Stendebach), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
Emile Calmes), Mme Maggy Nagel
(par M. Xavier Bettel), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell
(par M. John Schummer), John
Schummer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen (par M. Fernand
Greisen).

Dann hu mer d’Motioun vum Här
Strotz iwwer eng Tankstell op der
Saarautobunn, wou och den Här
Scheuer eng Motioun an deem
Sënn erabruecht huet. Déi ass och
ausgedeelt ginn. Mir sinn also a
Presenz vun zwou Motiounen. Den
Här Strotz freet d’Wuert.

8. Motions de M. Nico-
las Strotz et de M. Jos
Scheuer relatives à
l’installation d’une sta-
tion-service sur le tracé
de la liaison autoroutiè-
re vers la Sarre

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, vu dass mer elo a
Presenz vun enger zweeter Motio-
un hei sinn, déi vum Här Scheuer
déposéiert gouf, stellen ech enger-
säits fest, dass mer e relativ grous-
se Konsens an dësem héijen Haus
hunn, wat de Bau vun enger Tank-
stell ugeet, mä vu dass awer
d’Considéranten an och d’Disposi-
tiounen net alleguerten direkt am
Aklang matenee sinn, wéilt ech
proposéieren dës zwou Motiounen
an…

(Hilarité)

…d’Kommissioun ze verweisen.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Den Här
Bausch huet nach d’Wuert gefrot.
Nom Här Bausch kritt den Här
Gibéryen nach d’Wuert. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech géif ëm Är Opmierksamkeet
bieden. Den Här Bausch huet
d’Wuert. Déi aner sollen nolausch-
teren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech géif
der Lëtzebuerger Revue pro-
poséieren déi Sëtzung vun haut de
Mëtteg, virun allem de Schluss vun
dëser Sëtzung, direkt an hire Pro-
gramm opzehuele fir d’nächst Joer,
well déi ass cabareträif. Wat mer
elo hei erliewen, dat ass wierklech
Cabaret éischter Klass.

(Interruptions)

D’lescht Woch, Här President, huet
d’Madame Minister an hunn och
d’Majoritéitsparteien hei gesot si
wiere bereet konstruktiv iwwert déi
Motioune vu virdrun an der Kom-
missioun ze diskutéieren. Elo grad
hu mer missen erliewe wéi dat of-
gelaf ass an elo kënnt den Här
Strotz a seet déi Punkten, déi haut
um Ordre du jour stoungen, déi
haut diskutéiert gi sollten, déi misst
hien elo an d’Kommissioun ginn.
Anscheinend wier d’Argument do-
fir dat, well den Här Scheuer eng
erabruecht hätt, déi ähnlech wier.

Här President, ech hunn hei d’Im-
pressioun - a mäi klenge Fanger
seet mer dat an ech menge mäi
klenge Fanger huet schonn oft an
esou Saache Recht behalen -,
dass et guer näischt mam Här
Scheuer senger Motioun ze dinn
huet, mä dass et domadder ze
dinn huet dass verschidde Leit bei
der Demokratescher Partei kal
Féiss kritt hu par rapport zu där
Motioun, déi den Här Strotz d’les-
cht Woch erabruecht huet. Ech
stelle mat gréisserem Interesse
fest, Här President, dass d’Buer-
germeeschtesch vu Mondorf, déi
jo nach mat ënnerschriwwen huet
op där Motioun vun der leschter
Woch, haut net hei ass. Dat huet
seng Grënn menger Meenung no,
Här President, déi dran ze siche
sinn…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Bausch, et ass net un Iech dat hei
ze kommentéieren, wann en De-
putéierten aus iergendengem
Grond net hei ass. Esou eppes
kann ee jo awer net esou einfach
behaapten. Dat geet jo awer net.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, den Här
Weiler huet datselwecht mam Här
Krecké gemaach.

■ M. le Président.- Dann hunn
ech dat iwwerhéiert.

(Brouhaha général)

Et ass fir ee wéi fir deen aneren, mä
loosst den Här Bausch elo emol
fäerdeg schwätzen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, da wëll
ech Iech an der Chamber soen,
dass ech et net gutt fannen dass
d’Madame Nagel de Mëtteg net hei
ass, ouni si ze kritiséieren, grad
wou mer sollen iwwert déi wichteg
Motioun do diskutéieren, déi si jo
mat ënnerschriwwen huet d’lescht
Woch.

(Interruptions)

Selbstverständlech däerft Dir mir
eng Fro stellen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här Bausch, ech sinn der
Meenung dass dat do eng béiswël-
leg Ënnerstellung ass, well Der
nëmmen d’Madame Maggy Nagel
hei ervirrufft, mä zwee aner Signa-
tairë sinn och net hei, den Här Cle-
ment an den Här Belling, well se fir
d’Chamber am Ausland sinn. An
dofir fannen ech dat wat Der gesot
hutt net richteg.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Rippinger, ech soen
Iech merci fir d’Explikatiounen. Ech
bleiwen awer bei menger Meenung
dass d’Madame Nagel dann ebe
frou ass, dass se haut am Ausland
ass an net muss hei sinn, …

(Hilarité)

…well mir jo alleguerte wëssen
dass d’Madame Nagel
d’Speerspëtzt zu Mondorf war fir
géint déi Tankstell ze sinn am Os-
ten, déi elo soll verlaangt ginn hei.
Ech mengen, dass ech duerfir
awer richteg leie mat menger An-
nahm, dass effektiv déi dote Mo-
tioun elo net an d’Kommissioun
geet, well den Här Scheuer eng
Géigepropos hei gemaach huet,
mä well Divergenzen an der Majo-
ritéit bestinn op där heiter Fro, an
dat ass den eigentleche Grond.

Mä wéi gesot, et wonnert eis jo hei
eigentlech an där doter Fro näischt
méi. Wann et ëm wichteg Saache
geet, wann et ëm Saache geet wou
souguer Fraktioune vun der Oppo-
sitioun hei proposéiere fir konstruk-
tiv diskutéieren ze kënnen an der
Kommissioun mat alle Bedeeleg-
ten, da gëtt dat ofgeleent. Wann et
awer ëm de Klengkrich geet të-
schent de Majoritéitsparteien, da
musse mer zréck an d’Kommis-
sioune goen. Ech stellen dat op al-
le Fall nach eng Kéier hei fest.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet d’Wuert gefrot.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech menge
mir waren d’lescht Woch jo awer al-
leguerten e bëssen iwwerrascht
wéi mer déi Motioun vun de Kollee-
ge vun der CSV an der DP hei kru-
ten, wou d’Parlament d’Regierung
dran opfuerdert fir op der Saar-
strooss eng Autobunn ze bauen...

(Hilarité)

…fir op der Saarstrooss eng Tank-
stell ze bauen.

■ Une voix.- Et ass en däregen
Dossier.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech wollt just kucken, ob Der
géingt nolauschteren.

Mir wëssen alleguerten, dass dat
en Dossier war iwwert dee laang
gestridde ginn ass, a mir wësse vi-
run allem dass virun de leschte
Chamberswahlen eng Partei, d’De-
mokratesch Partei, am Osten an
engem Eck Politik domadder ge-
maach huet fir géint déi Tankstell
op der Saarstrooss Propaganda ze
maachen, Biergerinitiativen ze ën-
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nerstëtzen, Ënnerschrëfte samme-
len ze goen a Versammlungen ze
organiséieren, an eng vun deene
Persounen, déi do d’Haaptroll ge-
spillt huet, war nun emol natierlech
d’Buergermeeschtesch vu Mon-
dorf, d’Madame Nagel.

An duerfir ware mer jo grad esou
iwwerrascht hei d’lescht Woch nun
op eemol eng Motioun ze kréien,
déi vun der Madame Nagel ënner-
schriwwen ass, wou dra steet d’Re-
gierung gëtt opgefuerdert fir esou
séier wéi méiglech eng Tankstell
op der Saarstrooss ze bauen.

(Hilarité et coups de cloche de
la Présidence)

Här President, wann haut d’Majori-
téit elo hei hikënnt, nodeem se vi-
run enger Véirelsstonn refuséiert
huet fir der Oppositioun oder ver-
schiddenen Oppositiounsparteien
hir Motiounen an eng Kommissioun
ze verweisen, wou se gesot hat et
misst een iwwert déi Motiounen
diskutéieren a wou déi Partei do-
mat d’accord war, fir dass an der
Kommissioun sollt iwwert déi Mo-
tioun diskutéiert ginn, esou ass dat
hei awer e Paradox wéi ech en
nach ni hei am Parlament erlieft
hunn, dass eng Partei oder zwou
Parteien eng Motioun eraginn an
d’Parlament an da soen: Kommt
mir huele se elo an d’Kommissioun,
well mir diskutéieren nach gären
driwwer. An dobäi ass d’Motioun
esou kloer wéi se nëmme ka sinn.
Et kann een héchstens se elo erëm
ofänneren, dass ee seet: Kommt
mir bauen awer keng Tankstell
oder eng hallef, oder ech weess
net wat.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Här President, fir dass dëst Parla-
ment sech awer net ganz der
Lächerlechkeet muss higinn, géife
mir op jidde Fall hei proposéieren
dass mer haut sollten iwwer déi
Motioun ofstëmmen. Ech mengen
et ass alles gesot an ech mengen
d’Madame Nagel ass och net béis
wa mer déi Diskussioun haut hei
féieren a wa mir de Vote huelen,
well da kann si nach ëmmer zu
Mondorf an der Géigend soen: Ech
war net do wéi gestëmmt ginn ass,
well ech hätt bestëmmt awer eng
aner Meenung gehat wéi dat wat
do an der Motioun dra steet. Ech
mengen et ass also wichteg, dass
mer op der Saarstrooss eng Auto-
bunn kréien…

(Hilarité)

…eng Benzinsstatioun kréien, well
alleguerten déi Leit, déi op enger
Autobunn wunne wou keng Ben-
zinsstatioun ass, déi wësse wat fir
e Verkéier do an d’Dierfer, an
d’Uertschaften déviéiert gëtt. A wa
mer op der Saarstrooss déi Ben-
zinsstatioun do net kréien, da sinn
all d’Dierfer laanscht déi ganz
Saarstrooss vun der Musel bis op
Diddeleng an op Beetebuerg eriw-
wer dovunner betraff, dass d’Autoe
wäerten eroffueren, a mir wäerten
et och souguer net packen d’Ca-
mionen op der Autobunn ze beha-
len. Och déi wäerten eroffueren.

An dofir, wann een eng Autobunn
baut, da muss een och de Coura-
ge hunn, Här Asselborn, fir eng
Tankstell op déi Autobunn do ze
bauen, a well dat sech elo vill ze vill
laang higezunn huet a vill an deem
Dossier gestéiert ginn ass, war ech
awer elo der Meenung, dass mer
wierklech hei e gudde Schratt géi-
fe maache mat der Motioun, déi
vun der Majoritéit hei deponéiert
ginn ass. Duerfir géif ech mengen,
dass mer gutt géifen drun doe wa
mer se haut géifen hei zum Vote
bréngen an dofir, Här President,
stelle mir formell den Antrag, dass
déi Motioun haut hei zum Vote
kënnt.

■ M. le Président.- Den Här
Scheuer freet d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, ech wäert dat dote
kaum méi steigere kënnen.

(Hilarité)

Dat ass och net meng Absicht, mä
ech schléisse mech awer ville
Wierder vu mengem Virriedner un.
Ech bedaueren och, dass d’Kollee-
gen aus deem Eck do uewen net
hei si fir kënne Positioun ze huelen,
mä mir froen och e Vote.

Ech wëll den Här Strotz berouegen,
wann hie sech ausernee gesat
huet mat der Motioun, déi mir era-
bruecht hunn. Et ginn nëmmen
zwou Differenzen tëschent der Ma-
joritéitsmotioun an där Motioun, déi
mir abruecht hunn. Éischt Differenz
ass, Dir versicht e puer Projet-de-
loien ze maachen. Zweet Differenz
ass, Dir setzt keen Datum dran.

Déi Motioun, déi d’Majoritéit era-
bruecht huet, ass eng Motioun mat
där d’DP an d’CSV iwwert déi
nächst Wahlen ewechkommen. A
genau dat wëlle mer net. Wann Dir
net bereet sidd en Datum dran ze
setze fir ze soen dann an da muss
et ugoen, net nëmme mam Kon-
zept, deen ass ewell laang do, mä
mam Bau, an en Emplacement
muss definéiert ginn, esou laang
kritt Der net gegleeft dass Der eng
éierlech Absicht hei dobäi hutt.

Ech hunn an d’Motioun dra ges-
chriwwen, dass d’Regierung eis
soll Opklärung ginn iwwert den
Emplacement, iwwert d’Installa-
tioun, déi gemaach gëtt bis deen
Dag wou d’Chamber ugeet. Dat
ass de 14. Oktober. Dat ass en Dé-
lai, deen hält d’Verwaltung ënner
Garantie an. Esou vill Viraarbech-
ten, wéi an dësem Dossier ge-
leescht gi sinn, sinn nach a ken-
gem aneren Dossier geleescht
ginn. Wann nach Saachen aus-
stinn, da muss ech soen, dann
huet d’Verwaltung, dann huet de
Ministère awer an deenen dräi Joer
geschlof an hien huet e Klengkrich
gefouert, deen der Saach absolut
schädlech ass.

An da wollt ech nach zu engem
Projet de loi eppes soen, dee soll
ofgeännert ginn, nämlech d’67er
Gesetz wat sollt ofgeännert ginn,
do sinn ech carrément dergéint.
Ech si carrément dergéint, well do
geet et ëm d’Prerogative vun de
Gemengen. Do geet et ëm d’Auto-
nomie communale. Do geet et
drëm, wann e Buergermeeschter
sech aus der Verantwortung zéie
wëllt a säin Duerf oder säin Territoi-
re vis-à-vis vun aneren, vun enger
Regioun oder engem nationale
Projet ofschotte wëllt.

Ech verstinn dee Buergermeesch-
ter, deen dat mécht, mä ech ver-
stinn net d’Deputéierten, déi sech
dréinen a kéiere fir keng Positioun
ze huelen a wou een deem aneren
et dohi schubst. Esou kann et net
sinn! Dat ass eng schlecht Politik,
déi duerch déi heite Motioun age-
leet gëtt. Mir froen de Vote.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Rippinger freet nach d’Wuert an da
kënnt d’Madame Minister.

(Interruptions)

Et ka jo vun all Säit een e Wuert do-
zou soen.

(Interruptions)

Den Här Rippinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et ass eng Propositioun hei
fir driwwer ofzestëmmen a mir pro-
poséieren déi zwou Motiounen an
d’Kommissioun ze ginn.

(Hilarité)

Dir kënnt domm laachen, mä dat
huet jo dach guer kee Wäert.

(Hilarité et interruptions)

Ma neen, ech wollt Iech emol soe
firwat.

■ Une voix.- Dat wësse mir
schonn.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech fannen et e Procès d’in-
tention vis-à-vis vun deenen dräi
Kolleegen, déi haut net hei sinn.
Éischtens emol géigeniwwer vun
der Madame Nagel, déi am Aus-
land ass an déi och concernéierte

Buergermeeschter ass a fir déi den
Här Scheuer elo eng Lanz gebrach
huet, esou wéi géigeniwwer vun
deenen zwee anere Signatairen,
wouvun deen een an engem
Schäfferot ass zu Réimech an deen
anere Buergermeeschter zu Réi-
mech ass, déi a Griichenland si fir
d’Chamber. Dat heescht déi kën-
nen also haut net hei sinn…

(Interruptions)

…fir dozou Stellung ze huelen. Si
hunn awer hiren Numm, souwuel
d’Maggy Nagel wéi de Jeannot
Belling, ënnert dës Motioun gesat,
well se mat dem Prinzip d’accord
sinn a well mir als Fraktioun mat
dem Prinzip d’accord sinn, an ech
brauch Iech net ze soen dass den
Henri Grethen als Minister vun der
Ekonomie och domat d’accord ass.
Dir kënnt eis also net an eng Kon-
tradiktioun bréngen, weder mat eis
selwer nach mat eisem Koalitiouns-
partner.

Elo wëll ech Iech awer eppes soen,
dat ass dat wat den Här Scheuer
virdrun ugedeit huet: Et geet hei
och ëm d’Autonomie communale,
notamment an deem leschten Ali-
néa, dee proposéiert gëtt. Ech sinn
der Meenung, dass een do awer
emol misst driwwer diskutéieren,
ob entweder de Buergermeeschter
alles blockéiere kann oder awer ob
dat ouni hien ze froen oder ob dat
ouni Concertatioun mat de betraf-
fene Gemengen, wéi dat an dësem
leschten Alinéa steet, gemaach gi
kann.

Zweetens liesen ech Iech emol e
Passage vir aus dem Emile Calmes
sengem Rapport iwwert d’Nohal-
tegkeet, dee jo och akzeptéiert
ginn ass. Do steet hei dran: « Par
ailleurs, elle se réfère, la commis-
sion, aux discussions ayant eu lieu
lors du conseil ECOFIN du 4 juin
2002 au cours duquel le sujet de
l’harmonisation des droits d’ac-
cises était à l’ordre du jour.

Le résultat de ces discussions
pourrait bien perturber durable-
ment la situation particulière dans
laquelle se trouve notre pays en
matière de tourisme pétrolier. Il
pourrait se montrer assez vite que
la construction d’une éventuelle
station d’essence supplémentaire
sur notre réseau routier s’avère su-
perflu. » Dat heescht also, och an
deem Rapport ass ganz beson-
nesch op déi Schwieregkeeten hi-
gewise ginn.

An da gëtt et nach e ganz anere
wichtege Punkt, deen net an dem
Dispositif steet.

(Interruptions)

Et gëtt nach e wichtege Punkt,
deen net an der Motioun steet a
wou ech déi Inconscience vu ver-
schiddene Leit heibanne mer net
virstelle kann, well mer jo wësse
wat d’Nuisancë si vun där Statioun
op der Aire de Berchem. Et geet
keng Rieds vun den Eaux usées.
Wat maache mer mat deenen?
Wou steet dat dann an der Mo-
tioun?

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst de
Riedner schwätzen! Hien huet Iech
jo och nogelauschtert. Ënner-
briecht hien dach net dauernd.
Hien huet dach d’Recht seng Mee-
nung hei ze soen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mir hunn déi Motioun era-
bruecht, well mer mat deem wat do
steet a wat och mat eisem Accord
do dra stoe komm ass, der Kon-
struktioun vun enger Benzinssta-
tioun op der Autobunn an d’Saar-
land, d’accord sinn. Mat deem po-
litesche Prinzip si mir d’accord, mä
mir hätten awer gären, dass ge-
wëssen Aspekter iwwert den Em-
placement, iwwert d’Eaux usées an
iwwert d’Autonomie communale
géingen diskutéiert ginn.

(Interruptions)

Et ass awer komesch, dass ausge-
rechent déi Gréng…

(Interruptions)

Wéi ass et da mat de minus 28%
vun den CO2-Emissiounen? Doriw-
wer steet och näischt dran. Do
kéinte mer och nach driwwer dis-
kutéieren.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dat heescht also, dës Motioun wëllt
ganz kloer soen, dass mer eis be-
kennen zu der politescher Déci-
sioun, zum Prinzip fir eng Ben-
zinsstatioun op d’Saarautobunn ze
bauen.

(Interruption)

Voilà, mä do derniewent kommen
awer eng ganz Rei vu Problemer,
déi op stinn, déi een awer net elo
direkt all kann an eng Motioun set-
zen.

(Interruptions diverses)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, däerf ech dem Här
Rippinger just hëllefen?

(Brouhaha général)

Här Rippinger, Dir selwer, mat der
CSV, gitt eng Motioun hei eran, an
Dir wëllt de Mëtteg déi Motioun op
den Ordre du jour gesat hunn. Mir
sollen iwwert déi Motioun ofstëm-
men. Dann dierft Der Iech dach elo
net iwwert déi Leit heibannen, déi
net an der CSV oder an der DP
sinn, iergeren, well Dir nach wëllt
iergendeppes hannendru setzen.
Wann Dir eng Motioun eragitt, da
musse mer se jo och kënne stëm-
men an Ären Aen, oder net?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Hei ass ganz vill Rieds gaan-
ge vun deene Buergermeeschte-
ren, déi concernéiert sinn, déi net
hei sinn. Ech hätt vill léiwer, mir
géinge se op en aneren Datum re-
portéieren, wou déi da kënne Posi-
tioun dozou bezéien. Ech hunn do
guer kee Problem, an da gesi mer
jo wéi de Vote ausgeet. Ech hunn
net gäre wann hei Kolleegen aus
menger Fraktioun an de Mond ge-
holl ginn an Ënnerstellunge ge-
maach kréien, si wären net hei, si
géinge géint hir Ënnerschrëft goen
an esou virun. Also, dann hätt ech
léiwer mir géinge se op muer re-
portéieren, an da gesi mer jo da
wat mer maachen.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, ech
muss soen, et ass jo awer wierk-
lech schonn erstaunlech wéi kuerz-
sichteg d’Bewosstsäin vu verschid-
dene Leit ass. De leschten Don-
neschdeg ass déi Motioun hei vum
Här Strotz déposéiert ginn am Ka-
der vum Ausschreiwungsgesetz.
An am Prinzip, wann net den Här
Henckes säin Numero gemaach
hätt de leschten Donneschdeg hei,
deen dozou gefouert huet, dass
d’Sëtzung am Chaos gëendegt
ass, an dass mer doduerch déi
Motioun do vergiess hätten ofze-
stëmmen, da wär se leschten Don-
neschdeg ofgestëmmt ginn, Här
President. An dofir, déi Argumen-
ter, déi haut hei vum Här Rippinger
kommen, déi mat Sécherheet
grouss Zoustëmmung fanne vun
eis, well déi komme vu mengem
Kolleeg Camile Gira. Hien huet do-
fir gesuergt dass déi deemools an
dee Rapport sollen dra gesat ginn.
Déi fanne grouss Zoustëmmung
bei eis.

Ech hu jo nach kee Wuert gesot
vun eiser Meenung zu deene Mo-
tiounen, mä ech hu mech just op-
gereegt iwwert d’Aart a Weis wéi
Der hei mam Parlament a mat eis
ëmgitt, nämlech dass Der higitt an
Donneschdes eppes erabréngt,
wat wahrscheinlech lettre à la pos-
te hei gestëmmt gi wär, wann net
deen Duerchernee gewiescht wär
um Enn vun der Sëtzung. An da
stellt Der dräi Deeg duerno fest,
Här Rippinger, an Ärer Fraktioun,
duerch Interventioune vun Äre

Fraktiounskolleegen, datt Der ei-
gentlech eppes ënnerschriwwen
hutt, wou Der net méi kënnt dozou
stoen, an da kommt Der eis hei gä-
re wäismaachen haut an der Sët-
zung, dat wär elo well ee misst déi
dote Saachen alleguerten iwwer-
leeën an dofir misst zréck an
d’Kommissioun ginn. Dat ass
d’Realitéit, an et deet mer Leed,
Här Rippinger, Dir hätt sollen Iech
déi ganz Prozedur de Mëtteg, och
bei deene Motioune virdrun, bes-
ser iwwerleeën. Dir hätt dat och
sollten d’lescht Woch besser iw-
werleeën, an net einfach esou
blannemännerchers Saachen ën-
nerschreiwen. Da géingen Iech
esou Blamagë wéi haut de Mëtteg
hei erspuert bleiwen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Den Här
Weiler huet d’Wuert. An da loosse
mer emol d’Madame Minister
schwätzen. Jo, d’Madame Minister
kënnt direkt nom Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, ech wär frou wa mer no
där laanger Debatt, déi mer elo bei
de Motioune vu virdrun a vun dee-
nen heite gefouert hunn, a wou mer
nobausse keen terribel gutt…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dorunner sidd Dir awer
ganz eleng Schold!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so Här Di Bartolomeo, Dir sidd ëm-
mer ganz schnell do mat Schold-
zouweisunge fir déi aner. Bei Iech
selwer kënnt Der ni kieren, an et
ass awer masseg do ze kieren. Dir
kritt relativ grouss Kéip zesummen,
wann Der emol géift e bësse méi
vrun Ärer Dier kieren an net ëmmer
nëmmen deenen aneren d’Schold
zouweisen, wann eppes schief
geet.

Ech wëll Iech soen, Här President,
ech hätt gären, datt mer elo emol
erëm Rou an déi Debatt hei kréien
an zesumme kucke wéi mer mat
deene Motiounen hei ëmginn.

Mir hunn als Majoritéit d’lescht
Woch eng Motioun eraginn. Den
Här Strotz huet déi déposéiert, ze-
summe mat der Demokratescher
Partei, wou mer eis fir de Prinzip
ausschwätze vun enger Tankstell,
dass den Här Gibéryen gären eng
Tankstell op der Saarautobunn hätt.
D’Sozialiste bréngen eis haut och
eng, wou se an déiselwecht Rich-
tung ginn. Wann ech dat richteg
heibanne gesinn, mat Ausnahm
vum ADR, wou ech elo nach net vill
héieren hunn, sinn déi grouss Frak-
tiounen heibannen am Prinzip d’ac-
cord. Bei deene Gréngen denken
ech, datt et Reserven dozou ginn.
Den Här Bausch huet sech elo net
quant au fond ausgedréckt, en
huet sech méi quant à la procédu-
re ausgedréckt.

Ech denke jo dass mer eis awer elo
kënnen eens ginn. Mir hunn zwou
Motiounen hei, wou am Prinzip, wat
de Fong ubelaangt, datselwecht
gefuerdert gëtt. Dobäi geet awer
d’Motioun, déi d’Majoritéit abruecht
huet, a verschiddene Punkte méi
wäit, an notamment am leschten Ti-
ret gëtt gefrot, dass gesetzlech Än-
nerunge komme fir d’Kompetenzen
an deem ganze Beräich vun den
Autobunnen a vun den Accessoirë
vun den Autobunnen ze klären. Do
ass guer net gesot, dass Kompe-
tenzen de Gemengen ewech ge-
holl géife ginn, wat hei scho gefäert
ginn ass.

(Interruption)

Här Scheuer, ech hunn Iech virdrun
net ënnerbrach, loosst mech och
elo meng Ausféierungen hei maa-
chen. Ech gesinn, esou wéi dee
leschten Dispositif formuléiert ass,
gëtt gesot, dass an deem Text soll
eng Clarificatioun vun de Kompe-
tenze gemaach ginn. Ob déi an déi
Richtung geet, hu mer largement
Zäit fir eis driwwer ze ënnerhalen.
Ech hätt gären, dass mer quant au
fond, well mer quant au fond d’ac-
cord sinn an där Chamber hei iw-
wert dat wat mer wëllen, war eis Id-
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di, an dofir hu mer proposéiert an
d’Kommissioun, mir mussen dat
awer net an der Kommissioun maa-
chen. Mir kënnen och déi zwou
Motiounen hei op aacht Deeg op
d’nächst Sitzung oder op en Don-
neschdeg, mir ass dat och nach an
der Rei, renvoyéieren, an da kucke
mer zesumme mat de Kolleege vun
der sozialistescher Fraktioun, dass
mer vläicht e gemeinsamen Text
kréien, dee mer an enger grousser
Unanimitéit an der Chamber kënne
stëmmen.

Dorëms geet et, ëm net méi geet
et. De Rescht quant au fond, den-
ken ech, dass mer eis eens ginn, a
wa meng Propos akzeptéiert gëtt,
en Donneschdeg nom Etat de la
Nation, oder am Kader vun der De-
batt iwwert d’Motiounen, déi zum
Etat de la Nation virbruecht ginn,
komme mer op déi Motiounen hei
zréck, an da kucke mer an der Të-
schenzäit ob mer mat de Kolleege
vun de Sozialisten eng Fusioun vun
deenen zwou gudde Motiounen,
déi mer virleien hunn, kënne vi-
rhuelen. Da brauche mer keng
Kommissioun, dat kënne mer alles
hei am Parlament maachen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Minister Erna
Hennicot-Schoepges, déi scho wéi
laang de Fanger an d’Luucht ge-
streckt huet. Ech mengen, et ass fir
d’Madame Minister net schlecht wa
se héieren huet wat d’Deputéierte
vun deenen diverse Parteien do-
zou ze soen hunn. Da ka se gläich
Stellung huelen.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, ech wëll un
Hand vun dësen zwou Motiounen
emol nach eng Kéier e kuerze Rap-
pel maachen. Ëm d’Tankstell op
der Saarstrooss ass nimools eng
Diskussioun gewiescht, dass keng
soll drop kommen, well schonn
1994, den 22. Juni, ass am Conseil
communal vu Biermereng eng Re-
solutioun geholl ginn en faveur vun

der Nordvariant vun där Saarauto-
bunn, an de 6. Oktober 1998 huet
mäi Virgänger Robert Goebbels
sech un d’Gemeng vu Biemereng
gewannt, an en ass vun der Ge-
meng gefrot ginn e soll Etudes
d’impact maachen iwwert déi ver-
schidde Siten. Dat war d’Virge-
schicht.

Déi Viraarbechte louchen och do,
an d’Gemeng Biermereng huet
nach den 23. November 1999 aner
Etüdë gefrot fir alternativ Siten. Et
huet sech dorobberhin tëschent
der Gemeng Biermereng an de
Ponts et Chaussées tëschent dem
5. Januar 2000 an dem 16. Mee
2002 eng ganz Partie vu Relatiou-
nen erginn, an et ass ëmmer ge-
kuckt gi wéi déi Siten da géifen an
d’Landschaft passen. Et ass Kon-
takt geholl gi mam Environnement,
et ass gekuckt gi wat do déi gréiss-
te Belaaschtung wär, an da sinn Al-
ternative proposéiert ginn, déi
esouwuel dem Environnement an
och dem Site hätt kënne gerecht
ginn, dat heescht den Awunner, fir
am mannsten Nuisancë vun där
Tankstell do ze kréien. Dat alles
huet zu näischt geféiert. An, Dir
Dammen an Dir Hären, just dodrëm
geet et.

Wann hei d’Regierung opgefuer-
dert gëtt eppes ze maachen, da
muss se och an d’Lag gesat ginn,
dass se dat ka maachen. Well a
wat fir en Szenario komme mer elo?
Mir mussen de toute façon, men-
ger Liesweis no vu Gesetzer, vun
do un dass mer ufänke Gesetzer
ze maache fir Stroossentracéën,
dat zweet Gesetz Saarstrooss
erëm eng Kéier ofänneren, well wa
mer dat net ofänneren a mir déter-
minéieren einfach e Site, da kann
deen éischte Jurist eis erëm eng
Kéier stoppen. An deem Sënn
muss dat per Gesetz geschéien,
well mir änneren e Gesetz of, an
deem all Detailer vun der Strooss
dann opgezielt sinn. An dofir ass et
och esou wichteg, dass eng Klä-
rung kënnt, wat fir eng Kompeten-
zen dann de Bauteminister huet

mat deem Gesetz vun 1967. 1967
ass e Gesetz gemaach ginn iwwert
de Fonds des routes, dat der Re-
gierung voll Pouvoir ginn huet fir
eng Strooss ze baue mat hiren
Equipementer. Wat sinn d’Equipe-
menter vun enger Strooss? Dat si
Brécken, dat sinn déi Kanalisatiou-
nen, déi ee brauch, dat sinn awer
och Tankstellen, an der Liesweis
vum Bauteministère.

Déi Kompetenzen, déi an deem
Text do dra stinn, sinn a Fro gestallt
gi mat der Ëmsetzung vun der Di-
rektiv. A mat der Ëmsetzung vun
der Direktiv si mer an der Diskus-
sioun, ob déi Kompetenzen an de
Kommodo kommen oder net oder
wéi dann déi jeeweileg Ministèren,
wou och den Transportministère
drënner fält, do déi Dossieren
handhabe muss au vu vun den Im-
paktstudien, au vu vun all deenen
Oplagen déi mer gemaach kréie
vun der europäescher Législa-
tioun.

Ergo wann elo d’Chamber seet mir
hätte gären eng Tankstell op der
Saarautobunn, da muss d’Regie-
rung à même gesat gi fir och déi
Tankstell iergendswou hinzeset-
zen. An dann däerf net d’Regie-
rung erëm eng Kéier gestoppt
ginn, well d’Regierung huet de Be-
weis erbruecht, dass se wëllt eng
Tankstell op déi Saarstrooss kréien.
Firwat? Well soss de Verkéier an
d’Uertschafte geet.

An do ass et evident dass den
Transportminister erkläert huet an
och dozou steet, datt hie kee Ver-
buet erléisst fir dass de Schwéier-
transport net an d’Uertschafte ka
fueren, wa keng Tankstell op der
Autobunn ass. Esou datt mer hei
an enger Zwéckmillche sinn. Wann
eng Tankstell op d’Autobunn kënnt,
da kann en Approvisionnement do
kommen an esou laang wéi mer déi
Décisioun net ganz kloer geholl
hunn an och à même si fir se ze
exécutéieren, esou laang lafe mer
d’Gefor datt all déi Uertschaften do
vun deem Tanktourismus belästegt
ginn, respektiv vun de Besoinen
déi dann och en Transporter huet,
deen op 20 km Autobunn hei keng
eenzeg Tankstell fënnt fir sech ze
approvisionnéieren.

An deem Sënn ass all Motioun
schéin a gutt, ech sinn och bereet
bei allen Diskussiounen dat wat am
Ministère u Viraarbechten - an et
sinn der vill gemaach ginn - do läit
opzedecken, mä huelt wann ech
glift net eng Motioun un, déi eis
herno erëm eng Kéier an eng am-
biguë Situatioun bréngt, well mer
bei der Exekutioun et net kënnen
esou maache wéi d’Chamber et
gäre gehat hätt.

Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech hunn als Propos
dass mer en Donneschden am Ka-
der vun dem Vote vun de Motiou-
nen iwwert den Etat de la Nation
och déi zwou Motiounen hei
traitéieren a mir kucke mat de Kol-
leege fir se vläicht ze verschmël-
zen.

■ M. le Président.- Den Här
Bodry freet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir dat nach eng Kéier hei
kloerzestellen, ech mengen de
Mëssel kënnt dohier dass d’Majo-
ritéit Problemer huet mat där Mo-
tioun, déi déi fënnef Majoritéitsde-
putéierten hei an der Chamber
agereecht hunn. Wa se keng Pro-
blemer domadder hätten, da kéinte
se jo elo direkt doriwwer ofstëm-
men. Dat wëllt Dir net, also si Pro-
blemer domadder do. Mir hunn
och Problemer mat där Motioun.
Dir sidd also a ganz gudder Ge-
sellschaft, wann Der Problemer
mat där Motioun hutt déi déi fënnef
Deputéierte vun Iech hei virun e

puer Deeg an der Chamber
abruecht hunn.

Mir hätte gären eng Ofstëmmung.
Mir si géint e Renvoi. Mir opposéie-
ren eis formell géint e Renvoi an
d’Kommissioun. Wa mir d’Garantie
kréien, dass mer den Donnesch-
den oder eventuell och déi nächst
Sitzungswoch eng Ofstëmmung
iwwert d’Motioune kréien, da si mer
domat d’accord dass mer esou
verfuere wéi dat hei proposéiert
ginn ass.

(Interruptions)

Vote

■ M. le Président.- Sidd Der
d’accord mat där Propositioun?

Wien dofir ass, dass mer den Don-
neschden heidriwwer befannen,
deen hieft d’Hand an d’Luucht.

Gutt, da maache mer et esou.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wäre mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass mar de Mëtten a fänkt um hal-
wer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.16 heures)
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bourgmestre et échevins dans une
commune, à l’exception des fonc-
tions que la Constitution ou la loi
confient à ces derniers dans leur
qualité d’organes de l’Etat», pour
en déduire que l’exemption fiscale
forfaitaire de deux tiers applicable
aux indemnités des bourgmestres
et échevins devrait également être
accordée au président et aux
membres du bureau d’un syndicat
de communes.

Tant la loi précitée du 23 février
2001 que la loi communale du 13
décembre 1988 ne contiennent au-
cune disposition relative au traite-
ment fiscal ni des indemnités ver-
sées aux bourgmestres et éche-
vins, ni des indemnités versées
aux présidents et membres des
bureaux de syndicats de com-
munes, de sorte que le rapproche-
ment des attributions prévu par les
lois précitées et invoqué par votre
question est sans influence sur le
traitement fiscal des indemnités.

L’imposition avantageuse prévue
par la circulaire du directeur des
Contributions I.R. N°50 est réser-
vée depuis la Libération aux seuls
membres du collège échevinal.

A l’époque, les fonctions du bourg-
mestre et des échevins étaient
avant tout honorifiques et les in-
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Question 2068 (4.3.2003) de M.
Marco Schank (CSV) concer-
nant le traitement fiscal des
indemnités des membres du
bureau d’un syndicat de
communes:

Suivant la circulaire I.R. N°50 de la
Direction des Contributions di-
rectes en date du 7 août 1952, les
deux tiers des indemnités revenant
aux membres des collèges échevi-
naux sont considérés comme des
frais de représentation exempts de
l’impôt sur le revenu. D’après mes
informations, les indemnités des
membres du bureau d’un syndicat
de communes seraient soumises à
un traitement fiscal moins avanta-
geux que celui pratiqué pour les in-
demnités des membres d’un collè-
ge échevinal.

Il résulte de la circulaire N°2231 du
Ministère de l’Intérieur ayant pour
objet l’application de la loi du 23 fé-
vrier 2001 concernant les syndi-
cats de communes que: «Désor-
mais le bureau remplira au sein du
syndicat les mêmes fonctions que
le collège des bourgmestre et
échevins remplit au sein de la com-
mune... Le président du comité,
qui d’après l’article 13 de la nou-
velle loi est d’office président du
bureau, aura les mêmes fonctions
qu’un bourgmestre, à l’exception
de celles que ce dernier remplit en
matière de police.» Dès lors se po-
se la question du bien-fondé du
traitement fiscal de l’indemnité des

membres du bureau du syndicat
de communes.

1. Est-ce que MM. les Ministres
peuvent confirmer mes informa-
tions relatives au traitement fiscal
des indemnités des membres du
bureau d’un syndicat de com-
munes?

2. Quelles sont les modalités de
l’imposition des indemnités des
membres du bureau d’un syndicat
de communes? Quelle est la part
de cette indemnité qui est considé-
rée comme frais de représentation
exempts de l’impôt sur le revenu?

3. Est-ce que le Gouvernement en-
tend réformer le traitement fiscal
des indemnités de membre de bu-
reau d’un syndicat de communes
dans le sens d’un alignement sur
les indemnités de membre d’un
collège échevinal?

Réponse (14.5.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Ministre
des Finances:

1. L’honorable député invoque la
circulaire N°2231 du Ministre de
l’Intérieur relative à la loi du 23 fé-
vrier 2001 concernant les syndi-
cats de communes, et plus particu-
lièrement le passage consacré à
l’article 6 de la loi précitée qui dis-
pose entre autres que «les attribu-
tions respectivement du président
et du bureau sont celles qui sont
exercées respectivement par le
bourgmestre et le collège des

demnités très faibles. L’abattement
fiscal forfaitaire accordé sur les in-
demnités des bourgmestres et
échevins a une origine historique.
Il repose en effet sur une directive
administrative allemande de 1940,
à savoir les Lohnsteuerrichtlinien
N°22 «Aufwandentschädigung der
Gemeindebeamten und der ehre-
namtlich tätigen Bürger», complé-
tée par la circulaire précitée du 7
août 1952.

Le traitement fiscal dont bénéfi-
cient les bourgmestres et échevins
à la faveur d’une circulaire admi-
nistrative n’autorise cependant pas
le président et les membres du bu-
reau d’un syndicat de communes à
revendiquer le même avantage
contrairement aux lois et règle-
ments qui régissent leur imposition.

2. Comme tout contribuable, les
présidents et les membres des bu-
reaux de syndicats de communes
ont droit à la déduction effective de
tous les frais en relation avec leurs
revenus. A cette fin, les personnes
concernées sont tenues, d’après
les principes généraux de la Loi
générale des Impôts, à faire des
annotations sur les dépenses et
frais en rapport avec leur activité et
de fournir à l’administration des
renseignements concrets et véri-
fiables, pièces à l’appui.

3. Les fonctions des bourgmestres
et échevins sont des mandats à
caractère politique qui engendrent
des débours et frais matériels diffi-
cilement quantifiables, de sorte
que l’introduction d’un régime
d’exemption spécial par le législa-
teur peut être justifiée de manière
objective. Par contre, les fonctions
des présidents et membres des
bureaux des syndicats de com-
munes, nonobstant leur caractère
public, sont avant tout des fonc-
tions d’administration et de ges-
tion, pareilles à celles qui existent
dans d’autres domaines du secteur
public ou du secteur privé. Il en
suit notamment que les frais des
membres des bureaux des syndi-
cats de communes ne sont objecti-
vement guère supérieurs ou plus
difficiles à cerner que les frais des
titulaires correspondants du sec-
teur public ou du secteur privé.

Question 2104 (25.3.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant les struc-
tures d’accueil pour deman-
deurs d’asile:

La presse a fait état des structures
d’accueil des demandeurs d’asile
en Belgique.

Il en ressort qu’à Arlon fonctionnent
un service social et des offres
d’animations qui comprennent cinq
personnes à plein temps, deux mé-
decins à mi-temps et un encadre-
ment administratif de quatre per-
sonnes à plein temps. Par ailleurs
neuf personnes assurent 24 heures
sur 24 un accueil, permanence et
surveillance, une pendant le jour,
deux pendant la nuit. Ce dispositif
vaut pour tous les centres d’accueil
de Belgique recevant autour de 80
demandeurs d’asile chacun.

Je vous prie de bien vouloir m’indi-
quer pour le Grand-Duché, les
foyers, le nombre de résidents par
foyer et l’encadrement sur place
par foyer, y compris le volet sur-
veillance.

Réponse (14.5.2003) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité socia-
le et de la Jeunesse:

En réponse à la question parle-
mentaire N°2104 du 25 mars 2003
de Mme la Députée Renée Wage-
ner, je puis vous informer que nous
avons à Luxembourg d’un côté les
pensions de famille, auberges et
hôtels au nombre de 29, ac-
cueillant un total de 798 per-
sonnes. Le propriétaire de la struc-
ture assure avec son personnel

l’accueil et la surveillance pendant
le jour et la nuit. Des contrôles de
la part des agents du service Lo-
gement et des visites du service
social du Commissariat du Gouver-
nement aux étrangers sont effec-
tués régulièrement sur place.

De l’autre côté, il y a les foyers
d’accueil proprement dits ayant
des capacités de logement plus
grandes comme p.ex. des struc-
tures telles que «Don Bosco» ou
encore «Weilerbach» de l’ordre de
240 et 220 personnes et des plus
petites de 15 occupants. Ainsi 23
foyers hébergent actuellement un
total 1.383 personnes. Pour les
deux grands foyers il y a un perma-
nent sur place. Au «Don Bosco», le
permanent loge dans l’immeuble.
A «Weilerbach», la gérante est as-
sistée d’un technicien qui séjourne
sur place, ainsi que d’une société
de sécurité qui assure la surveillan-
ce pendant la nuit.

Pour les autres foyers, il y a des
personnes de contact sur place,
soit dans le foyer lui-même, soit
dans un logement de service à
proximité (p.ex.: Hesperange).

L’encadrement respectivement le
suivi permanent peut également
être assuré par des habitants de la
commune où se situe le foyer qui
se sont alors engagés à garantir
une présence journalière sur place.
Ces personnes se trouvent en rela-
tion permanente avec le service
compétent (logement, accueil,
technique) du Commissariat du
Gouvernement aux étrangers qui
constitue à la fois le premier lieu
d’accueil des personnes ayant in-
troduit une demande d’asile et la
centrale de gestion des structures
de logement. Les demandeurs
d’asile y passent mensuellement
pour toucher leur aide financière.
C’est l’occasion également pour
faire le point sur d’éventuels pro-
blèmes que ce soit au niveau du lo-
gement, de problèmes sociaux ou
de santé avec les agents du Com-
missariat du Gouvernement aux
étrangers compétents selon les
cas: assistants sociaux - infirmiers
etc.

Je tiens à signaler que les deman-
deurs d’asile sont affiliés à la Cais-
se de Maladie des Ouvriers et
qu’ils ont le libre choix de leur mé-
decin.

L’animation dans les foyers est or-
ganisée avant tout par des béné-
voles mais en partie également par
des médiateurs interculturels du
Ministère de l’Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports.

Question 2110 (31.3.2003) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la participation
luxembourgeoise au Grand
Prix d’Eurovision de la Chan-
son:

Den dësjähregen 48. „Grand Prix
d’Eurovision de la Chanson“ fënnt
de 24. Mee zu Riga (Lettland) statt.
An der Geschicht vum Grand Prix
ass Lëtzebuerg e grousst Land.
Fënnefmol huet Lëtzebuerg de
Grand Prix gewonnnen (1961,
1965, 1972, 1973 an 1983). Domat
läit Lëtzebuerg bis haut, hannert Ir-
land, op der zweeter Plaz vun de
Gewënnernatiounen an dësem
Concours.

Zënter Joren awer participéiert Lët-
zebuerg net méi un dësem euro-
pawäite kulturelle Groussereignis.
Och dëst Joer ass Lëtzebuerg net
ënnert de 26 Participanten. Dat ass
bedauerlech, bitt dësen internatio-
nale Museksfestival dach déi ee-
moleg Geleeënheet fir eist Land a
fir Lëtzebuerger Museker sech vi-
run engem Milliounepublikum ze
presentéieren. Sou en Optrëtt hätt
sécher eng sëlleche positiv Réck-
wierkungen op eist Land, dat do-
baussen oft just fir seng Finanzplaz
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2151 Marc Zanussi Utilisation des voies rapides sans assurance spéciale pour les 
entreprises de transport public

2152 Jacques-Yves Henckes Dépistage des élèves intellectuellement précoces

2153 Serge Urbany Attitude du Gouvernement quant à l'attribution de jetons de 
présence et de tantièmes aux administrateurs luxembourgeois 
du groupe ARCELOR

2154 Emile Calmes Action de solidarité en faveur des ménages sinistrés par les 
inondations en janvier 2003

2155 Aly Jaerling Protection des loutres

2157 Jean-Marie Halsdorf Nomination d'un médecin-chef de service de division au 
Laboratoire national de Santé

2158 Aly Jaerling Manifestation syndicale autour de l'assemblée générale du 
Conseil d'administration de ARCELOR

2160 Aly Jaerling Campagne contre la violence à l'égard des femmes

2161 Aly Jaerling Mesures de sécurité autour des ambassades des Etats-Unis, 
de la Grande-Bretagne et d’Espagne

2164 Jacques-Yves Henckes Nouvelle procédure de remboursement de la "TVA-Logement"



bekannt ass. Mä och schonns déi
national Selectiounsprozedur kéint
e massive positiven Impuls op
d’Lëtzebuerger kulturellt Liewen
ausüben. Infrastrukturell dierft jo
näischt méi der Organisatioun vun
esou engem Ereignis am Wee
stoen, no de massiven Investitiou-
nen a Sport- a Kulturinfrastrukturen
um Kierchbierg.

Dofir dës Froen:

1. Firwat hëlt Lëtzebuerg net méi
um «Grand-Prix d’Eurovision
de la Chanson» deel?

2. Wann déi Grënn finanzieller
Natur sinn, firwat ass de Kul-
turministère net bereet d’Tele-
visioun, déi dëst Ereignis jo
misst organiséieren, fir dëse
spezifeschen Evénement ze
subsidiéieren?

3. Wat ënnerhëlt oder gedenkt
d’Kulturministesch ze ënner-
huelen, fir datt de Lëtzebuer-
ger Fändel erëm op dësem
wichtegen internationale Me-
dienereignis present wäert
sinn?

4. Ass d’Kulturministesch net och
der Meenung, datt schonns e
gutt organiséierten nationale
Selectiounsconcours en iwwe-
raus positiven Impakt op d’Lët-
zebuerger Museksszeen kéint
hunn?

Réponse (14.5.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

De «Grand Prix d’Eurovision de la
Chanson» gëtt dëst Joer fir d’48.
Kéier, an zwar zu Riga a Lettland,
organiséiert am Kader vun der
UER/EBU, der European Broad-
casting Union a méi speziell als
Deel vun der Eurovisioun, dem Pro-
gramm fir Televisiounsaustausch
vun der EBU.

D’CLT an den «Etablissement de
Radiodiffusion Socioculturelle», de
Radio 100,7 si Member vun der
EBU. D’CLT war souguer Grën-
nungsmember an ass bis haut
nach Member. Den Aussoe vun hi-
rem Direkter no ass d’CLT aller-
déngs nëmmen nach Member
bliwwen op Ufro vun der EBU, an
dat fir eng formell Memberskaart
ze behalen, mä den RTL Group
wier net méi Member am Departe-
ment Eurovisioun.

Den 100,7 ass zënter 1997 Mem-
ber an der UER, awer nëmme fir
Radioaktivitéiten, wéi Euroradio
classique, wou all Joer eng ganz
Partie Concerte vum OPL a vum
lechternacher Festival op den
EBU-Satellit geschéckt ginn.

Och um Gebitt vun der Rockmusek
ass den 100,7 aktiv an huet schonn
zënter 3 Joer Lëtzebuerger Grup-
pen, wéi Low Density Corporation
oder ZapZoo op den Eurosonic
Festival op Groningen geschéckt.

Um Gebitt vum Jazz schéckt den
100,7 elo Enn Mee den Jazzmuse-
ker Jitz Jeitz als Lëtzebuerger
Member an d’Euroradio Big-Band
déi zu Istanbul prouft a spillt.

Trotz villen Ufroe vu Säite vun Artis-
ten an Intressenten an obwuel en
zënter 3 Joer de Concours live iw-
werdréit, kann den 100,7 net um
Eurovisiounsconcours deelhuelen,
well e keen Televisiounsprogramm
huet.

D’CLT huet eisen Informatiounen
no keen Intressi un enger Partici-
patioun a kann a wëll sech dee fi-
nanziellen Engagement net leesch-
ten. D’Participatioun beim Eurovi-
siounsconcours läit am Déci-
siounsberäich vun der CLT, do huet
de Kulturministère keen Afloss
drop.

Wat een nationale Selectiounscon-
cours ugeet, sou muss am Rock-
Pop Beräich op den Emergenza hi-
gewise ginn, dee jo e groussen Er-
folleg bei de bedeelegte Gruppen
opzeweisen huet, a wou jeeweils
de Gewënner d’Geleeënheet kritt,
fir an der Finale beim Tauberthal-
Festival mat derbäi ze sinn. Dëse
Concours huet a sengem Beräich

e positiven Impakt op d’Lëtzebuer-
ger Museksszeen.

Question 2121 (2.4.2003) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant l’implantation du nou-
veau Laboratoire national de
Santé à Dudelange:

• Quel est l’état d’avancement
du projet du nouveau Labora-
toire nationale de la Santé et
de son implantation à Dude-
lange? 

• Enfin, dans le contexte de la
conjoncture actuelle et d’un
budget limité, je vous deman-
de si le Gouvernement défend
toujours l’intégralité du projet?

• Est-ce que vous pouvez nous
confirmer que ni le site de Du-
delange, ni le projet en soi ne
seront remis en cause?

Réponse commune (14.5.
2003) de Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics et de M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable député M.
Jean Huss il y a lieu de préciser
que le projet de loi du nouveau La-
boratoire national de Santé (LNS)
sera soumis à l’avis de la Commis-
sion d’analyse critique avant son
dépôt définitif.

L’implantation des nouveaux bâti-
ments du LNS est prévue sur un
terrain qui longe une contre-voie
parallèle à la Collectrice du Sud.

Le regroupement des trois labora-
toires au site de Dudelange consti-
tue toujours une priorité pour le
Gouvernement. En effet est-il indis-
pensable de doter le Laboratoire
de locaux et d’équipements néces-
saires à leur fonctionnement effica-
ce.

Il importe de relever qu’en vue
d’accélérer la réalisation du LNS
dont la planification est déjà bien
avancée, la construction des labo-
ratoires a été scindée en 2 phases:
la phase 1 concerne le Laboratoire
national de Santé proprement dit et
la phase 2 le Laboratoire de Méde-
cine vétérinaire ainsi que le Labo-
ratoire de l’Eau et de l’Environne-
ment.

Le programme de construction dé-
taillé pour les deux laboratoires de
la phase 2 vient d’être établi par le
programmateur et servira de base
pour l’élaboration du projet.

Le dépôt du projet de loi relatif au
LNS à la Chambre des Députés est
imminent et, par après, il appar-
tiendra au pouvoir législatif de pro-
céder au vote en question.

De même, les études préparatoires
concernant les projets de la phase
2 sont en cours.

Question 2131 (3.4.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la création de nou-
veaux emplois en 2002:

D’après les statistiques du Gouver-
nement quelque 8.000 emplois
nouveaux auraient été créés en
2002.

J’aimerais dès lors savoir de M. le
Ministre quelle est la nature de ces
emplois, dans quels secteurs ils
ont été créés et quelle est la pro-
portion temps partiel / plein temps
de ces emplois ?

Réponse (6.6.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Dans son rapport d’activité pour
l’an 2002, l’Administration de l’Em-
ploi parle d’une création de
quelque 8.600 emplois salariés
pour 2002 contre 14.700 pour l’an-
née antérieure.

Ce chiffre est le résultat d’une opé-
ration simple. On prend la moyen-
ne annuelle des 12 chiffres reflé-
tant la situation de l’emploi au
Luxembourg au dernier de chaque
mois de l’an 2002 et on en soustrait
la moyenne annuelle établie de fa-
çon identique pour l’année précé-
dente. Il s’agit donc du solde des
entrées et sorties d’un emploi et
non du nombre des créations
d’emploi.

En effet, les fichiers de l’affiliation à
la sécurité sociale qui sont à la ba-
se de ce calcul ne recensent pas
les postes de travail, mais les
contrats de travail. Pour les be-
soins des statistiques sur l’emploi
publiées par l’Inspection générale
de la Sécurité sociale, chaque per-
sonne n’est comptée qu’une fois,
même si elle a des contrats auprès
de plusieurs employeurs.

Puisqu’une analyse par branches
s’avère difficile sur une moyenne
annuelle, le mois choisi comme re-
père est le novembre de l’an 2002
qui est comparé au novembre
2001.

Au 30 novembre 2002, il y a un
plus de 6.249 personnes occupées
au Luxembourg par rapport au 30
novembre 2001. 57% de ces nou-
velles entrées sont des hommes.
Moins d’un tiers des nouvelles en-
trées (1.807 personnes) sont des
résidents tandis que le stock en
novembre 2002 est composé pour
60% de résidents.

Lors de l’analyse par branches, on
constate un net recul des secteurs
de l’industrie manufacturière (-174
personnes) et du secteur de l’inter-
médiation financière (-230 per-
sonnes). Le trend à un accroisse-
ment de l’emploi subsiste dans
certaines branches comme celle
de la construction (+1.012 per-
sonnes) ou encore «Hôtels et res-
taurants» (+715 personnes).

Un cas spécial est celui des ser-
vices fournis principalement aux
entreprises, qui est responsable de
plus de 30% des nouvelles entrées
(1.922 personnes). Ici sont clas-
sées les personnes occupées au-
près des sociétés intérimaires.

Les tableaux renseignent le temps
partiel et le temps plein. Dans les
statistiques de l’Igss est comptée
comme occupée à temps plein,
chaque personne qui travaille plus
de 130 heures par mois. Deux tiers
des entrées nouvelles sont des
personnes occupées à plein
temps, mais cette proportion varie
fortement selon les sexes. Ainsi un
cinquième des hommes nouvelle-
ment entrés occupe des emplois à
temps partiel tandis que pour les
femmes c’est moitié-moitié.

L’analyse des entrées nouvelles
aboutit aux conclusions déjà
connues:

- la création d’emploi continue à
se ralentir, la majorité des nou-
velles entrées sont des fronta-
liers;

- le secteur financier a de sé-
rieuses difficultés, l’industrie
manufacturière et plus particu-
lièrement la métallurgie a per-
du son rôle de donneur d’em-
ploi;

- pour ce qui est des emplois
créés dans le secteur des ser-
vices fournis principalement
aux entreprises, on sait que ce
sont pour la plupart des em-
plois à durée déterminée par-
fois très courte qui ne com-
penseront pas nécessaire-
ment la diminution d’entrées
nouvelles dans d’autres
branches.

Annexes (à consulter au Greffe de
la Chambre des Députés):

1) Entrées-sorties des salariés tra-
vaillant au Luxembourg au 30 no-
vembre 2003

a. Tota
b. Résidents

c. Frontaliers
d. Hommes
e. Femmes

2) Salariés travaillant au Luxem-
bourg au 30 novembre 2002

a. selon code nace et sexe

b. selon code nace et résidence

Question 2136 (4.4.2003) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant la transposition
des directives européennes:

Aus dem leschte statistesche Be-
richt vun der Europäescher Kom-
missioun iwwert d’Ëmsetze vun
den europäeschen Direktive betref-
fend den europäesche Banne-
maart an dat nationaalt Recht, wor
gewuer ze ginn, datt Lëtzebuerg
mat engem Defizitstaux vun 2,3%
(Oktober 2002) iwwert der eu-
ropäescher Moyenne läit, an datt
33 Procédures d’infraction géint
Lëtzebuerg ageleet goufen.

Zousätzlech huet den eu-
ropäesche Conseil vu Barcelona
sech en Objektiv „tolérance zéro“
fir d’Fréijoer 2003, fir d’Ëmsetze
vun deenen Direktiven déi säit méi
wéi zwee Joer drop waarden an
dat nationaalt Recht ëmgesat ze
ginn, gesat. Lëtzebuerg huet nach
ëmmer zéng vun deene sou ge-
nannten alen Direktiven net an dat
lëtzebuergescht Recht transpo-
séiert. Domadder leie mer ganz
hannen an der negativer Statistik
(déi drëttlescht).

Kann d’Mme Ausseministesch mir
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wéi eng europäesch Direktive
sinn nach net an dat lëtze-
buergescht Recht transpo-
séiert ginn?

2. Fir wéi eng Direktive si
schonns Gesetzesprojeten an
der Chamber deposéiert ginn?

3. A wat fir enge Fäll ass eng Pro-
cédure d’infraction ageleet
ginn?

Réponse (14.5.2003) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce
extérieur:

En réponse à la première question,
l’honorable député voudra bien se
reporter à la mise à jour de la liste
jointe, établie par la Direction
«Marché intérieur» de la Commis-
sion européenne, et qui reprend
les directives pour lesquelles le
Luxembourg était en retard de
transposition à la date du 1er mai
2003. A l’heure actuelle le Luxem-
bourg connaît un déficit de trans-
position de 2,6% représentant 41
directives en retard de transposi-
tion sur un total de 1.541 directives
en vigueur.

Au tableau d’affichage numéro 12
que la Commission vient de pu-
blier, le Luxembourg occupait au
15 avril 2003 la neuvième place
traduisant un déficit de 3,2% soit
encore un retard de transposition
de 49 directives. Ce résultat est à
comparer avec les déficits de 2,3%
aux tableaux d’affichage des mois
de mai et de novembre 2002 (35
directives en retard de transposi-
tion). L’objectif politique retenu au
Conseil européen de Feira de juin
2000 consiste en une réduction à
au moins 1,5% du déficit de trans-
position des Etats membres, objec-
tif auquel satisfont actuellement 5
Etats membres. Pour le Luxem-
bourg, cela signifie que pour le 15
octobre 2003, il faudra transposer
au moins 54 directives en droit in-
terne.

En réponse à la deuxième ques-
tion, il y a lieu de souligner que le
Ministère des Affaires étrangères
n’est pas compétent pour interve-
nir dans les procédures de trans-
position qui sont de la compétence
exclusive des Ministères tech-
niques concernés. Cependant, se-
lon les renseignements qui ont été
rassemblés par le Ministère dans le
cadre de la coordination en matiè-
re de transposition de directives,

les directives énumérées ci-des-
sous font l’objet de projets de lois
qui ont déjà été adoptés par le
Conseil de Gouvernement ou ont
déjà été soumis à l’avis du Conseil
d’Etat:

Directives relevant du Ministère

1) de l’Economie:
98/27/CE, 98/71/CE,
98/44/CE, 99/44/CE et
2001/29/CE

2) de l’Environnement:
96/61/CE et 99/105/CE

3) des Finances:
2000/64/CE, 2001/17/CE et
2002/38/CE

4) de la Santé:
2001/18/CE et 2001/20/CE

5) du Travail:
98/50/CE et 99/45/CE et
2001/60/CE

6) des Travaux publics:
2001/78/CE

soit au total 16 directives.

Toutefois, selon les informations
statistiques dont dispose le Minis-
tère, environ deux tiers des cas de
transpositions de directives com-
munautaires se font par voie de rè-
glement grand-ducal. Ainsi, sur les
54 directives qu’il reste à transpo-
ser en droit luxembourgeois pour le
15 octobre 2003, et en dehors des
16 directives énumérées ci-des-
sus, 15 directives font l’objet d’une
procédure de transposition par
voie de simple règlement grand-
ducal. Sur ces 31 directives actuel-
lement en voie de transposition par
loi et/ou par règlement grand-du-
cal, 28 sont entre-temps venues à
échéance dont cinq depuis plus
de deux ans.

Enfin, pour répondre à la troisième
question, il y a lieu de signaler que
sur les 41 directives marché inté-
rieur actuellement en retard de
transposition, 35 directives se trou-
vent sous l’effet d’une mise en de-
meure ou d’un avis motivé.

Question 2137 (4.4.2003) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant le Centre de Soins des
enfants à maladies chro-
niques:

Zënter dräi Joer gëtt et zu Tréier
d’Villa Kunterbunt, en Zentrum fir
d’Behandlung an d’Nosuerg vu
schwéier kranke Kanner. An dësem
Zentrum ginn ënner anerem Fréi-
gebuerten, Diabetes, Mukoviszido-
se, Kriibs, Asthma, Stoffwiesseler-
krankungen, Spina bifida (oppene
Réck) an aner Krankheete behan-
delt. Och eng ganz Rei vu Kanner
aus Lëtzebuerg ginn zu Tréier be-
handelt.

85% vum Joresbudget vun
300.000 Euro vum Betreiungs-, a
Nosuergzentrum Villa Kunterbunt
ginn iwwer Spende finanzéiert. Am
Duerchschnëtt si 15 Behandlungs-
unitéite fir déi jonk Patienten nout-
wendeg an et gëtt grousse Wäert
op eng ganzheetlech Behandlung
geluecht, wou net nëmmen
d’Kand, mä och d’ganz Famill mat
agebonne gëtt.

Kann den Här Gesondheetsminis-
ter mir duerfir dës Froe beäntwer-
ten:

1. Gëtt et zu Lëtzebuerg eng ver-
gläichbar Institutioun zu der
Villa Kunterbunt an Däit-
schland?

2. Wéivill Kanner ginn all Joer zu
Tréier an der Villa Kunterbunt
betreit, a wéi eng aner Institu-
tioune fir d’Nosuerg an d’Be-
handlung vun deenen uewe
genannte Krankheeten gëtt et
fir d’Kanner vu Lëtzebuerg hei
am Land an am noen Aus-
land?

3. Vu datt och Kanner aus Lëtze-
buerg an der Villa Kunterbunt
behandelt ginn, ass de Lëtze-
buerger Stat un der Finanzéie-
rung vun dësem Nobehand-
lungszentrum bedeelegt, a wa
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jo a wéi enger Héicht? Wann
net, wier et net ubruecht, datt
och Lëtzebuerg säi finanzielle
Bäitrag leescht fir dës Institu-
tioun?

4. Ginn déi Behandlungen, déi
an der Villa Kunterbunt uge-
buede ginn, vun de Kranke-
keesen zu Lëtzebuerg rem-
bourséiert, a wa jo a wéi enger
Héicht?

Réponse (6.5.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

AIs Äntwert op déi éischt Fro kann
ee soen, datt zu Lëtzebuerg
schwéier krank Kanner vun de Spi-
deeler „Hôpital de la ville d’Esch“,
„Clinique St Louis“ vun Ettelbréck
an haaptsächlech vun der Clinique
pédiatrique vum Centre Hospitalier
vu Lëtzebuerg en charge geholl
kënne ginn, wat den akuten an dia-
gnostesche Beräich ubelaangt. Zu
Lëtzebuerg stinn och eng ganz Rei
Spezialisten zur Verfügung, fir eng
Betreiung och vu schwéier chro-
nesch kranke Kanner ze garantéie-
ren. An dësem chronesche Beräi-
ch ginn et zu Lëtzebuerg och eng
etlech lnstitutiounen déi sou Kan-
ner kënnen iwwer laang Zäit be-
treien, wéi zum Beispill de Kräiz-
bierg an anerer.

D’Villa Kunterbunt zu Tréier ass en
Unhängsel vum „Mutterhaus der
Boromäerinnen“, e grousst Spidol
vun Tréier. Et ginn hei Kanner am-
bulant betreit no engem stationä-
ren Openthalt an deem Spidol. Am
Joer 2002 sinn am ganzen 326
Kanner an deem Haus betreit ginn,
dovun néng lëtzebuergesch Kan-
ner.

Op d’Krankekeess opkënnt hängt
vum Typ vu Behandlung of. Wann
et sech ëm eng medezinesch Be-
handlung handelt, ass eng Prise en
Charge méiglech.

De lëtzebuergesche Statsbudget
gesäit keng Ausgabe fir eng Matfi-
nanzéierung vun der Villa Kunter-
bunt vir.

Question 2138 (4.4.2003) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant la violence à l’éco-
le:

Ëmmer méi Fäll gi bekannt, wou
Schüler sech duerch hir Brutalitéit
an hir Aggressivitéit vis-à-vis vun
anere Schüler oder dem Léierper-
sonal ervir doen, notamment an
der Stadt Lëtzebuerg. Leider be-
stinn ablécklech weider keng Méi-
glechkeeten, fir an esou Fäll effi-
kass anzegräifen.

D’Léisung läit meeschtens doran-
ner, déi opfälleg Schüler während
enger gewësser Zäit a speziell
Schoulstrukturen an d’Ausland ze
schécken. Mä och dat ass awer
nëmme mam Accord vun den Elte-
re méiglech.

Kann d’Mme Unterrechtsminis-
tesch mir duerfir dës Froe beänt-
werten:

1. Wéivill Fäll vu Brutalitéit an Ag-
gressivitéit vis-à-vis vun anere
Schüler oder dem Léierperso-
nal am Primaire an am Post-
primaire sinn de Schoulkom-
missioune respektiv dem Un-
terrechtsministère bekannt?

2. Wat fir eng Mëttele bestinn, fir
dës Problemer an de Grëff ze
kréien?

3. Wéi mengt Dir, datt een dësem
Problem misst begéinen?
Mengt Dir net et misst eng
speziell schoulesch Opfang-
struktur geschafe ginn?

Réponse (9.5.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

ad 1.

Am Primaire ass de Ministère bis
elo just iwwer vereenzelt Fäll vu
Brutalitéit oder Aggressivitéit infor-
méiert ginn. Et ass allerdéngs eng
Tatsaach, datt Fäll vu Verhalens-

schwieregkeeten déi lescht Zäit an
d’Luucht gaange sinn.

Am Post-primaire sinn an den zwee
Schouljoren 2001-2002 an 2002-
2003 a 24 Lycéeën 80 «conseils de
discipline pour violence» ofgehale
ginn. Dat sinn an der Moyenne
1,66 Fäll pro Lycée a pro Joer, mat
engem Maximum vu 16 an zwee
Joer an enger Schoul. Fënnef Ly-
céeën hu guer keng «conseils de
discipline pour violence» ze ver-
zeechnen.

ad 2.

Am Primaire ginn déi Fäll meesch-
tens op kommunalem Niveau vun
de lokale Schoulautoritéite respek-
tiv vun dem Inspekter geregelt.

Am Post-primaire si verschidde Fäll
vu Vandalismus an Aggressivitéit
duerch de «Règlement grand-du-
cal du 29 juin 1998 concernant
l’ordre intérieur et la discipline
dans les établissements d’ensei-
gnement secondaire et secondaire
technique» geregelt. An dësem
Règlement gëtt et och eng «échel-
le des sanctions disciplinaires».

All Schoul huet Strukturen iwwert
déi een dës Problemer kann
ugoen. Den éischten Uspriechpart-
ner ass de Régent, dann de Servi-
ce de Psychologie et d’Orientation
scolaire (SPOS), an och eng Assis-
tante sociale ass an eise Schoulen
disponibel.

Innerhalb vum SPOS fonctionnéiert
säit 1998 e «Groupe de réflexion et
d’action - violence à l’école».

Am Abrëll 2002 huet de SPOS en
Dossier erausginn: «Prévenir et ré-
duire la violence à l’école: Cata-
logue d’actions dans les lycées au
Luxembourg». Dëse Catalogue en-
thält fir all déi, déi am Schoulmilieu
schaffen, eng Analys vun der Situa-
tioun an en Inventaire vun Initiati-
ven, déi se kënnen huelen.

ad 3.

Kanner mat ganz grousse Verha-
lensschwierigkeete ginn an de
«Centre d’intégration» vun Zéis-
seng a Kielen opgeholl, anerer am
Centre thérapeutique vun Zolwer.

En Aarbechtsgrupp, wou Mataar-
bechter aus der Santé, dem Famill-
jeministère an aus mengem Dépar-
tement zesumme schaffen, ass
drop an drun, Proposen ze maa-
chen, wat déi therapeutesch a
schoulesch Prise en charge vun de
Kanner mat ganz grousse Verha-
lensschwierigkeeten ugeet.

D’Schoul kann net all Problemer léi-
sen. Hei spillt d’soziaalt Ëmfeld och
eng wichteg Roll. Ech denken et
wier net gutt, d’Kanner mat grous-
se Schwieregkeeten ze „ghettoi-
séieren“. Et muss probéiert ginn,
duerch en interdisziplinäert Ze-
summeschaffen, Léisungen ze fan-
nen.

Question 2140 (7.4.2003) de M.
Gusty Graas (DP) concernant
les résultats du sondage ef-
fectué par la Fédération des
Artisans:

Dans le dernier éditorial de l’orga-
ne officiel de la Chambre des Mé-
tiers et de la Fédération des Arti-
sans, il est affirmé qu’au moins un
million de m? attribué à des fins de
logement seraient actuellement
bloqué par les responsables éta-
tiques et communaux. Ceci équi-
vaudrait à approximativement
8.500 logements. Ce chiffre surpre-
nant résulte d’un sondage effectué
par la Fédération des Artisans par-
mi ses membres. Cette situation
serait due par le manque d’autori-
sation de construire et de plans
d’aménagement généraux autori-
sés. Les attributions de la Commis-
sion d’Aménagement auprès du
Ministère de l’Intérieur sont en
outre partiellement mises en cau-
se. Finalement l’éditorialiste estime
qu’une majorité des conseillers
communaux se compose de pro-
priétaires de terrains ne défendant
que leurs propres intérêts.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à MM. les
Ministres:

- Est-ce que MM. les Ministres
peuvent confirmer les chiffres
énoncés par la Fédération des
Artisans?

- Dans l’affirmative, quelles so-
lutions sont envisagées afin
d’améliorer les procédures ad-
ministratives?

- Est-ce qu’il y a lieu de reconsi-
dérer la composition respecti-
vement les attributions de la
Commission d’Aménagement
auprès du Ministère de l’Inté-
rieur?

- Est-ce que MM. les Ministres
partagent l’opinion que la ma-
jorité des conseillers commu-
naux se composerait de pro-
priétaires de terrains ne défen-
dant que leurs propres inté-
rêts?

Réponse (6.6.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

En réponse à la question de l’hono-
rable député Gusty Graas, j’ai
l’honneur de vous informer que les
chiffres avancés par la Fédération
des Artisans ne correspondent pas
à la réalité, du moins pas en ce qui
concerne les dossiers dont sont
saisis mes services, étant entendu
que je ne saurais me prononcer
quant aux dossiers à traiter par les
118 communes luxembourgeoises.

Les chiffres cités sont en effet re-
pris des conclusions d’un sondage
effectué par l’ALOC (Association
luxembourgeoise des Organisa-
tions de la Construction) qui avan-
cent sur base d’un questionnaire le
chiffre de 866.992 m2 en «phase
d’autorisation», arrondi arbitraire-
ment à un million de m2.

Ce dernier chiffre a d’ailleurs été
largement repris par la presse.

1. Ce chiffre ne correspond cepen-
dant, comme relevé ci-dessus, pas
à la réalité.

Le questionnaire adressé en effet
par l’ALOC dans le cadre de son
enquête à des entrepreneurs parle
de «projets d’immeubles résiden-
tiels».

Or la construction d’un immeuble
résidentiel n’est pas soumis à la
procédure d’élaboration d’un plan
d’aménagement particulier confor-
mément à la loi du 12 juin 1937
concernant l’aménagement des
villes et autres agglomérations im-
portantes, et ne requiert dès lors
pas l’intervention du Ministère de
l’Intérieur, alors qu’une telle
construction, dans la mesure où el-
le est conforme avec la réglemen-
tation communale, peut être autori-
sée par un «simple» permis de
construire délivré par le bourg-
mestre, même si certaines com-
munes, par abus, exigent pour tout
immeuble résidentiel un «p.a.p.».

La surface d’un million de m?
concerne encore aux termes des
conclusions de cette étude la «sur-
face totale» des projets. A suppo-
ser que ce chiffre ne concerne pas
des résidences mais des lotisse-
ments au sens traditionnel du ter-
me, il y a lieu d’en soustraire les
25% réservés par la loi du 12 juin
1937 concernant l’aménagement
des villes et autres agglomérations
importantes à l’usage public, ainsi
que le très important pourcentage
réservé sur chaque lot pour un
usage étranger au logement: par-
kings, jardins privés etc.

Il est dès lors faux de parler d’un
million de m? de logements en sus-
pens, le chiffre réel étant très large-
ment en dessous.

Quant aux délais décriés par la Fé-
dération des Artisans comme étant
trop importants, il faut savoir qu’un
très grand nombre de dossiers
soumis aux services du Ministère
de l’Intérieur, et à la Commission
d’Aménagement en particulier,

sont incomplets; un dossier com-
plet est actuellement soumis à un
délai d’attente entre un et trois mois
avant de faire l’objet d’un avis de la
Commission.

2. Je n’ai pas connaissance des
critiques émises par la Fédération
des Artisans en ce qui concerne
les attributions de la Commission
d’Aménagement instituée auprès
du Ministère de l’Intérieur, l’éditorial
évoqué par l’honorable député ne
mentionnant rien de tel.
En revanche, j’ai pris connaissan-
ce de diverses critiques émises
par l’ALOC en ce qui concerne les
procédures d’approbation des
plans d’aménagements généraux
et particuliers, l’ALOC insistant sur
une réforme de la loi du 12 juin
1937.
L’honorable député n’est cepen-
dant pas sans ignorer qu’une telle
réforme est déjà bien engagée
dans la procédure législative, sous
la forme du projet de loi N°4486
concernant le développement ur-
bain et l’aménagement communal
qui a un triple objectif, à savoir 
- une amélioration qualitative de
l’urbanisme;
- la mise à disposition des com-
munes de nouveaux instruments et
moyens;- et un allègement des pro-
cédures.
3. Enfin, en ce qui concerne les ac-
cusations avancées par l’article en
question en ce qui concerne l’atti-
tude de la «majorité des
conseillers communaux», je laisse
l’entière responsabilité de tels pro-
pos à l’éditorialiste en question.

Il va de soi que je ne saurais parta-
ger pareille opinion; je me permets
cependant de m’étonner que l’ho-
norable député ait cru nécessaire
de devoir s’en assurer par le biais
d’une question parlementaire.

Question 2141 (9.4.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les contrats de tra-
vail à durée déterminée au-
près de l’Etat:

Actuellement l’Etat luxembourgeois
a engagé un certain nombre d’em-
ployés temporaires par le biais de
contrats de travail à durée détermi-
née.

Certains de ces contrats ont été
conclus pour une durée dépassant
dix ans et pouvant aller jusqu’à 15
ans.

Les administrations concernées
s’appuient sur une interprétation
du 2 mai 1995 de M. le Ministre du
Travail au sujet des articles 8 et 11
de la loi du 24 mai 1989 sur les
contrats de travail permettant sous
certaines conditions un engage-
ment à durée déterminée au-delà
de 24 mois.

J’aimerais dès lors savoir de M. le
Ministre si cette interprétation est
toujours valable?

Est-ce que les contrats prémen-
tionnés sont conformes à notre lé-
gislation du travail?

Les contrats visés seront-ils auto-
matiquement transformés en
contrats de travail à durée indéter-
minée?

Réponse (14.5.2003) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Il n’appartient pas à un membre du
pouvoir exécutif de porter un juge-
ment sur la portée d’une jurispru-
dence intervenue dans un certain
nombre de cas et invalidant, pour
ces cas, une interprétation d’un
texte de loi faite par l’auteur de la
loi, en l’occurrence le Ministre en
question. Cette appréciation sera
faite par les intéressés appelés à
appliquer dorénavant le texte de loi
en question. Dans tous les cas, l’in-
terprétation de la volonté de l’au-
teur de la loi, même si elle a été
l’œuvre de précisément cet auteur
lui-même, mentionnait expressé-

ment, comme il ne pouvait en être
autrement dans notre système de
droit, qu’elle ne préjudiciait pas
des interprétations divergentes de
la part des juridictions appelées à
appliquer le texte.

En ce qui concerne les contrats à
durée déterminée dépassant la du-
rée de 24 mois et qui sont encore
actuellement en cours, ils ne sont
pas transformés automatiquement
en contrats à durée indéterminée.
En effet, dans la plupart de ces
cas, ces contrats ont été conclus
avant que certaines décisions judi-
ciaires n’aient infirmé l’interpréta-
tion initiale du Ministère du Travail
en matière de dérogations à la limi-
te de deux ans des contrats à du-
rée déterminée. Il s’ensuit que les
contrats qui ont ainsi été signés re-
flètent l’intention des parties au
moment de leur signature à savoir
que le contrat prendrait fin à la da-
te y indiquée.

En partant précisément de cette
volonté manifestement commune
des parties, il faudrait rappeler que
l’interprétation mise en cause par
M. le Député tenait compte de
deux soucis par ailleurs complé-
mentaires et découlant d’un intérêt
en fait concordant des services et
des salariés concernés.

En effet, M. le Député n’est pas
sans savoir que la contrainte et la
possibilité de remplacements à
longue durée (jusqu’à 15 ans) ne
se posent que dans le secteur pu-
blic, des congés d’une telle durée
n’existant pas dans le secteur pri-
vé auquel la loi de 1989 était priori-
tairement destinée. Il s’agissait
donc de trouver, tout en restant
dans le cadre légal, des solutions
pragmatiques et arrangeant de la
même manière les services et les
salariés. 

Dès lors, la possibilité préconisée
par l’interprétation ministérielle du
texte, de contrats à durée détermi-
née de longue durée pour rempla-
cement de salariés absents pen-
dant une longue durée, était
d’abord favorable pour les salariés
remplaçants, qui étaient sûrs de
disposer d’un emploi pendant une
durée très longue (jusqu’à 15 ans),
tout en ayant le temps et la pers-
pective de trouver un emploi défi-
nitif soit au service concerné, voire
sur le poste même, alors que la
pratique montrait que beaucoup
de travailleurs absents ne retour-
nent pas après un congé long, soit
ailleurs. La solution arrangeait de
la même manière les services, qui
disposaient d’un remplaçant stable
et bien initié à l’emploi à pourvoir.
Désormais, les services concernés
ne peuvent pourvoir aux remplace-
ments nécessaires par le même
salarié que pendant 24 mois. Les
efforts de formation nécessaires
sont dès lors assez inutiles, alors
que le salarié en question doit par-
tir après 24 mois, qu’il ne peut pas
retourner sur le même poste, et
que le service doit respecter la pé-
riode de carence de 8 mois pen-
dant laquelle le poste de rempla-
çant concerné ne peut être pourvu.

On peut donc se demander si l’ap-
plication du texte conformément à
la jurisprudence invoquée par M. le
Député n’est pas susceptible de
causer des troubles assez sen-
sibles dans les services confrontés
à des absences de longue durée,
tout en enlevant une certaine stabi-
lité et sécurité pour les rempla-
çants qui ne peuvent plus bénéfi-
cier de contrats à durée détermi-
née d’une durée supérieure à 24
mois. La précarité de ces emplois
par rapport à la situation créée par
l’interprétation ministérielle ne dimi-
nue donc pas, mais devient plus
réelle.

Question 2142 (9.4.2003) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant le service permanent des
prises de sang du Laboratoi-
re national de Santé:
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A l’heure actuelle, bon nombre de
citoyens habitant Luxembourg-ville
et ses environs se rendent au La-
boratoire national de la Santé
(LNS) pour des prises de sang. Le
Gouvernement est en train d’élabo-
rer un projet qui prévoit de faire
construire un nouveau laboratoire
national à Dudelange.

Dans ce contexte, je désire poser
la question suivante à M. le Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

- Est-ce que le Gouvernement
entend prévoir un service per-
manent du LNS à Luxem-
bourg-ville qui continuerait à
assurer les prises de sang
pour les citoyens habitant la
ville de Luxembourg et ses en-
virons?

Réponse (6.5.2002) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

L’honorable parlementaire aimerait
savoir si après le déménagement
du Laboratoire national de Santé à
Dudelange un service de prises de
sang dépendant de ce laboratoire
peut néanmoins continuer à être of-
fert dans la capitale aux habitants
de la ville et des environs.

A mon avis il est opportun et
concevable de maintenir à Luxem-
bourg-ville une antenne du LNS
pour les prises de sang. Dans un
premier temps ce service pourrait
continuer à fonctionner sur le site
actuel. Dans la suite il pourrait être
transféré dans les locaux d’un or-
ganisme actif dans le domaine de
la médecine préventive.

Question 2145 (11.4.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les relations de
l’Etat luxembourgeois avec
SES Global:
Selon un article publié le 11 avril
2003 dans le journal hebdomadai-
re d’“Lëtzebuerger Land“, la Com-
mission européenne a adressé une
mise en demeure à l’Etat luxem-
bourgeois concernant ses relations
avec SES Global. Dans ce contex-
te, il convient de préciser que le
Gouvernement luxembourgeois
dispose d’un commissaire de Gou-
vernement au conseil d’administra-
tion, ayant un droit de veto sur cer-
tains dossiers. L’Etat luxembour-
geois détient par ailleurs des ac-
tions avec des droits de votes mul-
tiples, lui permettant avec seule-
ment 16,67% du capital d’avoir une
minorité de blocage d’un tiers au
niveau de droits de vote. Enfin,
l’Etat se réserve un droit de regard
sur tout actionnaire qui veut acqué-
rir plus de 10% du capital de la so-
ciété.

La Commission européenne estime
que toute restriction au fonctionne-
ment d’une entreprise privée est à
prohiber. Des exceptions sont seu-
lement admissibles si „elles répon-
dent à des raisons impérieuses
d’intérêt général et sont proportion-
nées et adéquates quant à l’objec-
tif qu’elles poursuivent.“ La Com-
mission européenne est d’avis que
dans ce cas-ci les contraintes pour
SES Global et sa filiale SES Astra,
qui émanent à la fois du contrat de
concession signé avec l’Etat et de
ses statuts, ne remplissent pas ces
critères.

Dans ce contexte, il se pose un
certain nombre de questions que
je désire poser à M. le Ministre dé-
légué aux Communications:

- Comment le Gouvernement
entend-il réagir face à la mise
en demeure de la Commission
européenne?

- Est-ce que le Gouvernement
luxembourgeois entend main-
tenir son droit de regard sur
tout actionnaire voulant ac-
quérir plus de 10% du capital
de la société, et ceci malgré le
fait que ces autorisations
préalables ont été jusqu’ici
systématiquement condam-
nées par les juges européens?

- M. le Ministre peut-il me fournir
les raisons éventuelles qui jus-
tifient le maintien de dispositifs
de contrôle dans des sociétés
de droit privé dans lesquelles
l’Etat détient des participa-
tions, à l’image de ceux appli-
qués à la SES?

Réponse (4.6.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre délégué
aux Communications:

Le Gouvernement a effectivement
reçu de la Commission européen-
ne une lettre de mise en demeure
en date du 3 avril 2003. La Com-
mission conteste certains droits
spéciaux dont bénéficierait l’Etat
luxembourgeois dans ses relations
avec SES Astra et SES Global. De
l’avis de la Commission, ces droits
sont susceptibles de constituer
des entraves à la liberté des mou-
vements de capitaux et à la liberté
d’établissement tels que ces liber-
tés sont garanties par le Traité
conformément à la jurisprudence
de la Cour de Justice européenne.

Le Gouvernement ne partage pas
les vues de la Commission et il en-
tend faire valoir ses arguments ten-
dant à justifier les droits des autori-
tés luxembourgeoises tels qu’ils
sont prévus par le contrat de
concession. Parmi les raisons à la
base de ces droits on peut citer le
caractère personnel et non ces-
sible de la concession, la nécessi-
té de contrôler le respect des dis-
positions du contrat de concession
et du cahier des charges, la res-
ponsabilité de l’Etat pour les activi-
tés d’utilisation de l’espace extra
atmosphérique par ses ressortis-
sants ou encore la sauvegarde du
pluralisme des médias.

Le Gouvernement estime par
ailleurs qu’il convient de faire la
distinction entre les droits du pou-
voir concédant d’une part et les
droits des actionnaires publics
d’autre part. 

Les droits du pouvoir concédant,
liés au contrat de concession ac-
cepté volontairement par le
concessionnaire, trouvent leur ori-
gine essentiellement dans la loi
modifiée du 27 juillet 1991 sur les
médias électroniques et sont ba-
sés sur les raisons d’intérêt géné-
ral précitées.

En ce qui concerne en revanche
les droits de l’Etat actionnaire ainsi
que ceux des établissements pu-
blics qui sont actionnaires de la so-
ciété SES Global, le Gouvernement
considère qu’ils ne constituent pas
des droits spéciaux car ils ne sont
pas exorbitants du droit des socié-
tés.

Le Gouvernement fera valoir son
point de vue face à la Commission
dans le cadre de l’échange procé-
dural non contentieux prévu par les
Traités. En effet il ne faut pas
perdre de vue que nous nous si-
tuons à un stade très précoce de la
procédure, la Commission n’ayant
pas encore pris connaissance des
arguments luxembourgeois. On est
encore loin d’un avis motivé, voire
d’une saisine de la Cour de Justice
européenne.

Question 2146 (15.4.2003) de
M. Jeannot Belling (DP)
concernant le passage des lo-
calités entre Frisange et Re-
mich par des poids lourds:

Nombre de poids lourds en transit
au Grand-Duché et en direction de
la Sarre quittent l’autoroute A8 à
hauteur de Frisange en dépit d’une
interdiction réglementaire, afin de
rejoindre ce Land allemand en em-
pruntant la route nationale vers Re-
mich. Le passage de localités par
ces poids lourds représente un
danger potentiel majeur, surtout au
niveau de la descente vers Remi-
ch. Faut-il rappeler dans ce
contexte le tragique accident
d’août 1967 à Martelange causé
par un camion fou dévalant la N4 et
soufflant le petit village frontalier?

Le fait que des contrôles routiers
permettent d’intercepter et de ver-
baliser ces camionneurs à hauteur
de Remich ne résout aucunement
le problème. Aussi, ordonner à
ceux-ci de faire demi-tour ne ferait
qu’amplifier le risque d’accident.
Partant j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à M. le Ministre de
l’Intérieur ainsi qu’à M. le Ministre
de la Justice:

- Est-ce que MM. les Ministres
ont connaissance de ce pro-
blème?

- Comment MM. les Ministres
entendent-ils remédier à cette
situation?

- Des contrôles plus systéma-
tiques à hauteur de la sortie
d’autoroute à Frisange même
ne seraient-ils pas plus indi-
qués?

Réponse (27.5.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Le passage de la ville de Remich
par l’E27 est interdit depuis 1994
pour les véhicules automoteurs dé-
passant 3.500 kg et destinés au
transport de marchandises venant
d’Allemagne, de Belgique ou de
France et qui se dirigent vers un
pays limitrophe du Luxembourg.
Ne sont donc pas concernées par
cette réglementation, les entre-
prises luxembourgeoises et étran-
gères acheminant des marchan-
dises vers ou à partir du Grand-Du-
ché.

En vue de détecter des poids
lourds n’ayant pas le droit de tran-
siter par la localité de Remich, la
police grand-ducale procède à
des contrôles réguliers aux niveaux
des localités de Bous et de Hellan-
ge.

Dès l’ouverture de l’autoroute de la
Sarre, la situation pourra être ré-
glée en interdisant notamment tou-
te circulation de poids lourds à tra-
vers la ville de Remich à l’excep-
tion du trafic local qui ne serait au-
torisé qu’à circuler en pente ascen-
dante de l’E27.

Question 2147 (16.4.2003) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le subventionnement éta-
tique accordé aux com-
munes et aux institutions
privées pour la création d’in-
vestissements sociaux et
parascolaires:

Les journaux rapportent que l’Etat
vient de conclure une convention
entre l’association des maisons de
retraite des sœurs de la doctrine
chrétienne (Maredoc) en vue de la
construction d’une cuisine centrale
destinée à pourvoir de repas un
certain nombre d’institutions pour
personnes âgées et d’un restau-
rant à Heisdorf. La convention
comporte une aide financière de
l’Etat de 80% au projet d’investis-
sement.

Sans vouloir mettre en question le
bien-fondé de la subvention ainsi
accordée à des investissements
dans l’intérêt des personnes
âgées, on peut se demander si
l’Etat ne devrait pas soutenir de la
même façon et avec le même ordre
de grandeur les investissements
des communes dans l’intérêt des
foyers scolaires et plus générale-
ment dans l’intérêt d’investisse-
ments sociaux. 

Partout dans le pays les foyers de
midi avec distribution de repas aux
enfants de même que les struc-
tures pour activités parascolaires
sont créés par les communes et
s’imposent de plus en plus, face à
la demande des parents et des né-
cessités de la vie moderne. En
fixant sa participation financière,
l’Etat ne peut pas traiter les com-
munes moins favorablement que le
secteur privé. 

Mme le Ministre est-elle prête à
augmenter le subventionnement
étatique accordé aux communes
pour le rendre égal à celui des ins-
titutions privées pour la création
d’investissements sociaux et para-
scolaires communaux?

Réponse (28.5.2003) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité socia-
le et de la Jeunesse:

Il y a lieu de faire une distinction
entre centres intégrés pour per-
sonnes âgées et structures d’ac-
cueil sans hébergement pour en-
fants scolarisés. Alors que la prise
en charge des personnes âgées
constitue une mission de l’Etat, la
prise en charge des enfants scola-
risés est réalisée par les com-
munes. En effet, la prise en charge
d’une personne âgée dans un
centre intégré pour personnes
âgées se fait indépendamment de
son lieu de résidence alors que les
enfants sont pris en charge dans
leur commune de résidence res-
pective.

Dans cette même optique, la parti-
cipation financière du Ministère de
la Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse par le biais du
fonds spécial pour le financement
des infrastructures socio familiales
est calculée différemment pour les
centres intégrés pour personnes
âgées et les structures d’accueil
sans hébergement pour enfants
scolarisés (foyer de jour, service de
restauration scolaire, service d’ai-
de aux devoirs).

En effet, pour les centres intégrés
pour personnes âgées, la partici-
pation financière de l’Etat au coût
des travaux, premier équipement
compris, est fixée à 80% (art. 13 de
la loi du 8 septembre 1998 réglant
les relations entre l’Etat et les orga-
nismes oeuvrant dans les do-
maines social, familial et thérapeu-
tique) d’un montant maximum défi-
ni. Ce taux correspond au taux gé-
néralement accordé par l’Etat pour
les projets de construction voire de
rénovation de centres intégrés
pour personnes âgées, qu’ils éma-
nent d’associations privées non
commerciales ou de communes.

Depuis le transfert des compé-
tences pour les services de restau-
ration scolaires du Ministère de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports
vers le Ministère de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse, qui a eu lieu avec effet au
1er janvier 2001, l’Etat participe
aux frais d’infrastructure de foyers
de jour, service de restauration
scolaire, service d’aide aux devoirs
à raison de:

- 50% du coût avec un montant
maximum de 10.000 euros par
chaise pour les travaux de
construction et/ou d’aménage-
ment;

- 50% du coût du mobilier cuisi-
ne avec un montant maximum:

- de 37.500 euros pour une cui-
sine destinée à préparer jus-
qu’à 60 repas

- de 75.000 euros pour une cui-
sine destinée à préparer jus-
qu’à 120 repas

- de 125.000 euros pour une
cuisine destinée à préparer
jusqu’à 200 repas

- de 50.000 euros pour une cui-
sine de régénération;

- 33% du coût des travaux
d’aménagement d’une aire de
jeu extérieure avec un montant
max. de 8.500 euros.

Concernant la convention entre
l’Etat luxembourgeois et l’associa-
tion Maredoc a.s.b.l., approuvée
par le Conseil de Gouvernement
en date du 7 février 2003 et signée
en date du 14 avril 2003, elle défi-
nit l’objet et les modalités de finan-
cement et de paiement concernant
la construction d’un bâtiment an-
nexe au centre intégré pour per-
sonnes âgées Marie-Consolatrice
à Heisdorf et comprenant:

- une cuisine de production
centrale destinée à desservir
l’ensemble des institutions de
l’association Maredoc et de la
fondation du Tricentenaire, à
savoir:

- le centre intégré Château avec
un foyer psycho gériatrique
externe 

- le centre intégré Regina Pacis 
- le centre intégré Marie-Conso-

latrice 
- le centre pour personnes han-

dicapées Tricentenaire Heis-
dorf

- le centre pour personnes han-
dicapées Tricentenaire Walfer-
dange

- un restaurant destiné à l’ac-
cueil des pensionnaires du
centre intégré pour personnes
âgées Marie-Consolatrice. 

La participation financière de l’Etat
au coût des travaux, premier équi-
pement compris, de ce projet est
fixée à 80% d’un montant maxi-
mum défini.

Concernant la capacité de la cuisi-
ne, il y a lieu de rajouter au nombre
des pensionnaires des 5 institu-
tions précitées (190 personnes), le
personnel au nombre de 170. Afin
d’assurer la préparation de 360 re-
pas, le recours à une cuisine de
production professionnelle était de
rigueur.

Par ailleurs, il y a lieu de souligner
que le projet de rénovation et d’ex-
tension du centre intégré pour per-
sonnes âgées Château ne prévoit
pas de cuisine de production. De
même, la cuisine du centre intégré
pour personnes âgées Marie-
Consolatrice, âgée de 20 ans et ne
répondant plus aux normes exi-
gées, ne sera pas remplacée.

Question 2148 (17.4.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant les révélations
dans le dossier de l’accident
d’un fokker Luxair:

Suite aux révélations actuelles
dans les médias concernant l’acci-
dent Luxair du 6 novembre 2002,
j’aimerais vous poser les questions
suivantes:

1. Pouvez-vous confirmer les
propos du directeur général
de Luxair, qu’il s’agissait en
l’occurrence „de la conjugai-
son invraisemblable d’un
manque de jugement, d’un
manque de sang-froid et d’un
manque de maturité caractéri-
sés“ de la part du pilote en
cause? (Le Jeudi du 17.4.03).

2. Est-il exact que le pilote ait
profité d’une soi-disante pro-
tection afin d’accéder, avant
d’autres candidats mieux pla-
cés en rang, au poste de com-
mandant de bord?

3. Est-il exact que le dossier du
pilote n’était pas complet, sur-
tout en ce qui concerne son
examen psychologique?

4. Dans l’affirmative, qui en est
responsable de ces dysfonc-
tionnements? Quels sont le rô-
le et la responsabilité des ser-
vices du Ministère des Trans-
ports dans ce domaine?

5. Comment voudriez-vous quali-
fier le fait que le père du pilo-
te, après avoir quitté ses fonc-
tions de chef des opérations
auprès de Luxair pour des rai-
sons inconnues, ait été enga-
gé aux fonctions d’inspecteur
auprès de l’aviation civile, mal-
gré le fait que certaines pra-
tiques peu orthodoxes dans
l’exécution de sa tâche anté-
rieure étaient apparemment
connues? Est-ce que cet en-
gagement a été pris dans le
respect scrupuleux de la légis-
lation afférente?

Question 2150 (17.4.2003) de
MM. Lucien Lux et Marc Za-
nussi (LSAP) concernant les ré-
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vélations dans le dossier de
l’accident d’un fokker
Luxair:

D’après plusieurs médias, notam-
ment RTL Radio et Le Jeudi, le pi-
lote de l’avion Luxair qui s’est écra-
sé le 6 novembre dernier n’aurait
obtenu sa nomination au poste de
commandant de bord que grâce à
l’intervention de son père. En tant
qu’ancien chef des opérations de
Luxair, ce dernier est accusé
d’avoir été à l’origine de certains
dysfonctionnements dans la ges-
tion et la promotion des pilotes et
aurait de ce fait été dégradé au
sein de la Luxair. 

Fait encore plus troublant, alors
que ces pratiques douteuses
étaient, toujours aux dires des mé-
dias, connues du Ministère des
Transports, l’ancien chef des opé-
rations de Luxair aurait été engagé
au mois d’octobre 2002 par ce mê-
me Ministère pour les besoins de la
Direction de l’Aviation - en tant que
collaborateur libre d’après RTL, en
tant qu’inspecteur d’après Le Jeu-
di. 

La gravité de ces affirmations nous
amène à poser les questions sui-
vantes au Gouvernement:

Est-il vrai que le Ministère des
Transports était au courant des
dysfonctionnements imputés à
l’ancien chef des opérations de
Luxair au sein de la compagnie
Luxair?

Est-il vrai que cette même person-
ne a été engagée par le Ministère
des Transports au mois d’octobre
2002?

Dans l’affirmative, M. le Ministre
pourrait-il nous éclairer:

- sur les motifs pour lesquels
l’ancien chef des opérations
de Luxair a été engagé (poste
à pourvoir, besoins ponctuels,
etc.);

- sur son statut au sein du Minis-
tère respectivement de la Di-
rection de l’Aviation (consul-
tant, contrat à durée détermi-
née, indéterminée, etc.); 

- sur les modalités de sa rému-
nération;

ainsi que

- sur ses fonctions (dossiers gé-
rés, responsabilités).

Réponse (28.5.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Avant de tenter de mettre au point
les choses soulevées dans les
questions parlementaires 2148 et
2150, je tiens une nouvelle fois à
renvoyer aux enquêtes administra-
tives et judiciaires en cours qui se-
ront en définitive la seule voie pour
établir les causes de l’accident aé-
rien du 6 novembre 2002 et pour
déterminer les responsabilités
éventuellement engagées. Faut-il
rappeler qu’un rapport intermédiai-
re a été publié le 6 février 2003 par
la commission d’enquête qui ne
contient aucune conclusion per-
mettant pour le moment une quel-
conque interprétation sur d’éven-
tuelles défaillances techniques ou
erreurs humaines. Je me dois donc
de renvoyer à cet égard aux résul-
tats de l’enquête administrative
censés être disponibles en sep-
tembre prochain.

Quant aux questions proprement
dites, je retiendrais les points sui-
vants:

La gestion du personnel de Luxair
relève de la compétence exclusive
de la société. Le Ministre des
Transports n’a quant à lui aucune
autorité pour intervenir dans la po-
litique d’engagement et de promo-
tion appliquée par la société.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement le test psychotechnique au-
quel il est fait référence, ce test
n’est ni prévu, ni exigé sur le plan
légal, mais il s’agit ici d’une procé-
dure interne à la société Luxair qui
fait partie des conditions d’enga-
gement de ses pilotes. J’ajouterais
que les pilotes de Luxair sont sou-
mis en outre à des tests d’aptitude

théorique et pratique qui ont lieu à
des intervalles de six mois. Selon
les informations de Luxair les pi-
lotes impliqués dans l’accident du
6 novembre 2002 ont répondu à
ces exigences.

Les honorables députés convien-
dront avec moi que dans ces
conditions le reproche d’un quel-
conque dysfonctionnement chez
Luxair est dépourvu de fondement.

Quant au rôle du Ministère des
Transports et plus particulièrement
de sa Direction de l’Aviation civile,
il se limite à la validation des li-
cences de pilote obtenues ou re-
nouvelées à l’étranger, en vue
d’autoriser les titulaires à piloter
des avions immatriculés au Grand-
Duché de Luxembourg. La formule
de validation va d’ailleurs être pro-
chainement remplacée par l’ap-
proche JAR-FCL qui prévoit, à côté
du principe de reconnaissance ré-
ciproque des licences par les Etats
appliquant les JAA, la délivrance
de licences luxembourgeoises en
application du règlement grand-
ducal en projet réglementant les li-
cences et qualifications du person-
nel de conduite d’avion, actuelle-
ment soumis à l’avis du Conseil
d’Etat. 

Quant à l’engagement d’un
membre de l’effectif de pilotage de
Luxair par le Ministère des Trans-
ports, il y a lieu de préciser que l’in-
téressé n’a pas été engagé mais
que sur base d’une convention du
1er octobre 2002 entre le Ministère
et Luxair celui-ci est à temps par-
tiel mis à la disposition de la Direc-
tion de l’Aviation civile. La rémuné-
ration - proratisée en fonction du
temps de travail accompli pour
compte du Ministère des Trans-
ports - est celle résultant du contrat
de louage de service passé entre
l’intéressé et Luxair.

Au vu de l’expérience profession-
nelle de l’intéressé, reconnue
d’ailleurs aussi par mes prédéces-
seurs - comme en témoignent ses
mises à disposition du Ministère
des Transports antérieures à 1999
-, il a été jugé indiqué de s’assurer
les connaissances techniques et
les conseils d’un spécialiste recon-
nu sur le plan international en vue
de l’élaboration et de la révision en
cours de la réglementation tech-
nique dans les domaines des li-
cences du personnel naviguant et
de l’exploitation en vol dans le
contexte de la mise en application
de la réglementation communau-
taire JAR-FCL et JAR-OPS.

Dans le cadre de la mise à disposi-
tion précitée la mission de l’expert
est exercée en toute objectivité,
ses activités et analyses ainsi que
ses avis émis n’autorisant aucune
appréciation subjective ni aucun
intérêt personnel dans le cadre des
attributions lui attribuées.

Question 2149 (17.4.2003) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le libre accès au dossier
administratif complet:

Selon les textes légaux et régle-
mentaires applicables en matière
de procédure administrative non
contentieuse tout administré doit
avoir libre accès à son dossier ad-
ministratif.

L’article 11 du règlement grand-du-
cal du 8 juin 1979 relatif à la procé-
dure à suivre par les administra-
tions relevant de l’Etat et des com-
munes dispose que «tout adminis-
tré a droit à la communication inté-
grale du dossier relatif à sa situa-
tion administrative».

Or, il s’avère que des organismes
publics de la Sécurité sociale, et
notamment l’Assurance-accident,
refusent aux administrés la consul-
tation directe de leur dossier admi-
nistratif.

Est-ce qu’il est exact que ces ad-
ministrations étatiques refusent
systématiquement aux assurés le
droit d’avoir accès à la partie médi-
cale de leur dossier personnel?

Selon quel texte réglementaire en
vigueur ces organismes peuvent-
ils exiger que l’accès doit se faire
obligatoirement par le biais d’un
médecin?

Est-ce que le Ministre approuve
cette façon de procéder et quelles
mesures entend-il prendre pour
que les principes fondamentaux
d’un service public moderne et
transparent, proche des usagers,
soient respectés ?

Réponse (19.5.2003) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Le principe de l’accès aux élé-
ments d’information a pour objet
de permettre à l’intéressé, au sta-
de de l’élaboration de la décision,
d’exercer effectivement son droit
d’être entendu en lui donnant ac-
cès aux éléments sur lesquels l’au-
torité entend s’appuyer.

Lors de la procédure aboutissant à
une décision administrative indivi-
duelle, l’organisme de sécurité so-
ciale assure la protection juridique
de l’assuré concerné, en lui don-
nant la possibilité d’intervenir dans
l’élaboration de cette décision et
d’en être informé.

En matière de sécurité sociale, il
n’existe pas de texte particulier or-
ganisant une procédure spéciale
d’accès aux éléments d’informa-
tion. Il y a dès lors lieu de se repor-
ter à la procédure administrative
non contentieuse applicable en
matière de sécurité sociale. En ver-
tu de l’article 11 du règlement
grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à
la procédure à suivre par les admi-
nistrations relevant de l’Etat et des
communes:

«Tout administré a droit à la com-
munication intégrale du dossier re-
latif à sa situation administrative,
chaque fois que celle-ci est attein-
te, ou susceptible de l’être, par une
décision administrative prise ou en
voie de l’être. Il peut demander, à
cette occasion, le retrait de son
dossier de toute pièce étrangère à
l’objet du dossier, si elle est de na-
ture à lui causer un préjudice. La
décision prise par l’administration
sur sa demande est susceptible de
recours devant la juridiction com-
pétente.»

L’assuré est ainsi en droit de
consulter, auprès des différents or-
ganismes de sécurité sociale, son
dossier et de vérifier si les docu-
ments qui s’y trouvent sont en rap-
port avec l’objet du dossier. Il
convient de préciser qu’en matière
de sécurité sociale, l’appréciation
de ce lien de causalité n’est pas
chose facile pour l’assuré en raison
de la technicité complexe de cette
matière nécessitant souvent des
connaissances spécifiques.

Dans le dossier de l’assuré, il y a
lieu de distinguer entre le volet ad-
ministratif et le volet médical com-
portant les données relatives à
l’état de santé de l’assuré.

Dans la loi du 2 août 2002 relative
à la protection des personnes à
l’égard du traitement des données
à caractère personnel, les données
relatives à la santé, définies com-
me étant «toute information
concernant l’état physique et men-
tal d’une personne concernée, y
compris les données génétiques»,
font l’objet d’un régime particulier.

Au chapitre VI de ladite loi, relatif
aux droits de la personne concer-
née, l’article 28 réglemente le droit
d’accès:

«Le patient a un droit d’accès aux
données le concernant. Le droit
d’accès est exercé par le patient
lui-même ou par l’intermédiaire
d’un médecin qu’il désigne. En cas
de décès du patient, son conjoint
non séparé de corps et ses enfants
ainsi que toute personne qui au
moment du décès a vécu avec lui
dans le ménage ou, s’il s’agit d’un
mineur, ses père et mère, peuvent
exercer, par l’intermédiaire d’un

médecin qu’ils désignent, le droit
d’accès dont question à l’alinéa qui
précède.

Le droit d’accès du patient pourra
encore être exercé, du vivant d’une
personne placée sous le régime de
la curatelle ou sous celui de la tu-
telle tel qu’il est organisé par la loi
du 11 août 1982, par l’intermédiai-
re d’un médecin désigné par son
curateur ou tuteur.»

L’article 29 de la loi du 2 août 2002
prévoit des exceptions au droit
d’accès et précise en son point (f)
que:

«Le responsable du traitement
peut limiter ou différer l’exercice du
droit d’accès d’une personne
concernée lorsqu’une telle mesure
est nécessaire pour sauvegarder:

(...)

(f) la protection de la personne
concernée ou des droits et libertés
d’autrui;»

A ce titre, l’accès d’une personne
souffrant d’une maladie mortelle à
des informations donnant une esti-
mation de sa durée de survie, peut
trouver une limitation.

L’article 51 du code de déontologie
précise d’ailleurs que:

«Pour des raisons légitimes que le
médecin apprécie en conscience,
un malade peut être laissé dans
l’ignorance d’un diagnostic ou d’un
pronostic grave.

Un pronostic fatal ne doit être révé-
lé qu’avec la plus grande circons-
pection (...).».

Il s’ensuit que sous réserve de l’ap-
préciation de la gravité des élé-
ments d’information relatifs à l’état
de santé, l’assuré directement
concerné dispose auprès des dif-
férents organismes de sécurité so-
ciale d’un droit d’accès au dossier.

Finalement il y a lieu de relever
qu’en vertu de l’article 21, alinéa
1er, du code des assurances so-
ciales:

«Tout prestataire de soins de santé
visé à l’article 61 du présent code,
détenteur d’un dossier médical ou
d’éléments d’un tel dossier, de
données médicales sous forme de
rapports médicaux, de résultats
d’analyses, de comptes-rendus
d’investigations diagnostiques,
d’ordonnances ou de prescrip-
tions, de radiographies ou de tout
document ou effet intéressant l’état
de santé ou le traitement thérapeu-
tique d’un malade, doit en donner
communication, le cas échéant
sous forme de copie, au médecin
désigné par le malade et, sur de-
mande, au contrôle médical de la
sécurité sociale».

Question 2151 (22.4.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant l’utilisation des
voies rapides sans assuran-
ce spéciale pour les entre-
prises de transport public:

M. le Ministre peut-il m’expliquer
pourquoi les minibus des entre-
prises de transport, comme par
exemple ceux transportant des en-
fants handicapés pour les besoins
de l’EDIFF, n’ont apparemment pas
le droit, sauf assurance spéciale à
contracter par l’entreprise de trans-
port concernée, d’emprunter les
voies de bus rapides tracées sur la
voie publique alors que tel est le
cas pour les bus de ligne et même
pour les taxis?

Bon nombre d’entreprises de
transport ne contractent pas ladite
assurance pour des raisons évi-
dentes d’économies. M. le Ministre
n’estime-t-il pas que tous les bus,
qu’ils soient grands ou petits, qui
plus est au service du public, de-
vraient avoir le droit d’emprunter
ces voies rapides sans assurance
spéciale?

Réponse (8.5.2003) de M. Henri
Grethen, Ministre des Transports:

La question de l’honorable député
a trait à l’utilisation de la chaussée
réservée aux véhicules de services
réguliers de transport en commun
par des minibus.

Comme le code de la route n’utilise
pas le terme de minibus, les véhi-
cules tels que décrits par le député
sont immatriculés en tant que véhi-
cule de location avec chauffeur.

Aucune assurance spéciale n’est
prévue, les véhicules de location
avec chauffeur étant automatique-
ment soumis au régime d’assuran-
ce des taxis.

Le signal D,10 prévoit que cette
chaussée est réservée aux auto-
bus, aux taxis, aux véhicules en
service urgent, aux ambulances,
aux voitures de médecins en servi-
ce et aux voitures de location ser-
vant au ramassage scolaire.

Comme les minibus transportant
p.ex. des enfants handicapés pour
les besoins de l’EDIFF et des
centres spécialisés sont des voi-
tures de location servant de plus
au ramassage scolaire, lesdits vé-
hicules ont le droit d’utiliser les
chaussées réservées et signalées
par le signal D,10 précité.

Question 2152 (22.4.2003) M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant le dépistage des
élèves intellectuellement
précoces:

Il existe au Luxembourg environ
2% d’enfants intellectuellement
précoces. Ces enfants qui ne sont
pas dans la norme risquent d’être
marginalisés. Or, cette marginalisa-
tion peut être réduite si leurs be-
soins éducatifs sont satisfaits. Mais
avant de pouvoir intervenir en fa-
veur de ces enfants ils doivent être
dépistés le plus tôt possible.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mme le
Ministre:

1. Quelles sont les possibilités au
Luxembourg permettant de
dépister les élèves intellec-
tuellement précoces le plus tôt
possible?

2. Est-ce qu’une campagne sys-
tématique et régulière est en-
visagée afin de dépister ces
élèves au Luxembourg?

Réponse (23.5.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

En général, il y a lieu de considérer
les enfants intellectuellement pré-
coces ou surdoués comme des
élèves à besoins pédagogiques
spécifiques. Dans le respect du
principe didactique de la différen-
ciation, l’école publique est censée
leur offrir un enseignement et une
éducation qui répondent à leurs
capacités, intérêts et besoins.

Désormais, les enseignants ainsi
que les collaborateurs du Service
de Guidance de l’Enfance sont
sensibilisés à la détection desdits
enfants. Une équipe de péda-
gogues et de psychologues sera
particulièrement formée au dia-
gnostic et à la consultation des pa-
rents. Ensemble avec le personnel
du Centre de Psychologie et
d’Orientation scolaire, ils suivent
de près ces élèves et ils veillent à
leur intégration sociale.

En étroite collaboration avec l’as-
sociation des parents concernés,
mon département est en train
d’examiner différents modèles de
scolarisation spécifique afin de
mieux prendre en charge les
élèves en question.

Question 2153 (22.4.2003) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant l’attitude du Gou-
vernement quant à l’attribu-
tion de jetons de présence
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et de tantièmes aux admi-
nistrateurs luxembourgeois
du groupe ARCELOR:

Je voudrais connaître l’attitude du
Gouvernement luxembourgeois
quant à deux décisions prévues
lors de la réunion de l’assemblée
générale du groupe ARCELOR qui
se tiendra vendredi prochain, 25
avril 2003, à Luxembourg (selon Le
Monde du 17 avril 2003);

1) l’attribution à chacun des 18
administrateurs (dont les
Luxembourgeois Joseph
Kinsch, président, John Caste-
gnaro, représentant des sala-
riés, S.A.R. le Prince Guillau-
me de Luxembourg, Georges
SCHMIT, secrétaire général du
Ministère de l’Economie, Fer-
nand Wagner, administrateur)
d’un jeton de présence de
2.000 euros par réunion,

2) l’attribution au conseil d’admi-
nistration de un million d’euros
de tantièmes dans le cadre de
l’affectation des résultats de
l’exercice qui se montent à
259 millions d’euros.

Les représentants des salariés
dans les conseils de surveillance
des fonds communs de placement
du personnel français du groupe
sidérurgique ARCELOR s’oppose-
ront lors de l’assemblée générale à
ces deux propositions de résolu-
tion, en invoquant tant la politique
de rigueur salariale imposée à l’en-
semble du personnel que les
conséquences sociales des re-
structurations en cours.

Comme cette argumentation me
semble justifiée, j’aimerais savoir si
les représentants des intérêts ac-
tionnaires de l’Etat luxembourgeois
entendent prendre position dans le
même sens lors de l’assemblée
générale de vendredi prochain?

Quelle sera la motivation du vote
luxembourgeois?

Les sommes distribuées à titre de
jetons de présence et de tantièmes
seront-elles affectées à chaque
membre du conseil d’administra-
tion représentant l’intérêt public in-
dividuellement ou seront-eIles, du
moins en partie, transférées au
budget de l’Etat?

Réponse (20.5.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Economie:

L’assemblée générale ordinaire
d’ARCELOR du 25 avril 2003 a ap-
prouvé l’ensemble des proposi-
tions de résolutions qui lui avaient
été soumises, y compris celles
évoquées par l’honorable député. 

Ne connaissant pas les expres-
sions de vote individuelles, je ne
peux pas confirmer l’information
relatée dans le Monde du 17 avril
2003 quant au comportement de
vote des fonds communs de place-
ment du personnel français du
groupe ARCELOR.

Le mandataire de l’Etat lors de l’as-
semblée générale me confirme ce-
pendant qu’aucune déclaration
dans le sens de celle évoquée par
l’honorable député n’a été émise
par un actionnaire.

Je signale par ailleurs que l’attribu-
tion de tantièmes au conseil d’ad-
ministration est une disposition sta-
tutaire de la société, approuvée en
2001 par les actionnaires. Les dis-
positions statutaires ne peuvent
être changées par une assemblée
générale que dans les conditions
de forme prévue par la loi modifiée
du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales.

Enfin, les administrateurs luxem-
bourgeois d’ARCELOR énumérés
par M. le Député ont un statut soit
d’administrateur indépendant, soit
d’administrateur représentant des
salariés, soit d’administrateur pu-
blic.

Il n’appartient donc pas au Gou-
vernement de décider de l’affecta-
tion des indemnités des deux pre-
mières catégories d’administrateur.
Quant à l’administrateur public, la
question est réglée par la loi du 25
juillet 1990 concernant le statut des

administrateurs représentant l’Etat
ou une personne morale de droit
public dans une société anonyme.

Question 2154 (24.4.2003) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant l’action de solidarité en
faveur des ménages sinis-
trés par les inondations en
janvier 2003:

Suite à la crue exceptionnelle de la
Sûre des 2 et 3 janvier 2003 et les
dégâts causés par les inondations
surtout dans les communes d’Ech-
ternach, Berdorf, Reisdorf et Ro-
sport, le Gouvernement avait déci-
dé d’organiser une action de soli-
darité en faveur des ménages, des
exploitations à caractère familial et
des associations sinistrés.

Les demandes d’obtention d’un se-
cours social devaient être intro-
duites pour le 15 février au plus
tard, ou bien auprès des secréta-
riats communaux, ou bien auprès
du Ministère de la Famille, de la
Solidarité sociale et de la Jeunes-
se.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mme la
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse:

- Combien de demandes d’ob-
tention d’un secours social ont
été introduites auprès du Mi-
nistère de la Famille, de la So-
lidarité sociale et de la Jeu-
nesse?

- A combien le montant des dé-
gâts a-t-il été évalué?

- Est-ce que les dédommage-
ments accordés ont déjà été
versés aux sinistrés? 

Réponse (28.5.2003) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité socia-
le et de la Jeunesse:

1) 206 demandes ont été intro-
duites auprès du Ministère de la
Famille, de la Solidarité sociale et
de la Jeunesse. 180 demandes
proviennent de ménages privés, 21
de commerces, deux d’exploita-
tions agricoles et trois d’associa-
tions.

Les demandes en fonction des ad-
ministrations communales sinis-
trées se répartissent de la façon
suivante:

Echternach: 62

Rosport: 47

Mompach: 22

Berdorf: 15

Reisdorf: 11

Autres: 49

2) Concernant l’évaluation des dé-
gâts, j’informe l’honorable député
M. Emile Calmes que le rôle du Mi-
nistère de la Famille, de la Solidari-
té sociale et de la Jeunesse est
d’accorder une aide sociale à des
personnes sinistrées, et non d’éva-
luer les dégâts subis; il n’est par
conséquent pas possible au Minis-
tère concerné d’indiquer le mon-
tant des dégâts.

3) Les aides sociales accordées
sont versées aux sinistrés dès que
leur dossier est complet. Actuelle-
ment 72 enquêtes techniques ont
été effectuées et nous espérons
avoir fini cette phase du travail
dans trois mois.

Un certain nombre d’avances ou
d’aides ont déjà été versées, dans
d’autres cas les personnes concer-
nées ont été contactées en leur de-
mandant de bien vouloir nous faire
parvenir des factures acquittées
afin de pouvoir verser le secours.

Question 2155 (23.4.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la protection des loutres:

De Fëschotter huet am Laf vun de
Joren no a no ëmmer méi vu sen-

gem Liewensraum agebéisst, mam
Resultat, datt de Fëschotter sech
op der rouder Lëscht vun deene
vum Ausstierwe bedrohten Aarten
erëm fonnt huet. Den RGD vum 8.
Abrëll 1986 concernant la protec-
tion intégrale et partielle de cer-
taines espèces animales de la fau-
ne sauvage huet de Fëschotter ën-
ner besonnesche Schutz gestalIt.

Op enger Fachtagung vun de
Fierschteren am Saarland wor du
viru kuerzem an enger däitscher
Zeirung ze liesen, datt grouss Hoff-
nungen am Saarland bestinn, datt
de Fëschotter iwwer Lëtzebuerg
erëm an déi Géigend géing zréck-
kommen.

An dësem Zesummnenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Wéi huet sech de Bestand vun
de Fëschotteren an deene
leschte Joren hei zu Lëtze-
buerg entwéckelt?

2) Huet de Bestand sech esou
wäit erhoIl, datt een dovunner
kann ausgoen, datt de
Fëschotter iwwer Lëtzebuerg
erëm de Wee an d’Saarland ka
fannen? Bedeit dat, datt de
Fëschotter vun der Lëscht vum
RGD vum 8. Abrëll 1986 ka
gestrach ginn?

3) Wann net, wat muss an Zu-
kunft gemaach ginn, fir de
Bestand vu Fëschotteren hei
am Land net nëmmen ze erha-
len, mä erëm méi grouss ze
maachen?

Réponse (28.5.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

1. Au Luxembourg, on ne peut
pas parler de population (Be-
stand) de loutres; en effet on
remarque tout au plus une pré-
sence temporaire d’individus.
Entre 1990 et 1994, le Groupe
Loutre luxembourgeois (qui
n’est plus actif actuellement)
avait inventorié toutes les ri-
vières principales du pays et
avait trouvé des indices
(traces) sur l’Our, la Sûre, la
Wark et l’Attert. Or, pendant
une période de neige en hiver
1996/1997, un bureau
d’études, chargé par l’Admi-
nistration des Eaux et Forêts
d’effectuer un inventaire simi-
laire, n’avait trouvé des traces
de loutre qu’à deux endroits
(sur la Woltz et sur la Wiltz). 

2. Par conséquent, la loutre est
toujours menacée d’extinction
dans notre pays. Vu une pré-
sence seulement temporaire
d’individus, au lieu d’une pré-
sence permanente d’une peti-
te population, il est à ce mo-
ment fort improbable, voire im-
possible, que l’espèce puisse
regagner la Sarre via le Grand-
Duché. En outre, il me semble
absolument inconcevable
d’enlever la loutre de la liste
des espèces intégralement
protégées suivant le règle-
ment grand-ducal du 8 avril
1986, vu le fait que depuis
1986 aucune amélioration de
la situation de l’espèce n’a pu
être observée.

Par ailleurs, il convient de noter
que la loutre n’est pas seulement
menacée au niveau national. En ef-
fet, l’espèce se trouve sur les an-
nexes II et IV de la directive
92/43/CEE du Conseil du 21 mai
1992 concernant la conservation
des habitats naturels ainsi que de
la faune et de la flore sauvages. La
loutre est donc une espèce d’inté-
rêt communautaire: a) dont la
conservation nécessite la désigna-
tion de zones spéciales de conser-
vation et b) qui nécessite une pro-
tection stricte au niveau de l’Union
européenne.

3. Afin de rétablir une population
de loutres dans l’avenir, des
mesures devront être prises au
niveau national en vue d’une

revalorisation significative de
nos cours d’eau, et ceci à
deux niveaux: 

a. Amélioration de la qualité
de l’eau des rivières: com-
me la loutre s’alimente en
partie de poissons (mais
pas exclusivement: amphi-
biens, crustacés, insectes,
souris, rats font aussi par-
tie de leur régime alimen-
taire), elle a besoin d’eau
propre, ce qui constitue en
effet une condition pour
avoir une population suffi-
sante de poissons. 

b. Amélioration de la structure
des cours d’eau: l’agricultu-
re intensive pratiquée ac-
tuellement ne permet plus à
la loutre d’établir des gîtes
le long des cours d’eau vu
qu’il n’existe pratiquement
plus de coins non pertur-
bés par l’homme en géné-
ral et l’agriculture en parti-
culier. Une structure natu-
relle des cours d’eau favori-
se par ailleurs aussi le dé-
veloppement de popula-
tions plus importantes de
poissons (voir ci-dessus).

La mesure principale à entre-
prendre est donc la renaturation
des cours d’eau respectivement la
restauration des habitats humides
le long des cours d’eau, comme
par exemple les prairies humides
ainsi que les forêts alluviales. Par
ailleurs, la qualité de l’eau devra
être améliorée par la réduction ou
même l’arrêt de l’application de
pesticides et d’engrais sur les sur-
faces agricoles le long des cours
d’eau, ainsi qu’une réduction signi-
ficative des polluants industriels
(métaux lourds, etc.). 

De telles mesures ne profiteraient
évidemment pas seulement à la
loutre, mais aussi à une multitude
d’autres espèces rares et mena-
cées, dont la plus remarquable est
certainement le castor, qui se trou-
ve devant les portes du Luxem-
bourg après une absence d’envi-
ron 200 ans. 

Question 2157 (25.4.2003) de
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV)
concernant la nomination d’un
médecin-chef de service de
division au Laboratoire na-
tional de Santé:

Selon des informations relatées par
la presse écrite en date de ce jour,
un médecin du Laboratoire natio-
nal de la Santé se serait itérative-
ment vu refuser une nomination à
un poste de médecin-chef de divi-
sion, toutes les décisions de refus
sous toutes leurs formes (décision
ministérielle et arrêtés grand-du-
caux) ayant toutefois été annulés
par le Tribunal administratif. En
outre, le poste brigué par ce méde-
cin, de nationalité luxembourgeoi-
se, aurait par la suite été attribué à
un ressortissant allemand. La no-
mination de ce dernier aurait éga-
lement été annulée par le Tribunal
administratif, étant donné que les
médecins-chefs de division du
LNS ont qualité d’officiers de poli-
ce judiciaire, et doivent partant être
de nationalité luxembourgeoise. 

A la lecture des jugements du Tri-
bunal administratif du 6 décembre
2000, du 17 janvier 2001, du 24 oc-
tobre 2001 et du 5 mars 2003, les
informations relatées par la presse
ont pu être vérifiées et confirmées.

J’aimerais dès lors savoir de M. le
Ministre de la Santé:

- Quelles peuvent être les moti-
vations d’un membre du Gou-
vernement pour passer outre
aux décisions des juridictions
du pays, et pour persister
dans le non-respect de juge-
ments administratifs, non-ap-
pelés, qui dans cette affaire
sont maintenant au nombre de
quatre?

- Quelles peuvent avoir été les
raisons de la nomination d’un

ressortissant allemand, par
définition disqualifié pour un
poste dont le titulaire a qualité 
d’OPJ, et doit partant être de
nationalité luxembourgeoise?

- Comment il envisage de dé-
bloquer la situation, compte
tenu du fait que le LNS doit
être mis en position, à tous les
niveaux, d’assumer de maniè-
re correcte et efficace les mis-
sions qui sont les siennes, et
que tel ne semble pas être le
cas actuellement au moins en
ce qui concerne la division de
cytologie cliniquee?

Réponse (6.5.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

S’emparant d’un article paru dans
la presse écrite l’honorable parle-
mentaire reproche au soussigné de
refuser un avancement à un méde-
cin du Laboratoire national de San-
té en persistant «dans le non-res-
pect de jugements administratifs,
non appelés». L’honorable député
déclare avoir contrôlé les asser-
tions faites dans la presse. En fait
cependant il n’a pas mieux vérifié
ses sources que l’auteur dudit ar-
ticle de presse.

En effet, aucun des trois premiers
jugements ne tranche le fond de
l’affaire. Le premier jugement est
un jugement interlocutoire rouvrant
les débats pour permettre aux par-
ties de se prononcer sur un point
soulevé d’office par le tribunal. Les
deux jugements subséquents ne
se prononcent que sur la forme de
la décision de refus. 

Quant au quatrième jugement, qui
lui tranche la question de fond, il a
bel et bien fait l’objet d’un appel
non pas de la part de l’Etat, mais
de la part du médecin qui est en
concurrence pour le poste visé
dans la question parlementaire.
Nous sommes donc en présence
d’une affaire pendante que je
m’abstiendrai de commenter, alors
que le Gouvernement fait plaider
au prétoire et non sur la place pu-
blique.

Il existe par ailleurs une deuxième
excellente raison pour ne pas en-
trer dans le fond du débat, à savoir
la confidentialité des dossiers per-
sonnels détenus par l’administra-
tion. Même à supposer que le mé-
decin prétendument lésé soit à
l’origine de l’article de presse et de
la question parlementaire et ait dès
lors en quelque sorte lui-même
porté le débat sur la place pu-
blique, il n’en reste pas moins que
son concurrent garde son droit au
caractère confidentiel de son dos-
sier.

Question 2158 (25.4.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la manifestation syndica-
le autour de l’assemblée gé-
nérale du Conseil d’adminis-
tration de ARCELOR:

Gëschter huet de President vum
OGB-L, den Här John Castegnaro,
op der Lëtzebuerger Tele, de
belsche Gewerkschaften ënner-
stallt, datt vun hinne „professionell
Casseuren quasi engagéiert ginn,
fir dat ronderëm ze veranstalten,
wat sou ausaart, wéi mer dat ken-
nen“. Domadder huet hien d’Manif
vun de belsche Stolaarbechter de
17. am Fréileng 2003 virum Arce-
lor-Sëtz an der Stad gemengt. 

Dës schwéier Accusatioun zwéngt
mech, um Dag vun där heiteger
Manif an der Stad, zu folgende
Froen:

1. Kann den Här Justizminister
d’Existenz vun esou professio-
nelle „Casseuren“ bestäte-
gen?

2. Kann den Här Minister bestä-
tegen, datt déi belsch Gewerk-
schaften esou „Casseuren“
bewosst asetzen, also „quasi
engagéieren“?

3. Huet d’Regierung, a beson-
nesch de Justizminister,
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Kenntnis vu gewerkschaftlech
geziilten organiséierten Aus-
schreidungen op der leschter 
Manif vum 17. am Fréileng vun
de belsche Stolaarbechter an
der Haaptstad?

Réponse (5.5.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Comme chacun a pu le constater,
une minorité de manifestants a eu
pour objectif de causer des dom-
mages matériels lors de leur séjour
à Luxembourg les 17 et 25 avril
2003.

Le Ministère de la Justice ne dispo-
se pas d’informations indiquant un
quelconque rôle des syndicats
belges dans ces débordements.

Question 2160 (25.4.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la campagne contre la
violence à l’égard des
femmes:

Wann een tëscht dem 27. am Lenz-
mount an dem 21. am Fréileng
mam Zuch an d’Stad koum, wor et
onméiglech dem visuellen Impakt
vun enger sexistescher Plakat-
ausstellung, mam Numm „Tabuzo-
ne - Plakatoffensive gegen Män-
nergewalt“, am zentralen Hol vun
der Gare ze entgoen. Männer ginn
an dëser Ausstellung kollektiv als
gewalttäteg an als potentiell Verge-
walteger duergestallt a vu Be-
stietnes a Famill gëtt systematesch
en äusserst negatiivt Bild gezee-
chent. Deelweis kann een eng rich-
teg Hetzpropaganda an dëser
Ausstellung ausmaachen. Hei
nëmmen e puer vu ville Beispiller
déi dëst beleeën: 

Eng Foto vun enger Foussgänger-
unterführung ass mat folgendem
Haasstext beschriwwen: „Liebe
Männer! Ich wünsche Euch einmal
die Angst, die ich hier haben
muss.“ Eng grouss rout Iwwer-
schrëft iwwer engem Textpanneau
déclaréiert: „Frauen sind nirgends
sicher“. Op enger weiderer Affiche
gëtt suggéréiert, datt Frae sech
bewaffne missten, andeems de
Contenu vun der Handtäsch vun
enger Fra gewise gëtt, deen e
Stiechmesser enthält - Titel: „mit
den Waffen einer Frau“. Offe sexis-
tesch ass dëse Plakatsproch: „Die
besten Argumente haben Männer
mit Promille!“. 

Och Wäertvirstellunge vun eiser
Gesellschaft ginn an den Dreck ge-
zunn. Dat judeo-chrëschtlecht Ge-
bot, „Du sollst deinen Vater und
deine Mutter ehren“, gëtt op eng
korrosiv-sarkastesch Manéier dé-
clinéiert: „Du sollst den Vater eh-
ren, Du sollst die Mutter ehren, Du
sollst den Onkel Franz ehren, Du
sollst den Klaus von nebenan eh-
ren, (...)“ a klenggedréckt gëtt da
gewarnt: „Ehre wem Ehre gebührt!“
a 75% vun alle sexuelle „Gewaltta-
ten“ géinge vum vertrauten Ëmfeld
ausgoen. En anere Panneau be-
léiert: „Am häufigsten ist der Täter
der Mann an ihrer Seite, der Ehe-
mann.“ E weidere suggestiven Text
iwwer eng Mann-Frau-Bezéiung
ass: „Sie wollten es beide. Es war
ihre Entscheidung. Und es war ei-
ne wundervolle Erfahrung. An-
fangs.“ Interessant ass och dee
Panneau, deen zwou Pëppercher
als Hochzäitskoppel weist an iw-
werschriwwen ass: „drum prüfe
wer sich ewig bindet ... oder wie
aus Traumhochzeiten Alpträume
werden“. Bezeechnend un dësem
leschtgenannte Panneau ass en
Akt vu Vandalissem, deen dës
Ausstellung provozéiert huet. Hei
gouf de Kapp vum Bräitchemann,
a just deen, ofgekraazt ...

Dës Wanderausstellung gouf vum
Fraeministère subventionéiert. Ab
dem 30. Mee gëtt se och nach am
Kierchbierger Kinoskomplex gewi-
sen. Et ass net fir d’éischt, datt
Campagnë vun dësem Ministère
Froen opwerfen (cf. question parle-
mentaire N°1504 de M. Jean Co-
lombera du 28 janvier 2002 -
compte rendu N°5/2001-2002).
Den ideologesche Geescht, deen

hannert dëser Ausstellung steet,
ass bal mat den Hänn ze gräifen,
mä e koum och schonns a Cam-
pagnë vun anere Ministèren zum
Ausdrock (cf. question parlemen-
taire N°1100 de M. Gast Gibéryen
du 19 avril 2001 concernant la
sculpture „Gëlle Fra“ - compte ren-
du N°15/2000-2001). Et handelt
sech ëm eng neo-marxistesch
Denkrichtung, entwéckelt vu
marxisteschen Intellektuellen, déi,
enttäuscht iwwert d’Scheitere vu
kommunistesche Revolutiounen
am Westen, als Léisung, getrei
dem Antonio Gramsci, de „langen
Marsch durch die Institutionen“ ge-
priedegt hunn, well fir d’éischt
d’westlech Kultur ëmgeformt misst
ginn - da géing de Kapitalismus
vun alleng zesummestierzen. Insti-
tutionaliséiert gouf dës Schoul
mam „Institut für Sozialforschung“
(déi sou genannt “Frankfurter
Schule“, gegrënnt 1923), déi éischt
Fuerschungsinstitutioun fir „wës-
senschaftleche Marxismus“ un en-
ger däitscher Universitéit. D’Theo-
rie déi entwéckelt gouf nennt sech
„Kritische Theorie“. D’Zil ass des-
truktiv Kritik vun alle wesentlechen
Elementer vun der westlecher Kul-
tur vu Famill iwwer Chrëschtentum,
Patriarchat a Patriotissem bis
Ethnozentrissem a Brauchtem.
Nimm wéi de George Lukács, de
Max Horkheimer, den Theodor
Adorno, den Erich Fromm, de Wil-
helm Reich an den Herbert Marcu-
se gehéieren zu hire prominenteste
Vertrieder.

Och de moderne Feminismus mat
senger ganzer männer- a famillje-
feindlecher Rhetorik kann een dë-
ser kulturrevolutionärer Bewee-
gung zourechnen. Verschidde ver-
trueden These si renge Marxismus
- z.B. déi vum Andrea Dworkin, déi
d’Bestietnes als Institutioun, déi
vun der „Praxis der Vergewaltigung
herrührt“, definéiert, sou wéi dat
och dës Ausstellung uklénge léisst,
oder d’Fuerderung vun enger Lin-
da Gordon: „Die Kernfamilie muss
zerstört werden!“...

Dës Ausstellung an allgemeng déi
jorelaang gesellschaftspolitesch
Stoussrichtung vun der Regierung
géint traditionell Wäerter vun eiser
Gesellschaft, werft ëmmer méi, a
bei ville Matbierger, eng ganz
Rëtsch Froen op:

1. Ass sech d’Mme Minister der
Ideologie bewosst, déi sou
Ausstellungen a Campagnen
animéiert?

2. Wéi ass déi Ongereimtheet ze
erklären, datt vu gewësse Mi-
nistèrë versicht gëtt aktiv
ëmerzéiend op eis Gesell-
schaft Afloss ze huelen, wäh-
rend anerer nëmmen allzeoft
déi „allgemeng gesellschaft-
lech Entwécklung“ entschëlle-
gend als Fatalitéit duerstellen? 

3. Ass d’Mme Minister sech be-
wosst, datt déi genannten
Ausstellung d’Gefiller vu ville
Matbierger a Bezuch op
d’Bestietnes an d’Famill bles-
séiert huet?

4. Ass d’Mme Minister sech be-
wosst, datt dës Austellung
d’reliéis Gefiller vu ville
Chrëschten an och Judde
blesséiert huet?

5. Ass d’Mme Minister sech be-
wosst, datt dës Ausstellung alt
erëm vill Männer blesséiert
huet, déi sech hei pauschal
ugegraff an diffaméiert gesinn,
wat hirersäits ze enger gewës-
ser Batternes féiert? 

6. Wëllt d’Mme Minister op dë-
sem Wee weiderfueren, gëtt
dës Campagne weiderge-
fouert a gëtt et net aner, man-
ner aggressiv a pauschaliséie-
rend Weeër fir géint „häuslech
Gewalt“ ze sensibiliséieren?

7. Hunn net och vill Männer z.B.
Angscht an enger däischterer
Unterführung a sinn et net
grad d’Männer, déi déi grouss
Majoritéit vu Gewaltopfer stel-
len a gi wierklech all a just
d’Männer aggressiv, wa se Al-
kohol drénken? Wier et dofir
net méi ubruecht gewiescht,

eng allgemeng Campagne
géint d’Gewalt u sech als Kon-
fliktléisungsmëttel ze lancéie-
ren, amplaz aggressiv Campa-
gnëe géint Männer ze maa-
chen? 

8. a) Ass dës Ausstellung net,
ewéi duergeluecht, als
sexistesch ze condam-
néieren?

b) Wier esou eng Ausstellung
och esou allgemeng tole-
réiert ginn, wa se sech
esou offe géint eng aner
gesellschaftlech Grupp ge-
riicht hätt, wéi z.B. iergend-
eng auslännesch Commu-
nautéit, Fraen oder Behën-
nerter? 

c) Wier et net esou lues un der
Zäit e Männerministère an
d’Liewen ze ruffen, fir d’In-
teressen an d’Wäertschät-
zung vun der gréisster Lët-
zebuerger Minoritéit, de
Männer, ze schützen an e
gewëssen „équilibre des
armes“ ze schafen?

9. Sinn esou Ausstellungen net
éischter kontraproduktiv zu hi-
rem offiziell déclaréierten Zil, a
wéi ass déi vum Fraeministère
gefördert Ideologie mat enger
kohärenter Politik vum Famill-
jeministère ënnert een Hutt ze
kréien?

10. Wéi évaluéiert d’Mme Famillje-
minister, ënnert dem Androck
vum erneite Réckgang vun de
Gebuertenzuelen am Joer
2002 - 2,1% laut Statec -, fol-
gend Aschätzung vun esou
enger Gesellschaftspolitik: „ei-
ne unmittelbare Folge des Fe-
minismus ist allem Anschein
nach der unwiderrufliche
Rückgang der Geburtenzif-
fern. Nationen, die feminis-
tische Politik betreiben, spie-
len mit dem Feuer.“ (Katarina
Runske, 1990)?

Réponse (2.6.2003) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Promotion féminine:

Een Zil vun dëser Regierung ass
et, konsequent géint d’Gewalt an
eiser GeselIschaft virzegoen. D’Re-
gierungserklärung vun 1999 hält
fest, datt e Gesetz géint häuslech
Gewalt kënnt, an datt do deen,
deen d’Gewalt ausübt, aus dem
Haus ausgewise ka ginn. Ausser-
deem ginn d’Strofe gehéicht.

Firwat: D’Gewalt am Stot ënnerlung
joerelaang engem Tabu.

Wann doheem geschloe ginn ass,
war dat e private Familljesträit. Fir
op dëse Mëssstand opmierksam
ze maachen, huet de Ministère op
där enger Säit e Gesetzesprojet
ausgeschafft an deen 2001 dépo-
séiert.

ParalIell leeft zënter 1999 eng
Campagne géint d’Gewalt géint
d’Fraen a Kanner, déi vu villen As-
sociatioune gedroen an ënnerstëtzt
gëtt, dorënner och reliéiser.

D’Kathoulesch Kierch steet op der
Säit vun deenen déi Ënnerstëtzung
brauchen an am FalI vun häusle-
cher Gewalt sinn dat ouni Fro an
éischter StelI déi Persounen, déi
dës Delikter erdroe mussen.

D’Männer kënnen och häuslech
Gewalt erleiden, fir si gëlIt dann
datselwecht wéi fir d’Fraen.

Et ass mir en Haaptuleies, datt
d’Männer sech bewosst ginn, datt
mer hei mat engem méi spezi-
fesche Männerproblem ze dinn
hunn, deen een net méi solI ver-
heemlechen. Vill Männer huele
ganz kloer Positioun géint d’Ge-
walt, an ënnerstëtzen eis Cam-
pagne a fille sech net ugegraff.

Hei e puer Zuele fir ze ënnerleeën.

International Statistiken erginn, datt
eng Fra vu fënnef an hirem Liewe
Gewalt vun hirem Partner erdréit.
Zuelen aus Éisträich vun 2002 wou
schonn zënter 1997 e Gesetz géint

häuslech Gewalt besteet, weisen,
datt 95% vun den Opfer Frae sinn,
an datt 95% vun den Täter Männer
sinn. Mir hunn et hei scho ganz
kloer mat enger ‘Gender’-Proble-
matik ze dinn.

Et ass wouer, datt bei 75% vun alIe
Gewaltdelikter d’Opfer Männer
sinn, an datt hei 98% Täter och
Männer sinn. Duerfir ass et ganz
erstaunlech datt Aktiounen, déi op
spezifesch Gewaltproblematiken
an der GeselIschaft opmierksam
maache solIen, hei aIs ‘Hetzcam-
pagne’ ofgestempelt ginn.

Question 2161 (28.4.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les mesures de sécurité
autour des ambassades des
Etats-Unis, de la Grande-Bre-
tagne et d’Espagne:

Fir d’Ambassadë vun deenen am
Irak krichféirenden Natioune viru
Krichsgéigner an Terroruschléi ze
schützen, goufen imposant
Sécherheetsvirriichtunge virun dë-
se Gebaier installéiert an och
d’Stroosse virun dëse Gebaier of-
gespaart. Mëttlerweil awer ass den
irakesche Régime gestierzt an de
Krich géint den Irak ass eriwwer,
mä d’Sécherheetsmesurë sinn na-
ch net signifikativ gelackert ginn.
Dës Mesurë sinn awer besonnesch
fir d’Awunner vun dëse Quartieren
an och fir déi Leit, déi do schaffen,
méi wéi penibel. De Schutz vun
den Ambassadë bënnt och vill Per-
sonal vun eise Sécherheetskräften,
dat anerwäerts gutt gebraucht
kéint ginn.

Dofir dës Froen:

1. Wéini ginn déi gespaarte
Stroosse virun de betraffenen
Ambassaden erëm op?

2. Ass d’Uschlagsgefor tatsä-
chlech nach esou grouss ewéi
zur Zäit vum Irak-Krich, datt
esou e massive Sécherheets-
dispositiv weider néideg ass?

Réponse (27.5.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Depuis le 2 mai 2003 le dispositif
de sécurité a été ramené au niveau
d’avant-guerre en Irak. Mis à part
les sites requérant un besoin
constant de protection renforcé,
comme l’Ambassade des Etats-
Unis d’Amérique et l’Aéroport du
Findel, un tel dispositif allégé ne
devrait pas engendrer des incon-
vénients majeurs pour la popula-
tion concernée.

A l’heure actuelle, la police grand-
ducale ne dispose d’aucune infor-
mation concrète sur la préparation
éventuelle d’un attentat terroriste
au Luxembourg. Néanmoins, un tel
risque ne peut jamais être totale-
ment exclu, comme le prouvent les
récents attentats perpétrés aussi
bien en Arabie Saoudite qu’au Ma-
roc, de sorte que les forces de
l’ordre restent très vigilantes et
sauront prendre, le cas échéant,
les mesures qui s’imposent.

Question 2164 (29.4.2003) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la nouvelle
procédure de rembourse-
ment de la „TVA-Logement“:

En réponse à ma question parle-
mentaire N°1481 du 14 janvier
2002 y relative (cf. compte rendu
N°6/2001-2002), M. le Ministre des
Finances affirmait avoir chargé ses
services et l’administration compé-
tente, de procéder à une analyse
systématique des procédures défi-
nies au règlement grand-ducal du
21 décembre 1991 concernant la
«TVA-Logement», ceci en vue de
réduire dans la mesure du possible
les délais d’attente des citoyens
ayant introduit une demande rem-
boursement. Effectivement le Gou-
vernement a, avec le règlement
grand-ducal du 30 juillet 2002, al-

légé la procédure en autorisant
des entreprises agréées par l’Ad-
ministration de l’Enregistrement de
facturer directement au taux de 3%
les travaux de reconstruction,
d’agrandissement et de rénova-
tion. Pourtant, la prévision du Gou-
vernement que les délais de rem-
boursement seront substantielle-
ment raccourcis ne semble pas
s’avérer. En effet, l’administration
compétente se trouve désormais
surchargée de travail et ne traite
les dossiers tombant sous l’ancien
régime qu’au compte-gouttes. Le
retard dépasse largement les deux
années. Apparemment le délai
pour la mise en compte de la TVA
à récupérer par les entreprises se
fait attendre également.

Je me permets donc de poser les
questions suivantes:

I. Est-ce que les dossiers tom-
bant encore sous l’ancien régi-
me de remboursement de la
TVA ne devraient pas être trai-
tés de façon prioritaire? 

II. Pour quelle raison les délais
ne se réduisent-ils pas?

III. Quel premier bilan M. le Mi-
nistre tire-t-il de la nouvelle
procédure de rembourse-
ment?

IV. Quelles sont les modalités
d’approbation et les délais de
remboursement de la TVA
pour les entreprises ?

Réponse (4.6.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Ministre
des Finances:

Une des priorités absolues de l’ad-
ministration compétente consiste à
traiter dans les meilleurs délais les
dossiers tombant encore sous le
régime du règlement grand-ducal
du 21 décembre 1991, pour ainsi
réduire les délais de rembourse-
ment.

Contrairement aux craintes de l’ho-
norable député, le bureau compé-
tent ne traite pas ces demandes au
compte-gouttes. Sans négliger le
contrôle et malgré d’innombrables
déclarations incomplètes, ledit ser-
vice a toutefois réussi, en guise
d’exemple, à procéder à la liquida-
tion de 1.077 dossiers au cours du
seul mois d’avril 2003 (T.V.A. à rem-
bourser: 11.118.424,80 euros ou
448.516.149.- Flux), alors que la
moyenne n’était que 600 à 700
dossiers par mois avant la restruc-
turation du bureau.

Il va sans dire que le retard ne dé-
passe plus les deux années. Bien
au contraire, les délais se réduisent
de mois en mois, du fait que les de-
mandes déposées en deux mois
sont désormais traitées en un seul.

Quant à la troisième question, il y a
lieu de préciser que la nouvelle
procédure ne consiste pas dans un
remboursement, mais qu’il s’agit
d’une application directe du taux
super-réduit à certains travaux de
création et de rénovation effectués
dans l’intérêt d’un logement affecté
à des fins d’une habitation princi-
pale. Bon nombre d’entreprises
(jusqu’à cette date 1.285 entre-
prises différentes) appliquent déjà
le système introduit par les dispo-
sitions légales du 30 juillet 2002. La
popularité de la mesure est souli-
gnée par le fait que le bureau d’im-
position compétent a émis 10.423
agréments dans les six premiers
mois après l’entrée en vigueur des
nouvelles dispositions.

Pour les demandes d’agrément
correctement remplies, la décision
est transmise à l’entreprise et au
client endéans les 5 jours ou-
vrables. Lorsque, dans le chef
d’une entreprise, pour une période
de déclaration, le montant de dé-
ductions dépasse celui de la taxe
sur la valeur ajoutée due, le report
respectivement la restitution se font
conformément aux dispositions gé-
néralement applicables, telles
qu’elles sont définies par l’article
55 de la loi modifiée du 12 février
1979 concernant la taxe sur la va-
leur ajoutée.
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